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CIVIL CODE OF LOWER CANADA
2234. La prescription | 2234. Prescription runs Court contre la femme against a married Woman, mariée, séparée on com- whether separated or in mune, à l'égard de ses Community, with respect biens propres, y compris! to her private Property, sa dot, soit que le mari en including her dowry.even ait ou non l’administra- when her husband has lion, sauf son recours! the administration of it, contre le mari. Toutefois saving her recourse against lorsque le mari est garant! her husband. Neverthe- Pour avoir aliéné le bien less, wben the husband de la femme sans son con- | is liablé ae Warrantor for sentement, et dans tous having alienated the proles cas où l’action Contre | perty of the wife Without le débit ur ou le posses- | her consent, and in all seur réfléchirait contre le | casus where the action mari, la prescription ne | against the debtor or the
court point contre la|possessor would turn femme mariée, même en | against the husband, presfaveur des ters-acqué-|cription does not run reurs, against the married woman, even in favor of sub- Se’tient pu-chasers, * C. N. 2254, 2254. La prescription court contre la femme 2256. Foariée encore qu’elle ne soit point séparée par, contrat de mariago ou en justice, à l'égard des biens dont le mari a l'administrati” :, sauf son recours contre le mari.
2256, La prescriptioa est pareillernent suspenèue pendant le mariage, 1° Dans le cas où l’action de la femme re pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation cu la renonciation à la communanté ; 2° Dans le cas où le meri, ayant vendu le bien propre de sa femme sans son consentement, est garant de la vente ; Et dans lous les autres cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari,
Voy. autorités sur art. 2233, * Troplong, sur art, 2256 744, L'article précédent nous a C, N.,n° 744, Î fait voir le droit qui, sous le rapport de la suspension de la prescription, régit les ipoux entre eux pendant le mariage, Les trois articles que nous allons expliquer nous montreront la position de la femme créancière à l'égard des tiers, 745, Il y a en cette matière un principe capital, et toujours proclamé par les auteurs (1), c'est que la dépendance où le
(1) Bourjon, t, II, p, 774, n. 67. D'Argentrée, art, 288, glose 8, n. ! p. 1381
Add, Merlin, Quest. de droit, ve Prescript., à 6, expose fort au long quelles étaient \à-dessus les règles de l’ancienne jurisprudence,
mariage place la femme et dont la première conséquence esi de faire passer sur la tête du mari l'exercice de toutes ses actions, ne suspend cependant pas la prescription qui peut les éteindre à son préjudice. En effet, cotte dépendance ne Condamne pas la femme à l'impossibilité d'agir ; si son mari néglige l'exercice de ses droits, elle peut se faire autoriser en justice pour les faire valoir elle-même (art, 218 du code civil) ; on ne peut donc pas dire d'elle, comme du mineur, contrà non valentem agere non currit præscriptio (1),
(1} Add, Leclercq, t. VII, P. 39, donne en ces termes ia raison du principe : ‘ Le mineur, l’interdit, l’un à cause de la faiblesse de son âge êt l’autre de celle de son esprit, ignorent souvent | pètent, et s'ils les connaissaient d'agir, On ne peut supposer ce prescription courrait contre el
“On supy ose qu'alle est ineure, et qu’il s’agit de ontre les mieurs, il est norité de la femme, Le ait pas plus à décider Je e tuteur ne fait courir, de
l'une de ces prescriptions qui ne courent pas © bien clair qu'elle ne courrait pas pendant la mi recours de celle-ci contre son mari n'autoriser contraire que le recours de mineur contre 1 droit commun, la prescription contre lui.”
(3) L'art. 2254 suppose que celui qui invaque la Prescriylion contre la lemme mariée a tiré son titre d'un liers, ou n’en a pas, Où que c'est un débiteur de La l'emme.—Durenton dit, n. 302: « Remarquez, au reste, que cet article ne suppose pas que c'est la femme elle-même ou le mari qui a vendu ou donné les biens au sujet desquels la prescription sérait invoquée contre elle: Join de là, il suppose, au contraire, que c’est un hors qui les a vendus ou donnés à une autre personne, où quelqu'un qui s'en est emparé sans titre, ou que ce sont des débiteurs de la femme qui lui supposent ja prescription, Si c'était, en effet, la femme qui eût vendu ou donné : de deux choses l’une,ou elle aurait agi sans autorisation,et alors elle aurait l'action en nullité, et pendant dix ans à compter de la disso-
746. J1 est étonnant que l’art. 2254, ayant à s’occuper de ce principe, l’ait formulé d’une marière si incomplète, A s’en tenir à la lettre de ce texte, il semblerait que la prescription ne Court contre la femme que pour ies biens dont le mari a l'administration, et qu’elle est suspendue à l'égard des droits dans lesquels le mari n’a pas la puissance de s’immiscer.
lution du mariage (art, 1304) ; et si elle avait agi dument autorisée, l’acquéreur étant devenu propriétaire, la prescription serait par cela même superflue ; sauf |s cas où l’acte serait entaché du vice de violence ou de dol, auquel cas il y aurait lieu à l’action en nuilité au profit de la femme, mais dont le délai ne courrait pas seulement à compter de la dissolution ds mariage comme lorsque la femme n’a pas été dûment autorisée; il Courrait du jour de ia cessation de la violence ou d2 la découverte du dol, ct pendant le mariage (art. 1304 et 2254 analysés et combinés),
‘ Que si c’est le mari qui a vendu, sans le concours de sa femme, le bien de celle-ci, la prescription, comme nous allons le voir, ne court pas contre la femme pendant je mariage, parce que le mari, soumis à la garantie envers l'acheteur qui serait évincé par la femme, est censé empêcher celle-ci d'agir pour recouvrer ‘4 chose. Ainsi, l’art. 2254 suppose que ceur. qui invoquent la prescription contre la 1emme mariée sont ou ses débiteurs, ou des tiers détenteurs de ses biens qui les ont reçus d'autres personnes, ou qui s’en sont empärés sans titre.”
(1) La femme commune ne pourrail-elle pas intenter elle-même, avec aulorisalion de juslice, ses actions mobilières ou possessoires, si son mari négiigeait de les intenter ? — Mazerat sur Demante, résout ainsi la question : ‘ Si le mari négligeait d'intenter les aciions mobilières et pos. sessoires de la feinme, celle-ci Pourrait, sans aucun doute, se faire autoriser par justice à l'effet de les exercer, La raison nous le dit et la loi ne s'y oppose pes; l’art, 1498 dispose que le mari peut exercer seul les actions, etc., et non qu'il peut seul, etc., ce qui est bien différent.” (Voy. note suiv.,)
(2) La femme mariée sous le régime dotat pourrait-vlle interrompre, avec aulorisalion de justice, les prescrip'ions relatives à sa dot ? — Mazerat sur Demante dit, n. 197: «“Uné dernière observation c'est quo la communauté conventionnelle, n'étant qu'une modification de la communauté légale, reste soumise à toutes les règles de ce régime auquel les parties n’ont pas dérogé. Il est d'ailleurs évident que la dérogation implicite a ie même effet que l’explicite.
NA
Mais l’on sent que cette idée serait absurde, et l’on ne peut
la prêter au législateur dont l'expression seule, bien plutôt que la pensée, est vicieuse et obscure, Si la prescription Court contre la femme dépouillée de l'administration de ses biens, combien à plus forte raison lorsque c’est elle qui gère elle-même sa fortune, et que rien ne gêne sa capacité. Il est probable que l’art. 2254 n’a posé le cas où la puissance maritaie donne au mari l'administration des biens de la femme que Comme un à fortiori de nature à mieux montrer que l'épouse est en général soumise au droit commun. Il a voulu de plus assurer à la femme Par une disposition expresse son recours contre le mari qui, chargé d’'administrer, laisse acquérir la prescription et n’a pas empêché la diminution de 800 p ‘rimoine (1).
(1) Vazeille, n, 274.
Add. Op. coif. de Rollan de Villargues, “os biens de la femme sont dans 1e com
ils peuvent être prescrits. L’ ou d’elle-même
Prescript., ü. 163, où il dit :
merce; pouvant être aliénés, exercice de ses actions dépend de son mari ; @t, pouvant conserver ses droits, elle peut les perdre, 1 est possible que le mari les néglige, quand il en est chargé. C'est une raison pour qu’il doive sn répondre; mais ce n’est Point assez pour que les tiers ne puissent Pas profiter de la prescription contre la femme. Elle a bien pius de moyens pour exciter le zèle et l'action de son mari, que n’en on: les mineurs et les interdits envers leurs tuteurs,
“ L'art. 2254 règle sa condition,
‘ La rédaction de cet article n'est pas parfaite : elle devrait annoncer,
les biens de la femme séparée, par » Sout eujets à la prescription, de
ue exception déterminée par une loi,
d'établir la garantie de la femme contre la négligence de son mari,”
Op, conf, de Duranton, n, 300, où il dit: «x cription s'est opérée son mari, l’insolv
t dans les cas où lu pres- Contre la femme et où celle-ci a son recours contre abilité de celui-ci ne serait poirt une raison de restituer
à femme contre l'effet de la prescription: le code ne dit rien de semblable,”
est ce qu'enseigne également Malleville (art, 2254), où il ajoute :
747. Ainsi donc, quelle que soit la condition que le contrai de mariage à faite à la femme, sa qualité d’épouse n’est pas u. abstacle à la marche de la prescription,
Passors rapidement en rovue les situations où la femme peut se trouver, par l’effet du pacte matrimonial.
748. La femme est-elle mariée sous le régime pur de la conmnmunauté {1}, la prescription pourra atteindre :
1° Les meubles et immeubles qu’elle y a apportés, parce qu’ils apparticnnent à une association dont le mari es: le chef et le maître ;
2° Les meubles et actions mobilières qui lui sont propres, car le mari en a l'administration, la disposition et l'exercice ù
3° Enfin les immeubles propres à la femme; car elle peut les aliéier avec le consentement de son mari; ils sont dans le commerce ; ie mari en est l'administrateur légal. I! veillle pour la femme à leur conservation (2), ot s’il les laisse péricliter, l'épouse, soit avec son autorisation, soit avec l’au'orisation de la justice, a la capacité nécessaire pour forcer les tiers détecteurs à se désister, en un mot, pour faire tous les actes d'interruption que la !si mot à 3e disposition.
749. La femme est-elle par son contrat séparée de biens ? Ici la dépendance de la ferme est moins grande que sous le régime plein et entier de la communauté ; et moins sa ‘apacité d’âgir est restreinte, plus la prescription a de prise sur ses droits (3).
La séparation est-elle prononcée pendant le mariage
‘“ C'est ce qui était déjà décidé par Faber, Cod., lib, IX, tit, XXXV, déf,?; par Catellan, liv. LV, 9, 35, et par Serros, p. 193, qui rapporte deux arrêts conformes de Toulouse.”
(1) Art, 1421 à 1497.
(2) L. XVII, D. de jure dot.
(3) Ada, Op, conf. de Dailoz, Prescript., ch. I, sect. V, n, 11: ‘ Mais comme dans ce cas celle-ci a l'entière admini: ration de ses biens, aucune garantie ne lui est accordée conire son mari, à raison de ceux dont elle se laisserait déj .ailler par la prescription.”
La position de la femme est la même que s’il y avait sépà
ration conventionnelle.
751. Au surpius, nous verrons, par l’art. 2256, les ‘eyceptions qui limitent notre principe général sur la non-suspension de la prescription.
‘52. Si les époux sont mariés sous le régime dotal, er que ia femme se sit réservé des paraphernaux, les tiers peuvent les acquérir par la p'escription, La raison en est que la femme en à la jouissance et l’admivistration (art. 1576), et que sa capacité pour les arracher aux tiers qui les détiennent n’est paralysée par aucun empêchement insurmontable (1).
753. Si les innneubles de la femme constitués en dot sont déclarés aliénables nar le contrat de mariage, ils sont soumis à la prescripHon (2).
754. Mais si l'imæeuble est stipulé dotal pnrement et simplement et qu’il soit par là frappé d’inaliénabilité, le mariage l'affranchit, d’après l’art. 2254 combiné avec l’art, 1561 du code civii (3) La prescription ne peut commencer qu'après la dissoiution du ma riage, qui fait cesser la dotalité (4).
(1) Add. Op. conf. de Vazeille, u. 278.
(2) AG. Op. conf. de Vazeille, n, 278.
i3) Add. Leclerc, t, VI, P. 46, donne cette raison: “On ne peut présumer qu'il y a aiiénation, puisqu'eile est défendue, et en la suppo-
vant mème elle serait aanulée, la prescription ne peut avoir plus de force que la vérité même.”
Dalloz, Prescript., ch, I, sect. V, ajoute :
‘“ L'inaliénebilité du fonds dota! deviendrait souvent illusoire s’il n'était
Point imprescriptible dura t le mariage.” (N. 12.) Même observa’.on par Deleurie, n. 13625.
(4) Add. Durarton ajoute, n.303: “L'article 2255 devait aussi renvoyer à l'art, 1560, portant que *‘ si, hors les cas d'exception qui vienrent ‘ d'être expliqnés, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, “ aliènent le ‘onds dial, la femme où ses héritiers pourront ‘aire r4vo- “ quer l'aliénation après la dissolution du mariage, sans qu'on puisse ‘ leus opposer aucune Frescription peudant sa dure ; la femme oura le ‘* même droit après la séparation de biens,
‘“ Le mar: jui-même pourra faire ; : ’oquer l'a:iénaiion Yvundani le ma- ‘“’riage en demeurant néanmoins sujet au. dommages et intérâts de
Dog nn ee 23
ET
FT ge
755, Il y a cependant deux exceptions à cette imprescriptibilité du fonds dotal.
La première a lieu lorsque la prescription a commencé dans un tempsantérieur au Mariage, Par exemple, je possède un}immeuble appartenant à Jacques, et au bout de cinq ans de jouissance Paisible Ce ma part, Jacques le _àstitue en dot à sa fille, L'événement du mariage ne changera pas les conditions de ma Possession. Je continuerai à prescrire et ce fait d'autrui passera sans m'atteindre (1). Car la loi àé. fend’ seulement de commencer une prescription contre le fonds constitué dotal (2), mais non Pas 4e continuer la prescription commencée avant que le fonds ne fût plcé sous le régime de la dot (3),
“ l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu était * dota]."”
‘Ainsi la prescription, avec les distinctions ci-dessus, ne court pas contre la femme pendant le mariage, à l'égard de son fonds dotal non déclaré aliénable par ie contrat de mariage, soit qu'elle ait elle-même alièné seule ou de concert avec son mari, soit que le fonds uit été alièné Par le mari seul, soit enfin qu'il l'ait été par un tiers ou qu'un tiers le possédât sans titre.”
(1) L. XVI, D, de fundo dotali, article 1561 du code civil et 1560, Merlin, Quest, de droit, vo Prescript., p 47, art, 8.
(2) Ainsi l'action en révocation de l'aliénation indue de la dot ne court Pas pendant le mariage ‘art, 1560),
(3) Add, Op, conf. de Demante, n, 1134, où il dit : « Cette proposition, bornée au cas d'aliénation par l'art, 2255, semble n'embrasser dais sos tormes que la prescription de l'action révocatoire autorisée par l'art, 1560 D'autre part, Cependant, la loi renvoie à l'art 1561, qui comprenant dans sa généralité les divers cas de presoriplion, déclare b'on en principe l'immeuble dota] impresoriptible pendant le mariage, mais Pourtant no suspend pe: 9 cours de ln Prosoription commencée auparar ant, et déclare on outre l'immeuble presoriptible après la ne paration de biens."
Jurisprudence. —8i un fonds dotal à éti r.liôné sous l'empire d'une loi qui accordait à partir de la dissolution du mariage trente ans pour en attaquer la vente, c'est par là prescription de co même laps de temps,
suspendue par le Mariage, puis par la minorité dos enfants, et non par
756. La seconde exception a lieu lorsque la séparation est prononcée pendant le mariage, Le fonds dotat devient alors
prescriptible, quelle que soit l’époque à laquelle la préscription a commencé (1).
celle de dix ans que l'acquéreur pourra, dans le code civil, se libérer de l'action en nullité de la vente (20 janvier 1834; Dalloz, XXXIV, 2, 1 76) —Jugé qu'avant le code :
commencée av
Grenoble, Antoine ;
t dans le pays de droit écrit, la prescription ant le mariage et depuis la puberté, continuait à contre Ja femme mariée sous le régime dotal.”
Paris, Dalloz, XXX VI, 2, 186.)
(1) Art, 1561 du code civil et 1560, 1, 30, CG, n. 778, pour le cas où contre le mari,
Add, Op. conf, de Vazoille, qui ajoute n. 279: « Mais le caractère d'inaliénabilité imprime aux immeubles ne s’efface point ; et, cependant, ces immeubles dotaux rentrent sous l'em
pire de la prescription, Si la femme ne peut les vendre sans nécessité reconnue, sans permission ex-
presse de la justico, et sans observer les formalités prescrites, elle peut les perdre par sa négligence, L'art, 1561 déclare positivement qu'ils ‘ deviennent néanmoins prescriptibles après la séparation de biens, ‘* quelle que soit l'époque à laquelle la proscription a commencé,” 1] avait fallu le concours de de deux causes pour faire suspendre la prescription à leur égard : l'incapacité de la femme, et leur inaliénabilité : l’une de ces causes cessant, l'obstacle est levé." Op, conf, de Delvincourt, t, VLL, in-£, p. 29: mêne la fomme se serait remariéo et que
l suffit que la prescription ait commencé «…Lor
courir (29 mars 1835, Montpellier,
de jure dotium, et infrà, l'action de la femme contre les tiers réfléchirait
Et ce, dit-il, quand le fonds serait redevenu dotail,
avant le second mariage, s même que la possession qui sert
de base À la prescription aurait commencé «
1vant la séparation, la prescription pourrait néanmoins courir, une fois Ja séparation prononuée
Cela pourrait être, on ofet, douteux,
exemple, que l'acquisition du
tant prohibée par la loi, était un qui, bien loin de pouvoir servir de devait au contraire l'empêcher, On
L'on aurait pu prétendre, par londs dotal faite pendant le mariage, titre vicieux, base à la prescription, à noanmoins décidé le contraire, parce qu'après la séparation, la femme
pouvant agir et revendiquer son immeuble, la presori
Puon doit courir contre elle."
Nous verrons Craprès, n, 758, cette Opuion quant à la légitimité du litre, combattue par Benoit
(Quant au point de Savoir si la prescription peut rôtrongir au moment
757, Quant aux créances et meubles dotaux, ils peuvent être aliénés (1) et la prescription °eut par conséquent les atteindre, Les textes parlent ici hautement et sans équivoque, L'art. 1561 du code civi! n’affranchit de la prescription que les imn.eubles, et l’art. 2255 ne suspend la prescription pen. dant le mariage qu'à l'égard d'un fonds constitué selon le régime dotal, Les meubles restent douc sous l'empire du droit commun (2).
de la possession, commencée avant la séparation, Delvincourt ne s'exprime pas clairement.
Mais ce n’est pas le lieu d’entrer ici dans des détails qui appartiennent surtout à la matière du régime dotal.,
(1) Dunod, P. 253, Mon Comm, des Hyp., t. IV, n. 923. Tor! ter, XIV, P. 163, n. 176, 177. Quest. de droit de Merlin, Presor:pi., p. 48, col, Il, in fine.
(2) Add, Op, conf. de Duranion qui dit, n. 304 : « Mais cette exception ne s'étend pas à autre chose qu'à un fonds, c'est-à-dire à un immeuble, et À ce qui se rattacherait comme servitude, droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation ; elle no s'applique point aux créances que la femme mariée sous 10 régime dotal Pourrait avoir sur des tiers qui feraient Partie de sa dot et « ont le mari aurait négligé le recouvrement ; les débiteurs auront pu Commeñcer à prescrire pendant le mariage, avant la séparation de biens comme depuis, Peu importe que la jurisprudence des tribunaux ait étendu le principe de l'inaliénabilité du fonds dotal aux dois mobilières des femmes mariées sous ce rôgime, en ce sens que la femme ne peut, Par 608 actes, engager en aucune façon la créance qu'elle a sur son mari Pour sa dot; car en admettant même que ce ne fût pas là une extension uxtra-légale, ce qui n’est cortes Pas notre opinion (a), il n'en faudrait pas conclure que la prescription ne peut commencer pendant le mariage, au sujet d'une créance comprise dans la dot : inaliénabilité ot iniprescriptibilité ne sont pas toujours deux idées qui marciont ensemble , l'article 1561 lui-même nous en offre la pr ave, Puisq"il ad'10t que la prescription, au sujet du fonds dotal, peut commencer après la séparation de biens, et cependant l'immeuble n'est Pas pour cela devenu allénable, vu que le mariage subsiste encore, et que les immeubles dotarx sont, on Prn01pe, Inaliénables pendant le mariage (art, 1554), Si la prescription
(a) Voyez, au tome XV, n, 549 ot suivants (t, VIII de l'édit. belge,
P. 488), ce que nous avons dit sur cette importanto ques ion,
758. La raison de cette différence entre ies immeubles et les meubles dotaux peut se donner aisément ; celui qni achète un fonds dotal pendant le mariage est acquéréur de mauvaise foi, #t dans tous les cas sa détention est
injuste, puisque la loi défend l'aliénation du fonds dotal. Au contraire, le débiteur qui acquiert sa libération par la prescrip-
tion ne fait qu’user du droit qui lui est suvert de se libérer par le payement fait entre les mains du mari. Or, la prescription fait supposer le payement.
au sujet d'une créance dotale ne pouvait commencer pendant le mariage, et avant la séparation de biens, il faudrait conclure de là qu'aucunes prescriptions quelconques, même celles de six mois ou « pas non pins couru contre la femme, © serait évidemment arbitraire, et
l'un an, n'ont ar toute distinction à ce sujet l'on verrait ainsi des prescriptions qui courent contre les mineurs et les interdits, suspendues pendant toute la durée du mariage, où du moins jusqu'à la séparation de biens ; ce qui serait { videmment une étrange anomalie dans la loi. ne pourrait faire de distinction env faire arbitrairement : et en effet, le la prescription est une cire
Nous disons qu'on ers les «diverses prescriptions sans le plus ou moins de temps requis pour onstance fort indifférente, di mprescriptible, Il faudrait également dire que les différents dé
)s que la choss est » Par voie de conséquence, lais qui se rapporteraient à quelque droit, à réance comprise dans la constitution de dot, } faire une surenchère hypothécaire, ne courent mariage, s'ils n'ont
quelqr.e ar exemple le élai pour Pas noù plus pendant le commencé à courir auparavant; or aëmettre un système qui conduirait à de telle le croyons pas."
, Pourrait-on S Conséquences ? nous no
(1) La prescription s'applique aux droits de d'usage que des tiers prélendraient av le moyen de la Presoriplion, et aux
servilude, d'usufruit ou Où" acquis sur le fonds dotat par
serviludes dltablies au profit de « l'onds, qu'ils soutiendratent éleintes par
ce Moyen, —Duranton, justifie on ces Lermos cette proposition, n, 305
“Mais d'un autre côté nous °ommencer À prosori * activement, Mariage et avant la séparation de 1
pensons qu'on ne peut prndant le nens, aucun droit qui affocterait l'im.
sms
Mmeéubie dotai non déciaré aliénable
ï par le contrat de mariage, comme un droit de servitude, d'u ufruit,
d'usage où d'habl:ation Bien mieux,
que commencer,
dans la même pérlodu de temps,
la Prescription ne pout
759. Voilà les principes généraux sur le cours de la prescription à l'égard de la femme mariée, Moins favorisée que le mineur et l'interdit parce qu'elle est plus capable, elle
doii, en thèse ordinaire, subir l'influence de la prescrip: tion (1).
760. Mais dans ‘ous les cas où le mari a eu l’administration des biens prescriptibles de la femme, et wù la prescription s’est accomplie par sa faute, l’article 2254 le rend personnellement responsable. [1 ue serait pas juste en effet
pour opérer, faute de leur exercice, l'extinction des servitudes établies au profit des héritages dotaux : car ces servitudes étaient des qualités actives de ces héritages, et la prescription ne peut commencer son cours pendant le mariage, et avant la séparation de bi aus, à l'égard d'un fonds constitué selon le regime dotal, et non déclaré aliénable par le contrat de mariage.”
(1) Add. Vazeille dit, nm; 280: « Ces règles sont à peu près celles du droit romain. Les instituter, : Quibus alien. licet vet non, in princip, la loi unique, C, de rei Uæor, a0t., ÿ 15, et la loi 16, ff, de [undo dotali, ne prohibent l'aliénation ot la prescription qu'à l'égard des immeubles et des"droits immobiliers dotaux ; d'où il suit, dit Dunod, p, 252, que les meubles et actions de la femme peuvent être aliénés ; et, Par conséquent, prescrits, Serres, p. 193, explique ces lois de la même manière.
* Les lois 80, C, de jure dotium, 7 ot 41, eod., et 2, #. de oblig. et act. déclarent le mari maitre de la dot, en ce sens que les revenus des biens dotaux lui appartiennent, comme obligé aux charges du mariage ; qu’il a l'exercice des actions dotales, et le droit de se faire payer les créances dotales, La loi 17, ;: de jure dotium, le charge, sous sa responsabilité, d'en faire le recouv-ement ; @t la loi 16, cod. de fundo dotali, le rend Sarant des prescriptions qu'il laisse acquérir,
‘ Les lois romaines ne disaient pas textuellement que l'aliénation du fonds dotal pouvait être stipulée dans le contrat de mariage, mais elles autorisaient la stipulation des Paraphernaux, 1, 8, G, de paclis conv, ; et l’on concluait, avec beaucoup de raison, que la fomme qui avait le droit de s0 réserver tous ses biens, pouvait les constituer dotaux avec des modilloations; et, Par conséquent, permettre leur aliénation, Cat llan, lv. IV, ch, XLV : Serres, p, 190,
# Enfin, la loi 16, Æ, de lundo dotali, Géjà citée, décide que le marage ne suspend pas la prescription qui a commencé avant qu'il ait ét
contracté,"
que la femme, obligée par devoir et
sa Confiance en son mari, restât
de la dédommager (1).
‘ ovortet dolum et cul
“ Sed etiam negligenti ‘ exhibrt (2).
“Si fundum dotalem petere neglexerit vir, cum id facere ‘ posset, rem periculi sui fecit (3).” Pour se mettre À couvert de l'action en recours exercée par la femme, le mari ne serait pas fondé à dire que la prescription était commencée avant le mariage (4). Car, chargé dès l'instant du mariage de veiller pour sa femme dont l'in térêt était en quelque sorte le sien propre, il a dû inter. rompre la prescription ; en ne le faisant pas, il a marqué de diligence ; il a coutrevenu à ses devrirs (art, 1562),
761. Toutefois, si lors du mariage la Prescriptiun Stait tellement imminente qu’il ne lui manquât plus que quel. ques jours pour être accomplie, et que le mari fût dans l’impossibilité de prendre Connaissance, dans ce court intervalle, Ces affaires de la femme, il échapperait à la responsabilité, “ Plauè si paucissimi dies ad perfciendam longi temporis ‘“ possessionem superfuerunt, nihil erit quod imputabitur
“marito” Ce sont les paroles du juürisconsulte Tryphonius (5),
par affection de placer privée d’un recours capable “ In rebus dotalibus, virum præstare Pam, quia causâ suâ dotem accepit.
an præstabit, quam in suis rebus
(1) L, 16, D, de fundo dotait. Bourjon, t, If, (2) L, 6, C, de jure dot.
(3) L. 16, D, de fundo dot.
(4) Toullier, t, XII, 414, p, 590, Vaseille, t, I, p. 308, de la Vente,t, 1, r 425
p. 574, Dunod, p. 254,
309, Mon Comm.
(5) L, 16, D, de fuñdo dotali,
Add, Op. conf, de Duranton, n. 301 ; de Favard, Répert,, v p se0t, Li, à 4, art, 2, n. 3 ; de Cotelle, t, L, où il cite d’ tagne, art, 445, glose 2, et où il dit :
absolue de l'art, 1682
d'admettre de te
resoripl., Argontrée sur Bro.
“1 faut avouer que la disposition Permet à poine d'entrer dans ces distino ls tempéraments ; cependant, comme cet artic
que le Principe de l'obligation générale
tions ot
le n'énonce à la garantie, si le mari justifiait,
EE
C'est au juge à apprécier les circonstances de temps qui ontempêché le mari de prévenir l’accomplissement de la prescription (1). Supposons que la femme se constitue, le ler jauvier:1832, une obligation du 1er février 1802 et qu'elle en fasse la délivrance à son mari, celui-ci aura été suffisaminent averti que l’action n'avait plus qu'un mois pour être prescrite, et il devra s’imputer d'avoir laissé écouler ce délai sans agir, surtout si le débiteur habite le même lieu ou le voisinage,
Mais si ia remme s'était constitué en général toutes ses créances sans les spécifier et les dater, il faudrait être plus indulgent pour le mari. Car on sent qu'un laps de temps raisonnable lui est nécessaire pour visiter les papiers de sa femme, pour les étudier et se consulter (2),
762. Tout ceci est la conséquence de cette règle invariable, qu'il n’y a de æesponsabilité que là où il y à faute, et que pour que le mari reste garant de la prescription, il faut qu'il ait pu l'interrompre. Cum id facere posset, dit Tryphonius dans le texte précité, C'est le langage de la raison, Le magistrat examinera donc si le mari a eu la possibilité d'egir.
Si par exemple la femme lui avait laissé ignorer telle créance dont les titres ne lui auraient pas été remis, com. ment ne pas l’excuser d’avoir gardé le silence (3) ?
où qu'il n'a pas eu de moyen de savoir que le bien ét sion d'un autre, était la propriété de sa femme s'est achevée avant qu'il ait eu le temps de
ant dans la posses-
, Où que la prescription prendre connaisse ince de sos
affaires, il n'est pas douteux qu'il y aurait lieu d admettre l'exception.”
(1) Touilier, t, XII, p, 592,
(2?) Chabrol, sur Auvergne, art, 5, XVII. quest., 4, Vazeille, n, 289
(3) Toullier, t, XI, p, 594
(4) Le mari serait-il responsable de ta Presoriplion des immeubles propres de ta femme qu'il ne pourrait revendiquer ?—Mazerat sur Demante
répond: ‘Lo mari est responsable de la
prescription des immeubles propres de la fem
dent il a l'administration, bien qu'i n'ait pas les aotions en revendication, hors le cas de régime dotal.”
763. L'insolvabilité des débieurs de la femme peut-elle garantir le mari de l’action récursoire ?
Un prétend que cette question a été jugée pour l’affirmative par arrêt du parlement d'Aix du 5 avril 1666, rapporté par Bonifece, Mais cette décision n’est jen moins que formelle, et, en consultant l’cuvrage de l'arrêtisi: provençal, je me suis convaincu que la question n’avait pas même été agitée (3),
En 1610, Fandin, habitant de Marseille, mariant sa fille avec Sauvan, lui constitua en dot 400 livres qu'il paya sur le champ, et 400 autres livres qu’il promit de payer ultérieurement en Quatre payements égaux.
Fardin décéda en 1613
En 1650, la veuve Sauvan réclama contre les héritiers de san mari les 400 livres promises par son père, Ceux-ci ré. pondirent que cette somme n'avait jamais été payée, d'autant qu’à l'échéance des termes, Fandin était notoirement insol. vable,
Le lieutenant ordonna avant faire droit que les héritiers
(1) Outre lu faculté qu'il a d'agir, s'il y à lieu, au possessoire, le mari né pourrait-il pas loujuurs revendiquer le droit de jouissance qui lui appartient, et par là interrompre la Prescription, méme sous Le rapport de la propriété de la femme » … Mazerat sur Demante, n. 1130, répand : ‘Comme she. de la communauté usufruitière, ou comme usufruitier luimême des biens de la femme, le mari pout, indépendamment des actions Possessoires, revendiquer le droit de jouissance, qui lui appartient, et interrompre ainsi la Prescription même à l'ésard de Ja propriété de la femme où nous 4, vons déjà traité cette questiv" dont ja solution est ia même pour tous les cas où le Mari jouit des biens go sa fomme,
(2) Dans tous les ous ne devrail-ii pas dénonuer à la fen.ne l'usurpalion pour la mettre à même d'agir au pétitoire —Mazerat suz Demante, répond : ‘ Au reste sun droit de jouissance, sa qualité d'aüministrateur, lui imposent l'obligation de dénoncer les Usurpations à la femme, âlin de la mettre à mèn.e d'agir au Pôtitoire, ë
(3) T1, div, VI, dit, ZV, oh, V1 vë Loniminn, Bis, vos. 20
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de Sauvan prouveraient l’insolvabilité du débiteur à l’époque des payements échus.
La cause ayant été portée devant le parlement d’Aix, dif. férents arrêts furent rendus sur la question de savoir à qui incombait la preuve de l’insolvabilité de Fandin, Etait-ce aux héritiers du mari à prouver l’insolvabilité de Fandin, et comment devaient-ils faire cette preuve ? était-ce par témoins ou par titres ? ou bien la veuve Sauvan devait-elle justifier la solvabilité de son père ? Telles sont les questions qui furent agitées devant le parlement, et que l'arrêt du 5 avril 1666, prononcé par d'Oppède, premier président, trancha, en statuant avec raison, que les héritiers Sauvan qui alléguaient la pauvreté du 2ère devaient la prouver, mais qu’ils pouvaient l’établir par témoins sans être obligés de faire leur preuve par pièces et titres.
Du reste, il n’était pas question de prescription, Rien n’établit assez clairement dans l'exposé des faits qu'elle fût acquise, d'autant que tout porte à croire que la femme avait succédé à son père et que par conséquent la prescription avait cessé de courir dès ce moment (1). Tout le système de la veuve était de dire aux héritiers de son mari : Sauvan a reçu 400 livres formant la moitié de ma dot ; restituez-lesmoi. Et le système de la défense était simpiement de soutenir que rien n'avait été payé ni pu être payé, puisque le débiteur était dans un état complet d'insolvabilité, D'apres cela, on peut juger du péril qu'il y a à en croire aveuglément ceux qui citent des arrêts qu'ils n'ont pas toujours vérifiés,
Au surplus, notre difficulté se résoudra facilement en rappelant quelques principes posés par le droit romain.
Lorsque le moment de la restitution de la dot arrive, le mari doit rendre à la femme tout ce qui en à fait partie, C'est à propos de cette obligation que les jurisconsultes ro-
(1) Arg. dde loi 30, 31, D, de sotut. malrim., et de la loi 41, 8 4, D, de jure dot.
mains ont examiné ce qui devait être décidé lorsque les débiteurs de sommes dotales sont devenus insolvables. à paru qu’il fallait faire une distinction.
Si l’insolvabilité est postérieure au mariage, le mari est responsable d’avoir négligé de forcer le débiteur au payement pendant que ses facultés lui permettaient de s’acquitter (1).
Si au contraire l’insclvahilité existai Constitution de la dot, le mari ne tresse ‘e- débiteurs, et la femme ne pourra exiger qu'il lui Paye a. es deniers une créance qui n’a j”mais eu de valeur réelle depuis qu'elle a été confiée aux soins du mari (2),
Mais dans cette dernière hypoth que la créance existe encore et q femme telle qu’elle est, pour qu'e risques et périls,
Que si la créance n'existe
Il leur
t au moment de Ja Pourra répondre de la dé.
èse on doit sous-entendre ue le mari la rend à la lie la fasse valoir à ses
plus, les choses Changent, la question n’est plus la même. Il est possible que le débiteur
présentement insolvable aCJuière par la suite des moyens de payer ; l'indemnité offerte à l’émigration est un exemple qu’il ne faut jamais désespérer de l'avenir. La femme ne sera-l-elle donc pas fondée à se plaindre de ce que son mari lui rend une créance éteinte et périmée au lieu d'une cré. ance ayant une existence légale qu'elle lui avait remise ? Je me prononce pour l’affirmative, quoique Merlin semble penser le contraire (3). Mais je me hâte de dire que ia res. ponsabilité du mari sera subordonnée à l'état de solvabilité
du débiteur, Tant que ce dernier sera insolvable, lo mari
ne pourra être condarnné à des dommages et intérêts pour n'avoir pas agi; Car sos diligences n'auraient procuré à la
(1) Ulp,, 1. 33, D. de jure dot.
(2) Paul, 1, 49, D, de sotut. malrim,
(3) Quest, de droit, ve Prescription, p.
Add, Au nombre cité Vazeille ne soutient nullement cette dernière proposition combattue par Troplong,
49, col. 1, et après lui Vazeiile,
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femme rien d’effectif et de réel. Mais si, par la suite, le débiteur devient solvable, le mari sera responsable en proportion de ce que celui-ci pourrait paysr ; si en effet il eût rendu à son épousé une créance non prescrite, celle-ci se fût fait rembourser ; son inaction ne doit pas être pour elle une cause de perte. (Article 1562 du code civil.)
Au surplus, rien n’est plus contradictoire que la sol’ition donnée par Toullier sur notre difficulté (1). Après avoir dit que l’insolvabilité existant au moment du mariage met à couvert la responsabilité du mari qui a laissé acquérir la prescription, 1l exige que le mari justifie cette insolvabilité, cause de son inaction, et pour celx il veut qu'il prouve qu’il a intenté une action, qu’il a obtenu condamnation, et que la détresse des débiteurs l’a rendue inutile !
Mais Toullier ne fait pas attention que s’il y a eu action intentée, condamnation obtenue, démarches faites pour procurer l'exécution de la sentence, la prescription a été interrompue, et que si le mari a agi, on ne peut lui faire le renroche d’inaction (2).
764. Remarquez, au surplus, que pour que la prescription acquise par le débiteur de la femme soit imputable au mari, il faut qu’elle se soit accomplie pendant le mariage, cu du moins avant la séparat‘on de biens ; car si, à ces deux époques,'il restait encore un temps suffisant pour que la femme pût agir, la responsabilité du mari cesserait d’être engagée. Appliquez ici ce qui a été dit au n° 761.
765. Dans l’ancienre jurisprudence, on agitait la question de savoir si, lorsque le recours de la femme contre son mari coupable de négligence, était inefficace par l’insolvabilité de ce dernier, l'épouse pouvait se faire restituer contre la prescription,
(1) T, XIE, n. 420, p. 598,
(2) Voici les paroles ce Toullier : # I] est tenu d'agir ; à! doit se justi- “ fier de son inaction ; it ne peut le faire qu'en faisant voir qu'il a agi, ‘ mais,que son action a êté inutile par l'insolvabilité des débiteurs qu’il ‘ a fait condamner |...” Singulière inaction !
L’'affirmative était soutenue par Cambolar (1) et Duper rier (2). 11 paraît que telle était la jurisprudence du parlement de Provence, Elle s'explique en partie par la tendance qui, dans l’ancien droit, se faisait remarquer pour accorder relief de la prescription, qu’on regärdait indistinctement comme un moyen odieux,
Mais cette manière de juger était contraire à toutes les notions de justice et d'équité ; car les tiers qui ont prescrit à l'ombre d3 la loi ne doivent pas être privés, pour un motif qui ne leur est pas imputable, d’un bénéfice introduit pour consolider ia propriété. Catellan (3) a tiré un pssti fort habile de la loi 16 au Digeste de jure dot., pour réfuter l’er-
reur de Cambolas ; la jurisprudence du parlement de Toulouse s'était formée sur son Opinion (4). Elle ne saurait être contestée aujourd’hui que les majeurs ne peuvent être restitués que « .ns les cas expressément prévus par la loi (5).
766. Reste à nous occuper des exceptions à la règle générale, Gui veut que la prescription coure pendant le mariage Contre la femme mariée, Ces exceptions sunt consignées dans les art, 2255 et 2256 du code civil, Nous avons dé,à parlé de la constitution d’une dot inaliénable, comme oppo sant pendant le mariage un obstacle inévitable au commencement de prescription (n° 758). C'est le cas de l'art, 2255. Nous traiterons sur-le-champ des hypothèses prévues par l’art, 2256.
767. La première a lieu lorsque l’action de la femme ne pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l’acceptation ou la renonciation à ja communauté,
(1) L. 8, ch. XXVIL (2) Liv. LIT, ch, VI.
(3) Liv, 1V, P. 45,
(4) Junge, Dunod, p, 254, et le président F
avre, God. lib, Il, tit, XX XV def, 6,
(5) Art, 1313 du code civil.
Add, Op, conf, de Dalloz, n, 14,
On en conçoit la raison. L’action de la femme n’est pas encore ouverte ; pour agir, il faut qu’elle attende l'évéuement qri déterminera son choix. La prescription ne saurait donc courir, d’après les règles consacrées par l’art. 2257, dont nous présenterons bientôt laïalyse (1).
Au resie, ceci nous donne occasion d’insister sur un point important, c’est que le Paragraphe de l’art, 2256 n’est Qu'une conséquence d’un principe plus général (nfrè, n° 784); que dès lors il n’est pas limitatif, et qu’on doit l’étendre à tous les cas analogues où le droit de la femme est suspendu par une condition où par l'attente forcée d’uu événement (2).
(1) Add, “ Supp sons Par exemple un immeuble ameubii par la femme, dit Demante, n. 1132: si, usant du droit conféré par l'art. 1509 celle-ci ,e retient en le précomptant sur sa part, c’est à elle que con:réteront les actions relatives à cet immeuble. Mais comme son droit à cet cgard est nécessairement subordonné à l'acceptation de {à communauté, la prescription ne coure pas coutre elle pendart le mariage, au moins tant que durera la communauté,”
(?) Op. conf. de Vazeille, qui ajoute, n. 284: « La disposition de ]« première partie de cet article ne doit pas être limitée à l'option qui embrasse l’ensemble de la Communauté. Il est dan- l'esprit de la loi que la rêgle s'étend aux choses qui peuvent, au gré de Ja femme, lui appartenir exclusivement, ou rester à la communauté. Ainsi, selon l’art. 1448, dont le principe se trouve dans la loi 78, 2 4, ff. de jure dotiüm, quand la femme a une portion de propriété dans un immeuble indivis, si le mari devient acquéreur de l’autre portion, l'épouse a le choix d'abandonner l'effet à la communauté, sauf récompense, ou de retirer l'irumeuLle, en faisant comp.e du prix de l'acquisition. Comme le chuix ne peut se faire qu'après la dissolution de la Coinmunauté, et que jusqu'alors il est incertain si le fonds sera conquêt de communauté, ov propre de la femme, la prescription ne doit pas le frapper avunt le temps ‘xé pour l'option qui lèvera l'incertitude, Dalloz, t. XXII, p. 400, n. 17.
(3) Quid en cas d'aliénation Par le mari d'un conquét de la cominunaulé? La femme est-elle eæposée à voir prescrire son droit d'hypothèque légale, 21 comment ? — Duranton, n. 307, dit à ce sujet; “le La femme n'a pas, il est vrai, hypothèque légale sur 18 conquèêts de ja communauté aliénés per le mari, dans le cas où elle accepte la communauté,
r TICLE 2234.
parce que, femme commune en biens, elle sst censée avoir agi q4v mari dazs l’aliénation comme dans l'acquisition, serait non recevable à vouloir exercer u=2 hy: = hèque , ui contrariere:t l'acte au zvel elle es, censée avoir Concou”u ; C1: la repoussereit per l’ex- Ception si connue : Eum quem de evictione lenel clio, evindem agentem repellit ewceptio. Mais la femme qui renonce à là communauté a son hypothèque légale aussi sur les conquêts que le mari a aliënés seul, parce (, «alors on ne rent pas dire avec la même raison qu’elle est censée avoir agi avec lui, puisqu'elle est étrangére à la s“ommunauté, et qu'elle perd mème tout ce qui y est entré de son chef (art, 1402). Elle est comme un commanditaire, qui, au moyen de la perte de sa mise, reste étranger ux affaires de la société qui : mal réussi ; el!3 est par conséquent censée
iVoir pas plus eu de droit sur les conquêts aiiénés par le mari, que sur
utres biens de la communauté ; ces conquêâts sont censés avoir ap-
partenu au mari seul. Or, les art, 2221 et 2235 du ccde civil donnent à
la femme une hypothèque légale, dispensés même u ‘ascription, sur les
biens de son mari, et celui qui à une hyprthèque insvrite, ou dispensée
d'inscription, peut suivre l’immeuble affecté en toutes mains (art. 2114
et 2166). Et comme la femme ne peut prendie parti quant à la rsxmu. 4 nauté, que lorsqu'elle vient à se dissoudre, Ja prescription, jusque là, ne peut courir contre elle au Sujet de sou hypothèque légale sur les conquêts aliénés par Je mari, La disposition de l’art, 2180, qui établit la prescription de l’hypothèque en faveur du tis détenteur par le temps ré-le pour la prescription de la propriété à son protit (a), et qui veut de plus que, lorequs cette prescription suppose vn titre elle ne puisse com- | mer ‘+ à courir qu'à Compter ‘le la transcriptior. de ce titre rur les registres du conservateur : cet article, disons-nous, n’est Point applicable à la fenme qui ne pouvait exercer son droit d’hypothèque contre le tiors
qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la communauté, conformément à l'art. 2256.’
ec son et par conséquent lle
(a) C'est-à-dire, par le laps de temps qui lui serait nécessaire, si, au ; lieu d'opposer au créancier la Prescription au sujet de l’hypothèqu , il la lui opposait au sujet de
la propriôté elle-même, comme s: ve créancier était propriétaire.
(1) Quid si Ze mari n'a pas aliéné le conquét, mais qu'il l'ait usurpé sur lui-méme ? — Duranton dit, n, 308 2%: « I] gt bien clair que si le mari a vendu une a femme, sauf ce qui vient ù d'êire dit et pour la cas où elle re.
\t inquiéter le tiers ; car ce que le mari a
onquêt de la communauté ]
au sujet de son hypothèque légale, nonce à }n Communauté, ne pe
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fait à cet égard, est censé fait aussi per elle, à raison du pouvoir du mari touchant les biens de la communauté (art. 1421), Mais si l'on sup- Pose que le mari n’a point lui-même aliéné ce conquêt, qu’il l’a été pan un tiers durant la communauté, ou qu'un tiers s'en est emparé sans titre, la prescription, au cas où la femme accepterait la communauté, n'aura pas couru contre elle Pour sa part dans le conquét, puisqu'elle ne pouvait agir à ce sujet durant la Communauté, et qu'il est vrai de dire que son action contre le tiers était subordonnée au parti qu'elle prendrait touchant la communauté, c'est-à-dire, dans l'espèce, à son acceptation, On ne doit pas assimiler la perte du conquêt par l'effet de la prescription, à une aliénation qu'en aurait faite le mari ; autrement on méconnaitrait, à l'égard de la femme, la disposition bien formelle de l'art. 2256, n. 1.”
(1) La prescription ne courrait pas pendant la communauté, si un immeuble ameubli par la femme avec la condition de reprise, dlait usurpé contre la communauté.—Duranton dit à ce sujet, n. 309 3°: « Supposez aussi que la femme ait ameubli un immeuble par ameublisser.ent déterminé, et qu’elle ait stipuié la reprise de ses la communanté : si c'est le mari qui a vendu l'ir concours de la femme,
apports en renonçant à nmeuble, même sans le il n'y à pas de question quant à la prescription, car le mari avait le pouvoir de le vendre (art. 1507), et la femme ne pouvait le reprendre en vertu de la clause de nonçant à la communauté (art, 1514), qu’ aliéné. La clause de reprise d'apports ne
reprise d'apports, et en reautant qu'il n'aurait pas été
préjudicie pas aux tiers: elle n'a e'ot qu'entre les époux ot leurs représentants : elle n'altère point le 1 l l Î
Pouvoir du mari touchant la libre administration des biens d2 la communuuté, te! qu'il est défini par les art, 2121 ot suivants, La femme, en renonçant à la Communauté, exercerait donc la clause de reprise d'apports, par la reprise du prix de vente de l'immeuble, difficulté sur ce point, du moins selon nous,
# Mais supposez que l'immeuble fût possédé par riage, où qu'un tiers l'ait requ durant le mariag
Il n'y à pas de
un tiers lors du mo-
o de tout autre que le
mari, où On ait pris possession sans litre; dans cos cas, la prescription
serait nécessaire au détenteur, ot olle n'aura pas couru contre la femme
ant qu'aura duré la communauté, parce que la fomme n'avait person-
nellement le droit d'agir contre le lers qu'en vertu de la clause du contrat de muriage qui lui donnait le droit de
renonçant à la communauté,
reprendre l'immeuble en étau cas où il n'aurait pas ôté aliôné par je mari; or, elle ne pouvait renoncer à la Communauté tant qu'elle n'était pas dissoute, Son aotion contre le tiers ôtait dono subordonnée au parti
qu'elle prendrait rolativement à la communaute ; oar en la supposant
acceptante, l’action n'eût pu, durant la communauté, appartenir qu'au mari seu], l'immeuble étant chose de ‘a communauté,”
(1) H n'en serait pas ainsi dans le cas où l'ameublissement serait indélerminé.—C'est ce qu’enseigne Duranton, n. 310 : « Ainsi, dans ce cas, comme dans les deux précédents, nous croyons que s'applique parfaite. ment la première exception mentionnée à l'art. 2256. Au lieu qu'elle ne s’appliquerait pas si, à la place d'un ameuwiissement déterminé fait par la femme, vous supposez un ameublissement indéterminé, c’est-à-dire un ameublissament des immeubles de la femme jusqu’à concurrence d'une certaine som 16: dans ce cas, en effet, si l’un des immeubles sur lesquels frapperait l'ameublissement était possédé par un tiers lors du mariage, ou s'il avait été vendu par un tiers durant le mariage, ou si un tiers s'en était emparé sans titre, la prescription aurait couru contre la femme durant la communauté, sauf son recours contre le mari } parce
qu'on ne pourrait pas dire, en effet, que son action contre le tiers ne pouvait être exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou | renonciation à la communauté, lors même qu'elle aurait stipulé la reprise de ses apports en renonçant, car cile avait toujours personnellement, durant le mariage, le droit de revendiquer son immeuble, l'ameublissement ne l'ayant point rendu chose de la communauté, ainsi que cela a lieu dans le cas d'ameublissement détertniné.”
(2) L'actio, de la femme ne dépend pas de son option dans le cas d'une créance pour laquelle elle a slipuld le droit de reprise en cas de renonciation ? —-Duranton enseigne, n. 31 |, ce qui suit : “ De s02 qu'il s'agisse d'une créance de la fomme contre un tiers, que la femme ait pareillement stipulé la reprise de ses Apports en renonçant, et qu'elle ait en effet renoncé, il faudra encore décider que la prescription 4 pu Courir contre elle durant le mariage ; son mari qui à laissé périr la créance.
plus si vous suppo-
sauf à elle son recours contre En offot, le mari eat consé on avoir roqu le montant ; los prescriptions à l'effet de se libérer sont géné. ralement fondées sur la présomption de payement, C'était âgir contre le débiteur, fût subordonnée
au mari à ot quoique la reprise de la créance par la fomme à la renonciation qu'elle ferait à la communauté, on ne Peut pas dire néanmoins que son action contre le tiers ne pouvait s'exer. cer qu'aprôs une option à faire su l'acceptation où la renonciation à la communauté, que la fenme avait jusque-là les mains liées, et que c'eat le cas de l'adage conirà non valentem agere,
non currit præsoriplio , car, au contraire,
olle agissait par son mari ; elle était lèôgalement repré-
sente pa: lui, sauf la rosponsabilité du mari nour avoir laissé porir la
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768, La deuxième exception se rattache à la position personnelle dans laquelle la femme se trouve à l’égard de son mari : la loi a voulu que dans tous les cas où l’action de la femme réfléchirait contre son mari, la prescription restât en suspens pendant le mariage, On a senti qu'une femme dont l’action aurait pour conséquence immédiate de forcer le tiers détenteur à mettre en cause l'époux dont il tient ses droits et à réclamer contre Jui des dommages et intérêts, hésiterait à l’intenter en justice ; que la crainte de susciter à son mari des inquiétudes et des tracasseries, de le livrer aux mains de tiers remplis d’âpreté, l’empêcherait le plus souvent de se plaindre, et qu’elle sacrifierait ses intérêts et ceux de ses enfants, soit à l'affection conjugale, soit au besoin de conserver la paix dans le ménage, De là l'exception consacrée par le deuxième paragraphe de l’art, 2256 (1). Elle
créance, conformément à l'erticle 1448, si effoctivemeni il n’en a pas touché le montant, Mais il est légalement résumé l'avoir reçu. parce que la prescription à l'effet de se libérer est fondée sur la présomption de payement, S'il n'en était ainsi, aucunes des prescriptions qui courent même contre les mineurs et les interdits ne courraient durant la communauté contre la femme qui aurait stipulé Ja repri’e de ses apports et qui renoncerait ensuite à la °ommunauté, ce qui serait choquant au dernier point. La responsabilité du mari à cet égard serait un mot vide de son, ta 1dis que }r. loi l'a voulue réelle, effective, Dans le cu. du n. 308, suprà: où il s’agit d'un conquêt de la communauté que le mari a loissé prescrire, c'est bien différent, il n'est nullement responsable à ce sujet envers la lemme, et on ne peut Pas supposer qu'il a reçu le prix de ve conquêt comme on doit supposer au contraire qu'il à roqu le montant des
créances de sa fomme, créances par rapport auxquelles on suppose la prescoriplon,"
(1) Add, Op, conf. de Duranton, n, 319, où il dit: « Et comme de cette double supposition la loi a fuit une présomption d'incapacité d'agir dans la femme, le tiers qui invoque la presoriplion contre elle ne serait pas admis à prouve que l6 mari ne l'a point, au contraire, empêchée d'agir pendant tel ou tel temps, parce qu'il a été interdit pour démence, 4 parce QUI avait disparu de son domicil pendant ce même laps de
omps ; le cours de la prou Mption à été légalement suspendu pendant le
est écrite dans tous nos anciens auteurs (1), et la jurisprudence, d'accord avec les coutumes (2), la consacrait invariablement.
Au surplus, gardons-nous d’une méprise dans laquelle j'ai vu tomber plus d'un praticien (3). Le recours dont parle l’art, 2256 n’est pas le recours que la femme a droii d'exercer Contre son mari dans les cas que nous avons passés en revue ci-dessus (nos 760 et suiv.); car c’est précisément parce que la prescription a pu courir et a couru pendant le mariags, et qu’elle a dépouilié la femme, que le mari est responsable. La responsabilité du mari à l'égard de la femme n'est donc pas un obstacle à la prescription en favèur des tiers, Mais le recours envisagé par l’art. 2256 comme cause de suspension de la prescription, est le recours qu'un tiers, w on la femme, pourrait exercer contre le mari par suite de l’action intentée par son épouse, C'est cetie lutte d’un tiers et du
mariage, sans qu’il soii permis au juge de décider le co des cireonstances de fait que le ec pas réservées,”
Op. conf, de Rolland de Villargues, Prescript., n 166, Vazeille ajoute, n, 285: « L'on ne fait pas ii la distinction de l'art, 1561.
“ La presuipiion est suspendue, avant le mariage, Ainsi il femme et le cautionnement
ntraire, d'apres ode n'a point aémises puisqu'il ne les a
alors même qu'elle a commencé Y aurait suspension si l'obligation de la du mari avaient précédé leur union, “ La garantie du mari est insighifiante cause de lésion, à la renonciation des suce illicites, frappés d'une nullité absolue."
Par rapport à la retision pour essions futures, et à tous actes
(1) Lebrun, Communauté, lib, IE1, Cap. Il, dit, à, n, 109. Brodeau sur
Louet, lettre P, ê 1, n. 4, Lapeyrère, 1, P, n. 87, qui cite différents arrôts
du parlement de Bordeaux, Dunod, p, 253, Bourjon, t, 11, p. 574, n, 69
#70, Brillon, Prescription, n, 56. Pothier, Obligat., n. 646, ot Presortpl., n, 26, Merlin, Quest, de droit, ve Presceript. p. 49, Va toile, t, I, P. 312, n, 285,
(2) Anjou, 445 Maine, 457, Grand-Perche, 119, Reims, 160 Berry, tit, XIT, article à
dernier Bourbonnais, art, 28, (3) [lyon à même un exemple dans u
\ plaidoyer rapporté dans l'ancien Journal du Palais. t IT, p, 621
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mari, Conscquence de l'action de la femme, que la loi redoute pour l'union des époux, et c’est pour éviter une cause de rvpture qu’elle « snd cette action pendant le mariage (1).
769. Suivons main.csaan: dans ses applications la disposition de l’art, 2256, Cet article a pris soin de nous en donner un exemple, qui de tous est le plus frappant ; c'est celui où le mari ayant vendu le bien propre de la femme sans son consentement est garant de la vente, On sent quel contre- Coup l’action de la femme ferait éprouver au mari, L'acquéreur menacé le poursuivrait comme vendeur de la chose d'autrui, exigerait qu'il prit son fait et cause, conclurait contre lui à des dommages et intérêts, outre la restitution du prix et des loyaux coûts ; à vrai dire, le procès s'engagereit donc entre la femme et son mari obligé de défeudre la cause de l'acquéreur, et les tribunaux retentiraient de la voix de deux époux donnant l'exemple de la discorde ! Or, si la femme, redoutant d'appeler sur la tête de son mari et cette lutte scandaleuse et cette responsabilité grave, garde le silence pendant le mariage, pourra-t-on lui en faire un reproche ? n’a-telle pas des motifs d'inaction assez imposentis pour qu'on dise d'elle : Contrà non valentem agere non Currit præscriptio ? Ne doit-on pas présumer même que le mari s'est opposé à l'introduction d’une action qu'il avait intérêt d'empêcher ? Et dans tous les Cas la réserve de la femme n'est-elle pas plus digne d'approbation que de blâäme (2) ?
(1) Bourjon a fait la mème remarque, lo, oil, p, 574, n, 72,
(2) Voy. autre exemple, énfrà, n, 791.
(3) La prescription courrait-elle si le mari avail rendu le bien de sa lemme, mais sans garantie de sa part? Distinotion. — Duranton résout ainsi la questior, n, 912: « Mais romarquez bien que la première partie de la dispostion, aprèsæavoir sunposé que le mari a vendu le bien de sa
son Consentemen:, ajoute, comme circonstance qui fait suspendre la prescription à l'égard de celle-ci, cos mots; est garant de la
vente ; or, s’il n’était pas garant de la vente, l'exception cesserait d'être
applicable, et la prescription aurait très-bien pu courir contre la femme,
Ainsi, quoique la garantie soit de droit commun en matière de vente,
néanmoins le code suppose qu’elle peut n'être pas due même pour la
sinple restitution du prix, savoir : si le vendeur ‘a vendu avec stipulation de non-garantie à quelqu'un qui, lors de la vente, connaissait le danger de l'éviction, ou a vendu aux risques et périls de l'acheteur (art: 1629). Or, supposez que le mari n'avait que de simples prétentions plus ou moins fondées sur un immeuble qui, en définitive, est reconnu appartenir à sa femme, et qu’il ait vendu cet immeuble avec stipulation de non-garantie à quelqu'un qui connaissait le danger de l'éviction, ou qu'il le lui ait vendu à ses risques, périls et fortune : dans ce cas, si l’on s'attache à la lettre et à l'esprit de l’art. 2256, on ne voit pas pourquoi
la prescription n'aurait pas couru contre la femme pendant le mariage.
La leltre de l'article, eh bien! l’article parle des cas où le mari est garant du la vente qu'il a faite du bien de sa femme sans son consentement, et
ici le mari n'est pas garant, L'esprit de l'article, mais le mari n'avait
pas d'intérêt à empêcher sa femme d'agir, ,‘‘sque l'action de celle-ci
ne réfléchissait pas contre lui; au contraire, il avait in'érei à ce qu'elle agit, si c'était un bien dont il avait l'administration, paisque la perte de cet objet pouvait donuer lieu à des dommages-intérêts contre lui, pour défaut d'actes conservatoires, aux termes de l'article 1428, Ainsi, dans ce cas particulier, nul doute que la prescription n'ait très-bien pu courir contre la femme pendant le mariage,
Mais quant bien même lu mari aurait vendu le bien de sa femme sans son consentement, avec stipulation de non-garantie, si l'acheteur ne connaissait pas le danger de l’éviction, comme le mari serait tenu à la restitution du prix de vente, si le tiers était évine
é (même article 1629), il faut dire que la preseription n'a
ra pas couru contre la femme pendant le mariage, attendu que l'action de celle-ci aurait réfléchi contre le mari on 06 qui touche le prix de vente, at par Conséquent que la femme est supposée avoir été empôchée par lui d'agir contre le tiers,
(1) Quels seraient, dar le cas de vente d'un propre de la lemme mari, les droits de la femme à la dissolution de d'acceptation par elle ?—Delvincourt, t, VI, p la question :
par le la communauté, em ous 113, pose et résout ainai “Un iaari commun en biens vond un 1m nant à sa fomme, Il meurt le premier, 1 nauté, Pourra
reuble appartesa fommé accepte la commu.
tout l'immeuble, en ténant compte à des dommages.intérôts ; Où ne pour.
. moitié de l'immeuble? Cette Question a été
olle revendiquer l'acquéreur de la moitié du prix et ra-t-olle revendiquer que '
controversée sous l'ancien droit, Potkhier lui-même a varié à ce sujet. On peut dire en faveur de la dernière opinion, qu l'obligation de garantie, contractée par le mari vendeur, est une dette de communauté, dont la femme qui accepte est en Conséquence tenue pour moitié. On peut done lui opposer, au moins Pour moitié la règle eum quem de evictione lenet aclio, eumdem agentem repellit exceptio.
“ Je pense que si le mari a vendu l'immeuble de sa femme comme appartenant à lui mari, alors, aux termes de l’art. 1599, la vente est nulle ; et par conséquent ja femme peut revendiquer le tout, A la vérité, le mari est tenu des dommages-intérêts ; mais s’il a verdu de mauvaise foi, c'est-à-dire, s'il savait que l'immeuble appartenait à sa femme, il & commis un stellionct, qu est un délit, Or, la communauté n'est point tenue des obligations résultant des délits commis par les époux, La femme ne sera donc Pas tenue même pour moitié de ces dommagesintérêts. Mais si le mari était de bonne foi, alors l'obligation de garantie est purement civile, et, comme telle, à la charge de la communauté, La femme en est donc tenue pour la moitié,
“Si le mari a vendu l'immeuble comme appartenant à sa femme, et se portant fort pour elle, je pense qu'’alors la femme peut encore revendiquer le tout, on tenant compte de la moitié des dommages-intérêts, Je fonde ces décisions sur ce qu'ea général, le code évite autant que possible de faire des Prapriétés indivises, et sur ce que ce serait donner au mari le droit de disposer réellement d'une partie des immeubles de sa femme, sans le consentement de cette dernière, puisque, si la commu nauté est avantageuse, ello se trouverait dans l'alternative désagréable ou de perdre la moitié de :on immeuble ou de renonce: à la communauté, (Voir un arrêt d'Amiens du 18 juin 1814: Sirey, XV, 2 part. p. 40.)
(1) La condition de garantie par le mari n'est pas reSuise dans le cas de donation à un tiers par contrat de mGriage.—C'est ce qu'enseigne Duranton, n, 312: « Da plus, si, au lieu d'une vente du bien de la femme faite par le mari sans son consentement, vous supposez une donation faite par celui-ci à un tiers, Par contrat de mariage, la Prescription n'aura pas non plus couru contrs la femme durant son mariage, attendu que la garantie est due, de droit commun, dans les donations de cette sorte, non-seulement lorsque c'est à la future épouse qu'elles sont faites (parce qu'elles ne sont alors rien autre chose que des constitutions de dot, et que la garantie de la dot est due par toute personne qui l'a constituée (art, 1440 et 1547), mais ausei lorsque c'est au profit du futur mari, Suivant ce que nous avons démontré en traitant des Donations,
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de in founme lorsque le mari Prescription courra-t
770. C'est en se pénétrant de ses idées, qu’on ne verra aucune difficulté à décider avec Lebrun (1), Bourjon (2) et Brodeau (3), que si une femme mineure vend solidairement avec son mari et saus formalités l'immeuble qui lui est propre, l’action en rescision est suspendue non-seulement jusqu’à la majorité de l'épouse, mais encore pendant toute la durée du mariage ; parce que son action, tendant à défaire ce qu’elle a fait d'accord avec son mari et à enlever à l'acquéreur la chose achetée par lui de bonne foi, celui-ci un recours en garantie contre le Mari, gar daire de la vente et seul responsable désormais suites (4).
ouvre à ant solide ses
t. VIII, n. 528 {t, IV, éd. belge, p. 476), En effet, faites en considération du mariage, dont les charges sont si nombreuses, elles sont par cela même faites à un titre qui n'est nas purement gratuit, mais qui participe, au contraire, du titre onéreux, ainsi que l'a jugé la cour de cassation, par arrêt que nous rapportons à l'endroit cité ci-dessus, Ainsi, le mari donateur devant la garantie au donataire qui serait évincé par la femme, c'est le cas de dire que l’action de cette 4er. nière réfléchirait contre le mari, et per conséquent que la Prescription n'a pas couru contre elle durant son mariage, £n un mot, quelle que soit l'espèce de ‘acte que le mari aura fait sur le bien de la femme sans le consentement de celle-ci, s'il est Sarant, s0 t en vertu du droit com. mun, soit en vertu d'une stipulation particulière, des conséquences de l’action que la femme exercerait contre celui avec lequel il a traité, la prescription n'aura pas couru contre elle durant le mariage,"
ces donations étant
(1) Com, p. 294, 295, (2) T. I, p. 671, n, 71.
(3) Sur Louet, lettre P. EX T-
Il oite un arrêt du parlement de Paris,
(4) Add, Op. conf, de Duranton, n, 312
(5) Quid à l'égard des actions r'ascisotres de la femme, si le mari, minour lui-mérie, s'est obligé solidairement ? — Rolland de
Villargues, Prescript., n, 167, dit ioi :
‘Mais quid à l'égard des actions recisoires s'est obligé solidairement avec elle? La
“olle pendant le Mariage ? Supposez, par exemple,
771. On devrait rendre une décision semblable dans le cas où le mari aurait vendu conjointement avec sa femme mineure, mais sanssolidarité, l'immeuble personnel à celle-ci (2). Le mari est covendeur ; il intervient pour prêter appui à lx convention qui, sans son accession, aurait présenté à l’acquéreur moins de solidité. Si la femme, en se prüvalant de sa minorité, faisait anruler cette vente pour un motif qui lui est purément personnel, l'acquéreur aurait un recours contre le mari ; et celui-ci, ne pouvant profiter du muyen de nullité articulé par sa femme, serait forcé de subir les conséquences de l’éviction. Or, on conçoit que cette réaction de la demande de la femme contre le mari, suspende la prescription pendant le mariage (3).
772, Mais, si le mari se boruait à autoriser sa femme mi-
que le mineur se soit obligé solidairement avec sa femme mineure, Il semblerait que dans ce cas, le mari n’a plus d'intérêt, puisqu'il est obligé solidairement, et qu’elle devrait courir, Néanmoins on décide le contraire par la raison que, le créancier rendant un de ses débiteurs solidaires par‘le défaut d'action contre la femme, le mari se trouve exposé à des poursuites plus sévèr - de la part du créancier.” Merlin, Quest. de droit (t, XII, p. 19, v° Prescription, à 6, art, 4, et les arrôts cités.)
{i) Quelle est la prescription qu :v tiers acquéreur pourrait opposer
à la demande de la femme, lorsqu'elle agit pour oblenir son douaire? — Cette question est résolue par Proudhon, Usuf., n, 278,
a TEE = » E
(2) Arg. de ce que dit Dunod, p. 255, 256.
(3) Add, Duranton, n, 312, ne partage qu'en partie cette opinion : “S'il avait simplement vendu conjointement avec elle. sans solidarité, comme il ne serait tenu de la garantie que pour moitié, en cas de rescision de la vente l'action de la femme ne réfléchissant contre lui que ponr cela seulement, la prescription ou le délai n'auraient été suspendus pendant le mariage que pour cette quotité, L'aute de vente n° sorait donc rescindé qu'en partie, ve qui arrive souvent quand, parmi les demandeurs, il y a des mineurs et des majeurs et que le délai s'est accompli contre les dernicrs et non contre les premiers dans le cas où il n'y a pas lieu à la règle in individuts minor relevat majorem, ou bien encore
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neure à vendre l'immeuble qui lui est
propre, rien ne sue s pendrait l’action en nullité pendant le mariage, à comp.er d de la majorité. Car l'autorisation donnée par le mari ne RE l'engage pas, et il n'y aurait aucune raison Pour que la deà : mande de la femme réfléchit sur lui (1).
: 4 On serait cependant tenté de trouver cette opinion trop douce, si l’on s’attachait sans examen à un arrêt de la cour lorsque, parmi ceux qui ont l6 sroit de demander la rescision, les uns la demandent et non les autres.’
On lit dans Rolland de Villargues, n, 168 :
pour l'application de ces principes, il faut que Si le mari ne s'était engagé que conjointeme mineure, soit pour les affaires de la commurauté, soit pour les affaires ? de sa femme, la prescription des actions rescisoires courrait pendant le mariage. En eflet, s'il s'agit des affaires dé la communauté, la femme n'est engagée que comm2 Caution ; s'il s’agit de ses affaires Persyanelles, le mari est censé n’intervenir dans l’acte que pour donner son autorisation. Dans tous ces cas, le mari n'étant exposé actuellement action de la part de sa femme, rien ne s'oppose à ce que coure pendant le mariage.” Vazeille, P: 70, n. 190.
“ Remarquez tout fois que, la solidarité soit expresse, nt avec sa fe ame, même
à aucune la prescription
(1) Dunod, p, 255, Anfrà, n. 776.
Add Op. conf, de Delvincourt, t, VI,
Duranton dit, “ Et si le mari avait simplement autorisé sa femme mineure à vendre, sans se porter fort pour elle, et sans se rendre autrement garant de la vente, le délai de dix ans aurait fort bien couru Contre elle, à compter de sa majorité, attendu que, dans Cas, le mari ne serait point du tout garant de la vente, Le mari qui ne fuit simplement qu'autoriser sa femme à vendre un immeuble, n'est point du tout obligé à Ja £ envers l'acheteur (a), et cela 98t Vrai même dans le (nonobstant l'art, 1419), et
Arantie cas de communauté résulte évidemment de l'art, 1432 analysu &insi sous les autres régimes L'autorisetion 4 où pour effet de faire courir le délai de rescision à compter de la majorité de la femme, au lieu que, autorisation, il n'eût couru qu à partir de la d
À plus forte raison en esl-i] du mari, dans l'espèce, aur lu Sans cette issolution du Mariage,
(a) Peu importe qu'il soit garant
cela n'est pas la garantie envers l'acheteur, ot ne résulto pas du Contrat de vente, mais bien de ses obligations envers sa fomme. Dk Lonimien, Bin, vo, ?0,
de l'emploi
du prix où du remploi ;
de cassation, du 11 juillet 1826 (1), qui, en rejetant un pour voi formé contre un arrêt de la cour de Poitiers, du 24 mars 1825 (2), a décidé que la simple autorisation, donnée à la femme par le mari pour vendre son bien dotal, rend celui-bi responsable des suites de la vente, Mais cet arrêt ne doit être pris qu'avec une extrême réserve. Il est tout à fait spécial pour le cas de dot, et il peut s'expliquer en droit par les considérations suivantes. Le mari est le gardien de la dot ; lorsqu'il donne son cousentement à une aliénation que son devoir est d'empêcher, il se rend complice d’une fraude faite à la loi; il est guidé par l’appât du prix que la femme ne peut toucher sans son avtorisation, et qu’elle ne peut garder à cause de sa dépendance. Presque ioujovrs le prix passe donc dans los mains du mari, et sous ce rapport, il s'associe à la vente, et il en devient garant, On a donc pu penser, dans l'hypothèse où le mari avait profité du prix, que l’autorisation donnée par lui était un acte de complicité assez grave pour autoriser un recours en garantie contre lui de la part de l'acquéreur.
Mais cette décision ne doit pas être étendue hors du cas de dotalité pure ; et même, sans sortir de cette spécialité, des arrêts ont décicé que lorsque le prix de l'immeuble dotal n'avait pas profité au mari, son« )risation n’était qe un acte de pouvoir marital, et jamais un engagement personnel (3).
(1) Dalloz XX VI, 1, 414 ; Sirey, XX VII, 1, 287. (2) Dalloz XXV, 2, 164.
(3) Bordeaux, 30 mai 1816, (Dalloz, Con. de mariage, p. 148,
Add. L'action de la femme en nullité ou rescision de la vente de son fonds dotal, réfléchit contre son mari, aux termes de l’article 1450 du code civil, applicable au régime dotal comme à celui de la communauté, lorsque le mari, présent au contrat, a donné consentement exprès à la vente où qu'il est prouvé que les deniers ont tourné à son profit (7 mai 1829, Nimes, Gas., Dalloz, XXIX, 2, 218).
—Jugé encore que lorsqu'une femme même séparée de biens, qui, dans son contrat de mariage s'était réservé la faculté d'uliéner ses biens
C’est ce que la cour de Cassati arrêt du 21 juillet 1826
» €t que cette circonstance, mettant à l'écart l’inté.
On aurait dû juge. par son » Parce que les époux étaient séparés
rêt du mari, réduisait l'autorisation à un l'incapacité de la femme, et était exclusive tion personnelle à la charge du mari (1).
A plus forte raison, devrait-on le décider les cas où le régime dotal n’est pas celui des mari, désintéressé, parce qu’il s’agit des affai p'utôt que es siennes,
s“imple relief de de toute obliga
ainsi dans tous époux, et où le res de sa femme :e autorisation, faut pas créer
dait un acte de juri tale avec un engagement (2),
dotaux avec le Consentement de son
emploi, a aliéné ces biens avec ce consentement, Mais sans avoir fait remploi, l'action du tiers ACquéreur pouvant dans ce Cas réfléchir contre le mari, Ja Prescription de l'action de la femme, en nullité de Ja vente, a été suspendue perdant }s mariage : ici s'applique l’art. 2256 et non
l’art. 1561 du code Civil (18 mai 1830, civ, c. Nîmes, Imbert Saint-Paul, Dalloz, XXX, !, 242),
— D'après l’ancienne légi d’une femme ne pouvait se } tiers, lorsque ce lorsque le
mari et sous la Condition de faire
slation, comme d'après la nouvelle rescrire, pe tie action se réfléchissai Mari, en vendant un immeu ranti »ersonnellement l’exécution de cette vente Toulouse, Poux. 25, f, 180).
— Si l’alién tion du douaire,
, l’action ndant le mariage, au prolit des t contre le mari
» Par exemple ble dotal
de sa femme avait ge.
(28 févr, 1823, civ. d,
léquel était inaliénable suiv tume de Normandie, a été consentie avec l'autorisation Maritale, la
Prescription de dix ans ne peut courir en faveur de l'acquéreur de bonne foi, qu'à partir de la dissolution du Mariage (21 novembre 1828, Rouen, Reboc, Dalloz, XXX, 2, 159),
(1) Jurisprude
ant la cou-
n0e.— Le mari qui autorise sa femme séparée à vendre un fonds dotal, ne se rend
Pas, par le fait se tion, garant de l'efficacité de la vente ; en conséquence que Ia femme peut exercer, ne de presc
de biens, ul de l’autorisa.
l’action en nullité Vant point réfléchir contre le ription de cette action n'est pas suspendue court du jour même du Contrat, (4 juin 1835, Nin
(2?) Vazeille, t, 1, n, 289,
Märi, la durant le Mariage, elle
168, Sirey, 1836, 2, 50).
Delvincourt, t, [T, p, 637,
(1) Yat-il suspension quand la femme est aclionnée pour l'exécution de l'engagement qu’elle à pris? VNazeille dit, n, 287: « Remarquons néanmoins qu'il peut y avoir des circonstances propre à rendre sans eflet la suspension de la prescription. Si les époux ont pris un engagement dont l'exécution doit s'opérer sans retard, ou dans un délai qui devance ceiui de l'action rescisnire, la femme, poursuivie en justice avéc son mari, dans le te.ups utile à la rescision, sera bien forcée de la demander par exception, ou d'en perdre le bénéfice, Elle soutiendrait inutilement que, tenant de la loi, d'une part, le secours d'une action rescisoire ectre l'acte qu'elle a souscrit : et, d’un autre côté, le droit de n’excercer cette action qu'après la dissolution de son mariage, la demande fondée si r scn action rescindable doit rester suspendue jusqu’à cet événement. Le demandeur répondrait avec plus de raison: ‘La loi suspend, en certaines occasions, la presciption qui pourrait courir con!”e les femmes, mais la loi ne suspend point réciproquement celle qui peut leur profiter pour les affranchir des actions d'autrui. Porteur de l'abligation de deux époux, exposé à en perdre l'effet par une prescription dont l'accomplissement peut précéder la dissolution de leur mariag*, rien ne peut m'empêcher d'en poursuivre l'exécutiou ava-* terme. Que l’action rescisoire de la femme fût conservée apres le délai ordinaire, si je n'avais pas agi auparavant, je l'accorde ; mais quand j'ai formé ma demar.de, la rescision doit être reciamée, par exception, sans autre délai que celui qui est accordé pour fournir les moyens de défendre en général,”
Bellot des Minières ajoute : “ Voilà un exemple que nous pouvons donner à l'aj'oui de la règle posée pai cet auteur : Une femme mineure de vingt ans hypothèque, sous l'autorité de son mari, un de ses propres, pour une Somme payable dans deux ans. Au bout de ce délai, le créancier fait saisir ; la femme n’oppose pas l'exception ; le bien est vendu : puis la dissolution du mariage arrive. Si la femme demandait à se faire restituer, et invoquait l'art, 2266, on lui répondrait par ces mots de Vazeille, no 289: « Que l’action rescisoire fût conservée à la femme après le délai ordinaire, si je n'avais pas agi, je l'accorde; mais quand j'ai formé ma demande, la rescision doit être réclamée par exception, sans autre délai que celui qui est accordé pour fournir les moyens de défendre en général.”
“Mais comme nous l'avons observé plus haut, il ne faudrait pas appliquer ce principe au cas où le bien hypothéqué serait inaliénable,
“ Le silence de la femme ne l’empêcherait point de se faire restituer contre l'engagement qu'elle aurait contracté, Ainsi l'hypothvque qu'elle
Nors venons de nous occuper des cas où l’action de
aurait consentie sur le fonds dotal serait annuiable, lors même /qu: ta femme ne se serait pas opposée à l'effet de la saisie avant de fournir ses moyens de défense. La nullité ne put être couverte par elle. Elle emprunte ; le créancier obtient un jugement contre elle en premier ressort,et prend inscript'on sur le fonds dotal ; l’hypothèque est nulle comme la créance ; : : femme ne peut faire par une approbation tacite ce qui lui est intordic par une approbation expresse, Dans un temps qui r2 serait point utile à la rescision, c’est-à-dire dans un temps où elle est encore mineure, elle n’est point forcée d'oppnser l'exception (voyez même l’art, 481 du code de procédure). En vain aurait-elle fourni ses moyens de défense sans oj_oser le vice de son engagement, ce vice n'est nas purgé. Et pourquoi? Parce qu'elle est incapable, Ch bien! n’en est-il pas ainsi de la femme mariée sous le régime de la ‘otalitt ? Peut. elle faire pendant le mariage ue approbation tacite lorsque l'approbation expresse lui est :aterdite? Pour que l’exceptiun soit opposable, il faut que la femme soit dans un ‘emps utile à la rescision ; or, tent que le mariage dure et qu'il y a dotalité, la femme ne se trouve jamais dans le temps utile à la rescision : elle n’est donc pas forclose lorsqu'elle ne s’est pas opposée, sauf le cas où le jugement aurait acquis l'autorité de chose jugée ; car il parait que la femme mariée en dotalité n’a Las le droit d’invoquer l’art, 481 du code de procédure (voyez Ce ré, Analyse, 1619).
(1) Observation sur le rapprochement des art. 25 et 2256, — Duranton, n,313, dit à cet égard: “Nous ferons observer qu'il n’en est pes, dans le cas dont nous venons de parler, et autres analogues, comme dans celui d’aliénation d’un fonds constitué sous le régime dotal, et dont le mari ne s'est point rendu ga:ant ; dans ce dernier, non-seulement si la prescription a commensé avant le mariage, elle a pu conlinuer son cours durant le mariage, mais de plus elle a pu commencer après la séparation de biens ;: au lien que dans ceux que nous venons d'expliquer, non-ssulement elle n'a "a pas ccaru pendant le mariage, quoiqu'ell: eff commencé auparavant, si, par quelqu- acte, le mari, avant ou durant le mariage, était soumis aux conséquences de l'éviction du tiers par la femme, mais de plus, elle n'aura point couru depuis la Séparétion de biens, En un mot, l'art. 1561 “oit bien se coordonner avec l'article 2256, ainsi aue l'a jugé la cour suprême par arrêt de cass. ion du 24 juin 1817 que nous avons déjà cité, mais l'art. 2256 ne donne pas, comme l'art. 1351, cours à la prescription après la séparation de biens ; il la suspend pendant le mariage ir.distinctement.”
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la femme a pour objet d'évincer un acquéreur et de recourer sès propres aliénés.
Passons aux actions que la femme pourrait avoir. non Pour troubler des possessions acquises, mais pour se dégager d'obligations personnelles qu'elle aurait contractées.
Pour mettre de l’ordre dans notre discussion, nous distinsuerons entre les obligations que la femme a contractées pour son propre intérêt et celles qu'elle a contractées pour l'intérêt de la communauté,
774, Lorsque la femme mineure a contracté dans son Propre intérêt un engagement qui dépasse sa capacité, et que le mari a accédé à son obligation, soit comme caution, soit comme obligé solidaire, afin de donner une garantie au créancier qui prête ses fonds malgré la minorité, on convient que la prescription de l'action en rescision ouverte à la femme est suspendue pendant le mariage, parce que sa demande réfléchirait contre son mari. Le créancier, voyant l’un de ses débiteurs lui échapper, agirait contre celui qui lui reste avec plus d'âpreté (1); et d'ailleurs le mari, oblig de payer la dette de sa femme, resterait sans recours contre elle, dès le moment qu'elle serait dégagée légalement, Ou conçoit donc qu'il s'efforce d'arrêter son action en rescision, Dans l'ancienne Jurisprudence, dont lcs principes ont été réproduits en entier dans la nouvelle, on décidait, sans hésiter, que la prescription était suspendue toutes les fois que le mari était intéressé en l'action contre la Possession ou l'action qu'on prétendait prescrire (2). Or, qui niera que le mari ne soit intéressé à empêcher l'action de la femme, dont le résultat immédiat sera de hâter et de concentrer sur sa tête toute la sévérité du cu incier (3)?
(1) Merlin, Quest, de droit, vo Prescrit , P. 50, art, 4 : Vasoille, p. 413, t. 1, no 286
(2) Basnage, sur Normandie, p. 428, t. I1. Brodeau, sur Louet, lettre À, |, no 4.
(3) infrà, no 777, autres raisons,
775. Mais en est-il de mème lorsque le mari s'oblige conjointement avec sa femme mineure pour les affaires de cette dernière, sans stipulation de solidarité ?
Dunod enseigne l’affirmative (1), parce que le mari ne serait censé intervenir dans l'obligation que pour la rendre plus solide, et que dès lors il en serait garant. Dunod cite, à l'appui de son opinion, deux arrêts du parlement de Paris, des 27 mai et 1er juillet 1672, Mais c’est de sa part une distraction, Dans l'espèce de ces deux arrêts, ji! y avait solidarité expressément stipulée (2. D'ailleurs, d'après l'examen atten. tif que j'ai fait des questions jugées par ces deux décisions, il s'agissait d'emprunts contractés par le mari et par la femme pour affaires de la communauté. Ce n'était pas la femme qui contractait en premier ordre ; c'est elle, au contraire, qui accédait à l'obligation du mari, dont elle n'était, À vrai dire, que la caution (3). En général, il faut se défier des citations de Dunod. Je les ai bien souvent trouvées en
défaut,
Quoi qu’{l en soit des autorités dont il s'appuie, quel est le mérite intrinsèque de sa proposition ?
Malleville (4) et Vazeille (t, I, n° 288) l rejetée, comme trop favorable à la femme, et voici leu. nement, Ni la solidarité ni le cautionnemeut ne doivent se présumer (art, 1202, 1215, du code civil), On doit croire de préférence que l'obligation conjointe 4es époux, lorsqu'il s'agit des affaires de la femme, ne vaut à l'égard du mari que pour l'autorisation de la femme, D'après l'article 219 du code civil, cette autorisation se donne par le concours du mari à l'acte, En comparaissant à l'acte, le mari, qui n’a intérôt qu'à surveiller et à diriger la lemme, est censé ne parler que pour elle
(2) Vovez-los au Journal du Palais. 1 FE, p. 234 at 951.
J'en parlerai plus bas
(3) Art, 1481, code oivil Voy,infrà, no 771.
4) Sur l'art
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Mais tous ces efforts de subtilité et de divination ne viennent-ils pas se briser contre l'évidence de la vérité ?
Supposons qu’un mari séparé de biens consente à s'obliger conjointement avec sa femme, il fait plus que donner une autorisation ; il accède au Contrat, il met à sa charge une obligation personnelle, Celui qui a stipulé avec lui, a pris sa personne en considération : ejus fidem secutus est, On r? peut priver le créancier du bénéfice de cette intervention,
Il est vrai que le défaut d'expression de solidarité empèche qu'on ne décide qu'il s'est obligé pour le total. Mais son obligation vaut pour sa part et portion (1).
L'argument que Malleville et Vazeille tirent de l’article 217 n’est pas heureux. Car, de ce que cet article fait résulter une autorisation implicite du concours du mari à l'acte, il n'en résulte pas que la loi consent à ne voir dans ce concours rien autre chose qu’tne autorisation pure et simple, Pou: tout esprit attentif, il y a un fait plus grave ; il y a tout à la fois autorisation et obligation, On ne peut effacer le sens du mot OBLIGER, que le mari laisse écrire dans l'acte, avec une relation qui l’atteint personnellement et directement,
Dans l’ancienne jurisprudence, où l’on exigeait que l’autorisation du mari fût expresse et pour ainsi dire sacramen. telle, on pensait que l'assistance du mari à l'acte et son obligation conjointe n'étaient pas un équivalent de l'autorisalon, et l’on concluait que l'acte était nul à l'égard de la femme, Mais, la femme étant éliminée, restait l'obligation du mari qu'on regardait comme obligé directement, Ecoutons Pothier : # ’areillement, quoique le mari ait été con- ‘‘ jointement avec sa femme Partie au contrat, et se doit ‘© obliger conjointement avec elle, s'il n'a pas dit qu'il a autorisé ” sa femme, le contrat ne sera valable qu'a l'égard du mari, I] ” sera nul à l'égard de la femme. Lebrun cite plusieurs ‘arrêts qui l'ont ainsi jugé (2).
{1} Are, de ce que dit P her, Communauté, n. 720
2) Traité de la puissance du mari, nm. 69, |
at [ARTICLE 2234.
Reconnaissons donc que le mari est obligé, et ne nous livrons pas à de frivoles équivoques pour obscurcir des faits certains,
Or, si le mari est upligé pour sa femme, il est clair que la restitution de celle-ci réagirait doublement sur lui : (° en ce qu’elle déterminerait le créancier à redoubler de sévérité Pour ne pas laisser échapper la dernière garantie qui lui reste ; 2° en ce qu'elle priverait le mari de l'indemnité qu’il avait à espérer de sa femme pour avoir payé sa dette et fait son affaire.
776. Mais si le mari s'était borné à donner à sa femme l'autorisation de contracter, sans s'obliger lui-même, il est bien entendu qu'il serait tout à fait désintéressé dans les poursuites de sa femme et que rien ne suspendrait le cours de la prescription (1).
777, Arrivons maintenant au cas où c'est la femme mineure qui accède 1ùx obiigations du mari ou de la communauté, et qui veu. ensuite se faire restituer,
Vazeille croit que cette hypothèse diffère beaucoup de celle où c’ect le mari qui s'oblige pour les affaires de sa femme. Faute d'avoir étudié dans les sources les arrôts anciens qui ont décidé la question contre lui, il croit que ces décisions sont inter ‘enues dans des espèces où il s'agissait de l'intérêt de la femme. 11 s'autorise d'un arrêt de la cour de Paris, du 18 février 1809, conforme à son opinion (2), et qui est fondé sur ce que “ le mariage ne faisant ‘* pas obstacle à la demande que la femme aurait porté
(1) Suprà, n, 772; Dunod, p, 255, (2) Sirey, 1X, ? 247; Palais, tre éditition, t, XXII, p, 406, pas trouvé dans Dailoz cet arrôt important à Add, Voici d'après les tables de Dalloz, Quid lorsque c'est la femme mineure qui,
Jo n'ai connaitre,
l'indication de cet arrût
après avoir accédé aux obli gations du mari ou de la communauté
, prétend se faire restituer? la ete jugé que, dans co cas, ln
prescriplion n'est point suspendue, Le
Mariage ne fesait pas obstacle à la demande que la femme aurait portée
devant les tribunaux pour se faire relever de
‘0Nn engagement sousorit en minorfté ;
Puisque le mari était Ongag®, l'action était sans vonsé.
TT Le LE
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“ devant les tribunaux-pour se faire relever de son engage- “ ment souscrit en minorité, puisque le mari était engagé, # l’action était sans conséquence pour lui, et ne rendait pas ‘sa condition pire.” En se faisant restituer, ajoute Vazville (n° 291), la femme n’attire Pas sur son époux une action en garantie ; elle détermine, il est vrai, sur lui seul une action que le créancier aurait pu diviser, elle le laisse exposer à Payer ce qu'il doit, sans emprunt sur elle ; et par là, sans doute, elle aggrave la Position de son mari, parce qu'il lui serait plus commode de ne devoir qu'à sa femme : mais est-ce là une considération &ssez puissante pour avoir frappé le législateur ? Non, ete,
‘Quoique cette opinion soit adoptée dans le recueil de Dalloz (1), il est facile de voir qu'elle ne supporte pas l’examen, et la solution contraire à celle de Vazeille pourrait à la rigueur se contenter Pour tout appui des concessions faites par cet auteur, Comment done ! il convient que l’action de la femme Change, aggrave méme la position du mari ; et il conclut que l’article 225% n'est pas applicable ! Parce que le mari n’est pas garant à titre de vente, parce que l’ac. tion du créancier n’est Pas une action en garantie, iltire la Conséquence que la demande de la femme ne réfléchit pas Contre lui ! comme s'il n'y avait de réaction possible que lorsqu'une éviction vient engendrer un recours en garantie ; comme si l’article 2256 n'embrassait pas expressé nent, outre le cas de garantie, rous Les A8 Où lé fait de la femme re. tomue sur le mari ; comme si, lorsque la situation du mari comme débiteur est aggravée, la raison ne forçait pas à dire avec l’article 2256 que l'action de la lemme réfléchit contre le mari (2).
Dès l'instant que le mari est ménacé d'éprouver quelque
quence pour lui et ne rendrait pas sa condition pire (18 février 1809 ; Paris, Laborde, Dalloz, IX, 992; Dalloz, II, 345)
(1) Presoript., n, 18.
(2) Add, À l'appui de cette Mânière de voir on peut invuquer l'auto. rité de Duranton lor squ il dit, no 312: « Enfin si une fomme majeure
dommage par l’action de la femme, la loi craint qu’il n’interpose sa puissance pour la réduire au silence ; elle fait la part des affections de l'épouse, de sa faiblesse naturelle, de la nécessité de faire des sacrifices pour la paix de son intérieur, et elle arrête le cours de !a prescription par des motifs qui se rattachent aux plus hautes considérations d'ordre public et de morale. Certes, il peut être très utile à la prGspérité de la communauté ou même du mari, qu'un créancier, effrayé par la désertion de la femme, ne s'arme pas de rigueur pour forcer le mari à un payement subit et souvent difficile, Le mari, comme chef de la communauté ou comme obligé direct, à le plus grand intérêt à ne pas voir diminuer les garanties de ce créancier que des sûretés doubles peuvent -agager à la patience, La solidarité de la femme offre d’ailleurs …xu mari une chance avantageuse ; le créancier peut s'adresser à elle et laisser le mari ou la communauté tranquille. Alors le mari n'est plus que le dibiteur de sa femme, et quel avantage pour lui de ne devoir qu'à cette dernière seule et d'être débarrassé d’un étranger incommode et dur dans ses exigences ! Eh bien ! que la femme se fasse restituer contre son engagement, et voilà toutes ces combinaisons qui s'évanouissent ; les conditions de la delte origi. aire sont changées et aggravées, Et l'on prétendira que l’article 2256 n’est pas applicable et qu'il n’y a pas un juste motif de suspension de la prescription dans les prières ou l'autorité du mari qui auront étouffé la voix de la femme, dans la soumission de celle *i qui n'aura pas voulu nuire la communauté ou au mari dans la crainte de troubler par ses démarches l'harmonie qui faisait son bonheur !
à fait, avant la reddition de son compte de tutelle, un traité avec celui qui à ôté son tuteur, sous la garantie personnelle de son mari, la prescription contre l'action en nullité de ce traité n'a pas couru oontre elle durant lo mariage, parce que son action aurait évidemment eu indirectement effet contre le mari, par !6 recours en garantie de l'ex-tuteur contre lui, et que c'est par conséquent un des cas compris dans la disposition de notre article 2256, second numéro.”
Au reste, la question a été jugée plusieurs fois dans le sens que nous défendons par le parlement de Paris (1).
Dans l'espèce du premier arrêt, Pierre Germain, premier huissier au bureaù des finances de Bourges, et Louise Pelo: quin, sa femme mineure, avaient emprunté solidairement par contrat de constitution une somme de 2,500 livres de maître Jean Chouar, receveur des tailles de Châteauroux. Rien n'indique dans l'exposé des frits que cette dette fût pour les affaires de la femme ; il est prouvé, au contraire, que c'était une dette de Communauté, les époux étant mariés sous ce régime ; l’on n'eut pas l’idée de proposer la distinction imaginée par Vazeille, Par arrêt du parlement de Paris, du 27 mai 1672, il fut décidé que la prescription n'avait pas couru pendant le mariage, attendu que l’action de la femme pour se faire restituer contre son obligation réfléchissait contre son mari, son coobligé (2).
Dans l'espèce d’un seul arrêt, les circonstances étaient identiques, Lazare Thomelet, avocat, et Anne Gory, sa femme mineure, et deux autres particuliers, avaient emprunté de Me Léonard Besave la somme de 3,000 livres, par obligation du 18 avril 1856. Cette obligation était solidaire el par corps, et Anne Gory avait renoncé expressément au bénéfice de la coutume de Nivernais qui permettait à la femme de se soustraire aux dettes de la communauté faites par les deux conjoints ou l’un d'eux, en renonçant dans les vingt-quatre heures à la communauté dissoute par le décès du mari. On voit clairement par là qu'il ne s'agissait pas d'une dette personnelle à la lemme, mais d’une dette de la communauté,
En 1670, Anne Gory renonce à la communauté, se fait séparer de biens et obtient des lettres de restitution contre l'obligation de 3,000 livres. Besave Opposait la prescription décennale qui, d'après l'ordonnance, éteignait l'action en
{1j C'est aussi l'opinion de Merlin, Quest. de droit, va Presoript., p. 50,
(2) Palais, t, 1, p, 234,
rescision par :e laps da dix ans à compter de la majorité, Mais voici comme Me Abraham, avocat de ia dame Gory, démontrait que la prescription n'avait pas couru pendant le mariage (1). Si, dans le temps de sa majorité, elle avait ré- “ clamé, c'était une occasion de divorce et un sujet de mau- “ vais ménage ; car, soit qu’elle se servit du privilége de sa ‘“ minorité ou du bénéfice de la coutume pour se faire res- ‘ tituer, il fallait toujours se pourvoir en justice et faire re- “ tomber tout le poids de la restitution sur le mari. Le cré- “ ancier alors, devenu plus exact, aurait exercé contre lui ‘* tous ses droits, et la solidarité jointe à la contrainte par “ corps l'aurait exposé aux poursuites les plus rigoureuses “ de la justice, Cet inconvénient a 616 un obstacle légitime “ à la femme pour suspendre son action ; l’amitié conjugale ‘ y résistait et y résisterait encore si la dissipation de son ‘ mari n’était venue à un tel excès qu'elle a été enfin obligée “ de recourir au bénéfice de la coutume. On ne doit pas ‘tirer avautage de cette résistance si honnête, Au contraire, “elle est favorable pour l’intimée, puisqu’en cela elle a obéi * ‘aux lois politiques et naturelles qui sont le fondement des “ lois civiles.”
Par arrêt du 1er juillet 1672, rendu sur les conclusions conformes de l'avocat général Talon, ce systèmo fut pleinement consacré (2). Je ne doute pas que d'aussi graves autorités jointes à des raisons si puissantes ne l'emportent sur un arrêt isolé de la cour royale de Paris, trop oublieuse de Es la jurisprudence du savant parlement auquel elle a succédé, et sur la doctrine faible, contradictoire et embarrassée de Vazeille,
Au surplus, je ne comprends pas que cet auteur fasse une différenre entre !e cas où le mari s'oblige solidairement pour les affaires de la femme et celui où il s'oblige avec elle pour les affaires de la communauté, Toutes les raisons
{1} Journal du palais, t, 1, p, 258, aol, ?,
(7, Voy, un autre arrêt du même parlement du 3 mai 1718, rendu dans le même suns, (Journal des audiences, t, VII, p, 61.)
qu’il donne pour mettre à l'écart l'intérêt du mari dans ce second cas peuvent également s'appliquer au premier ; et si l'on voulait être logique, il faudrait aller jusqu’à faire courir la prescription dans l'hypothèse que nous avons examinée au n° 774, Mais Vazeille lui-même recule devant cette conséquence, Une pareille contradiction n'est-elle pas une preuve évidente de la fausseté de son point de départ ?
778. Lorsque les époux sont séparés de biens, la prescription est-elle suspendue si l’action de la femme est de nature à réfléchir contre le mari ;
D:ns l’ancienne jurisprudence, beaucoup d'auteurs très graves pensaient que la séparation de biens permettait à la prescription de marcher, encore que l’ac'ion de la femme dût réfléchir contre son mari. Brodeau le décide formelle. ment pour le cas où le mari a aliéné l'immeuble dotal appartenant à la femme (1). Telle est aussi l'opinion de Dumoulin (2); c'est celle de Serres (3) et de quelques autres ; et l’on trouve au journal du palais de Toulouse un arrêt du 9 septembre 1740, qu déclara la femme Valette non recevable, après dix ans de sép: tion de biens, À demander la rescision des obligations qu’elle avait consenties en faveur des créanciers de son mari (4).
De u0s jours la question a ét6 plusieurs fois soulevée de. vant les tribunaux ; mais, examinée du point da vue des articles 2256 et 1561 du code civil, elle a été constamment résolue dans un sens différent ; Particulièrement 1° par un arrêt de la cour de cassation du 24 Juin 1817, portant annu. lation d'un arrêt de la cour royaie de Toulouse (5) ; 2° par
(1) Sur.Louet, lettre P, 8 1, no 5,
(2) Sur Bourbonnais, des prescriptions, art, 28,
(3) ’uge 192,
(4) Merlin, Quest. de droit, v° Presoript., p. 51.
(5) Dalloz. Prescripi., p, 277 : Sirey, XVI, 1, 304: Palais, t, XIX, v, 603 *
Add, Jurisprudence. — Jugé ainsi que la séparation judiciaire des
un second arrêt portant / galement cassation du 18 mai 1830 (1) ; 3° par un troisième du 7 juillet 1830 (2) ; 4° par un arrèt de la cour de Grenoble du 28 août 1829 (3) Le geul Va :ille s’est élevé contre cette jurisprudence (4), pour faire
biens entre le mari et la femme n'empêche point que la prescription ne soit suspendue eu faveur de celle-ci, dans le cas où l'action qu’elle intenterait réfléchirait contre son mari. Spécialement l'actiton hypothécaire que la loi accorde à la femme pour la restitution de sa dot, contre les tiers detenteurs des biens vendus par 807 mari, est imprescriptible pendant le mariage, nonobstant la séparation de biens (7 mai 1822 : Nimes, Gas : Dalloz, XXX, 2, 150: 18 mai 1830; civ. c. Nimes, Imbert Saint.2aul Dalloz, XXX, 1, 242).
La prescription des actions de la femme est suspendue même ‘près séparation de biens, lorsque l’action est de nature à réfléchir contre le mari, La règle cst applicable aux femmes mariées sous l'empire .'"< statuts de l'ancienne province du Béarn, comme aux femmes maricss sous l'empire du code civil (17 novembre 1835 : cass, req. : Sirey. XXX V, 1, 902)
—Æt qu'il suffit que le mari nit garanti la vente du fonds dotal, comme partie contractante pour que la prescription n’ait pu courir contre la femme à partir de l:. séparation de biens (26 février 1835 ; Bordeaux ; Dalloz, XXXV, 2, 171)
—Mais la prescription peut être invoq“ée contre la femme séparée de biens qui a vendu un immeuble dotal avec l'assistance, mais sans la garantie de son mari. La femme n’est pas fondée à invoquer, dans ce Cas, contre le tiers acquéreur de bonne foi la présomption légale que les sommes reçues ont tourné au profit du mari, et à prétendre que, par suite, elle doit profiter de l'exception de l'art, 2256 (4 juin 1835 ; Nîmes ; Dalloz, XXX VI, 2, 9),
(1) Dalloz, XXX, !, 243 : Sirey, XXX, 1, 266.
(2) Dalloz, XXX, 1, 373.
(3) Dalloz, XXX, 2, 150; Sirey, XXX, 2, 99.
Add, Dans le sens de la Jurisprudence, Favard : Dalloz, loco infrà cit. : Deleurie, no : 13629 : Duranton, no 306; Rolland de Villargues, Presoript., no 165 : Bellot des Minières, t. IV, p. 225, Conira Valette, voir ci-après no 785.
(4) T, 1, no 292, p. 322 et suiv
Add, Voici comment Dalloz, Presoript., sect, 5, n,
19, analyse le Système de Vazeille :
“ Vazeille, n. 294. soutient avec force la né.
revivre la doctrine des anciens auteurs que nous venons de citer, Mais nous pensons que ses efforts sont impuissants
gative ; il s’attache à prouver d’abord que cette opinion est-seule con. forme à la doctrine la plus généralément consacrée avant le code, soit par les coutumes, soit par l’autorité des auteurs et des arrêts. ] déve. loppe en second lieu les raisons qui ont dû porter nos nouveaux législateurs à prendre, ccuvrmément à l’ancien droit, la séparation de biens pour point :. départ de la prescription contre les actions de la femme dont le mari est garant. Ces raisons sont principalement : que la prescription étant de droit commun, sa suspension doit être restreinte aux cas où elle est demandée par une imprieuse equité ; que si l'intérêt de la femme doit prévaloir, tent qu’elle est sous la dépendance maritale, contre ceux des tiers qui ont traité de ses biens avec son mari, l'intérêt des tiers semble devoir à son tour l'emporter quand la femme a recouvré l'exercice de ces actions ; qu'après les hostilités directes que la femme est obligée à'exercer envers son mari en ver:u de jugement de séparation, ce que des poursuites contre les tiers peuvent ajouter au resseñtiment de ce dernier ne semble pas fort à considérer; qu'il importe enfin de ne pas laisser trop longtemp: les propriétés incertaines, et de prévenir dus procès d'autant plus difliciles à débrouiller +16 leur cause est plus ancienne. Vazeille s'efforce ensuite d'établir) ue le code a réellement confirmé, sur la question dont il s'agit, les décisions dé l'acien droit, en déclarant prescriptibles après la séparation les biens lotaux inaliérLables pendant le mariage (1561) ; que l'art, 2256 n'a point restreint cette disposition au cas où l'action de la femme, pour conserver ses droits contre des tiers, ne réfléchirait pas contre son mari ; qu'en effet, l’art. 2255 ayant déclaré les biens dotaux imprescriptibles pendant le mariage, conformément à l'art, 1561, et l'art. 2256 ayant ajouté immédiatement que la prescription est pareitement suspendue pendant le mariage dans le cas qu'il détermine, cette expressior. pareillement rat ache cette nouvelle suspension à celle prononcée par l'art, 2255 pour le:; renfermer toutes deux dans le même espace dr temps, en les soumettani l'une et l’autre à la modification tracée . par la disposition finale de l'art. 1551 ; que si le législateur avait vouiu dinner aux suspensions établies par les art. 2255 et 2256 une durée differ ante, il aurait dit dans celui-ci: “ La prescription est suspenduc pendant 'e mariage, “même après la séparation des biens ; ” mais que rien n'indique que telle ait été son intention. D'un autre côté, ajoute Vazeille, le mari n'est pas nécessairement responsable envers les tiers de toutes las actions de la ferame subordonnée à une option sur la communauté Il
pour ébranler les décisions si juridiques, qui ont donné aux articles 2256 et 1561 leur véritable sens. C’ast ce que nous allons prouver.
779. D'abord Vazeille ne s’est pas borné à se prévaioir de l'autorité des jurisconsultes dont nous avons rappelé les noms ; il a grossi sa liste par des citations beaucoup plus nombreuses ’arrêts et d'écrivains. Mais il y à de grands retrancher.ents à faire dans cette longue revue. Il faut en défalquer, par exemple, les auteurs qui, cemme Mornac et d’'Argentrée, ont enseigné en général et sans distinction que le séparation de biens rend à la femme sa liberté pour agir, Car nous-même nous avons ailleurs (supra, n° 758) fait res. sortir cette influence de la séparation de biens, et nous répétons ici que nous acceptons la règle que la séparation de biens fait cesser limprescriptibilité des biens dotaux, règle empruntée à la loi 30 de jure dotium, rappelée dans l’article 1569 du code civil, et qui a toujours formé le droit commun de la France (1). Mais cette règle ne cesse-t-elle que lorsque
ne peut l'être que dans des circonstances particulières qui se classent parmi les hypothèses du 1. 2 de l'art. 2256. 1l n’est pas Sarant, par exemple, lorsqu'il est devenu acquéreur de la portion d’un cohéritier de sa femme dans un fends indivis. Si l'obligation d'une Sarantie imposée au mari pouve des motifs plus ou moins déterminants pour proroger la suspensio.. delà de ja séparation, l’on en trouvait de bien contraires dans la position différente où le mari n’est pas garant, La séparation de bien: dissout la communauté et donne ouverture à l'option et à l’action de la femme. Et Pourquoi ne donnerait-elle pas réciproquement ouverture à la prescription quand l'action ne doit pas réfléchir contre le mari? Les n. 1 et 2 de l'art, 2256 distinguent deux
sortes d'actions entièrement opposées quand à la garantie, et ils n'ont qu'une même mesure de suspension, Cette mesure convient aux deux
distinctions, si elle s'arrête à la Séparation de biens : mais pouvant, à la
rigueur, s'adapter à l'une, si elle s'étend au délà, elle répugne absolument à l’autre, Qu'en conclure, sinon qu'il est encore plu probable
que le législateur n’a rien entendu changer à la mesure des art. 1F61 et #55?”
(1) Dumoulin sur Bourbonnais, des Prescript., art, 28, et sur Au-
; Mornac sur la loi!
vergne, art, 45 ; Brodeau sur Louet, lettre P, n, 1 DE Lonimixn, Bin, vos. 20
l’action de la femme retombe sur le mari ? telle est la question. Les auteurs précités ne l’ont pas examinée et elle n’est nullement résolue par l’arrêt du parlement de Paris du 3 nai 1718 (1), dont se prévaut Vazeille. En effet, cet arrêt, dont Vazeille n’a probablement lu que la rubrioue fort mal faite par l’arrestographe, entérina äes lettres de rescision prises par la femme après sen meriage, contre des obligations qu’elle avait contractées avec son mari. Il est évident qu’une telle décision laisse la question intacte ; pour qu’elle eût été vidée, il faudrait que la femme eñt été repoussée dans son exception de prescription et qu’il se ffñt ‘’oulé plus de dix ans depuis la séparation. Le point nu:4 du débat était de savoir si la prescription avait couru pendente matrimonio, parce que l’action de la femme n'était pas de nature à réfléchir contre son mari. L'arrêt décida .. ‘2 question dans le sens que nous avons suivi au n° 777 ci-dessus. Après cela, qu’il &it plu à l’arrêtiste de dire dans son résumé que la prescription ne court que de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens, ce n'est là qu’une interprétation arbitraire de sa part, mais nullement le résultat de l'arrêt. 780. Ceci posé, abordons la difficulté et voyons si, comme le veut Vazeille, la séparation de biens rend forcément la prescription à son libre cours, lors même "ne l’action de la femme retombe de tout son poids sur le mari. Je soutiens la négative par des raisons « «i me semblent sans réplique, En effet, la séparation de biens n'est qu'une précaution dictée par la prudence ; mais elle n’est pas une rupture de l'amitié
D. de fondo dotali. D'’Argentrée sur Bretagne, art, 427, glose 2. Basnage, t. 11, p. 42v, sur Normandie, cout, du Perche, art, 215: Berry, t, XII, art. :5. Voyez au reste Merlin, Quest. de droit, vo Prescript., art. 5. Il parait que le parlement fe Normandie avait sur ce point une jurisprudence particulière et qu'il suspendait la prescription du fonds datal même depuis la séparation, {Voy. Basnage, loc. cit.) C'était aussi la jurisprudence du parlement de Bordeaux (Lapsyrère, lettre P, n, 87, et art. 521; Merlin, loc, cit.)
(1) Journal des audiences, t. VII, p, 61.
qui unit les époux ; elle laisee à la femme sa dépendance, son dévouement et sa tendresse ; elle ne la rend pas insensible à la crainte que son action contre les tiers détenteurs de ses biens n’attire sur son mari les rÉCiamations de ceux-ci et ne le réduise à l’indigence. Après comme avant la séparation, il y a du côté de a femme cette abnégation affectueuse qui lui fait préférer le sacrifice de ses propres intérêts à la ruine *e son époux et à la paix de sa famille Si elle a pris sur el. de demander la séparation, mes quefois blessante pour le mari, c’est que, loin c'était au contraire un moyen de mettre à ç sources précieuses qu’il aurait dissipées.
là à susciter au mari des poursuites rigoureuses dont 1» conséquence infaillible serait de lui arracher ses derniers moyens d'existence, de icaère ses Liens et ses ressources la proie des créanciers, des gens d’affaires et du fisc, et de le traîner de tribunaux en tribunaux pour mettre au grand jour son inconduite, les abus de sa gestion, et accélérer ruine. Une femme hésitura toujours Aevant de pareilles extrémités. Toujours on redontera pour elle l'influence du mari s’efforçant de prévenir de tels dangers par tous: les moyens que lui donnont sa puissance et sa supériorité, Et le législateur a fait preuve de con: aiss
sance du cœur humain, lorsque, touché des anxiétés de la femme, il la dispense
d’agir et supend la prescription en sa faveur.
781. Les auteurs anciens qui ont décidé ce point de droit dans le sens de V:vaille, se fondant sur ce que la séparation rend la femme maîtresse d'agir, Mais l'argument est insuff. sant ; j'accorde que la séparation de biens donne à la femme la liberté d'agir contre des tiers lorsque le mari est désin‘éressé dans ses poursuites : c’est le Cas unique de l’article 1561. Mais si sus diligences doivent compromettre son mari et le livrer à des allaques récursoires, je nie qu'elle soit plus libre après la séparation qu'auparavant ; la Puissance maritale est toujours jà : La dépendance da la femme reste à peu près la même, et les liens qui la portent à épargner son
ure quelue l’'appauvrir, ouvert des res.
Mais il y a loin da
époux conservent tou‘e leur force. Voilà pourquoi l’article 2256 vient tempérer l’article 1561.
782, Vazeille, pour donner une couleur plus plausible à son système, essaye de puiser des arguments et dans la raison et dans le texte de la loi. Mais je ne crains pas de dire que les premiers sont sans force et que les seconds font dégénérer la question en une dispute de mots.
Voyons la partie rationnelle de la discussion de Vazeille.
“ La demande en séparation, dit-il, le jugement, son exécution indispensable, sont des hostilités directes contre le mari. Jl est contraint de délaisser les immeubles dotaux, de restituer la dot pécuniaire, de satisfaire à toutes les reprises de la femme, Epuisé par ses restitutions, il n'aura à craindre de la part des tiers qu'un recours insignifiant et peu propre à exciter son courroux, Et, dans tous les cas, ce que des poursuites contre ces tiers peuvent ajouter à son irritation ne semble pas fort à considérer ”
J'ai déjà répondu par avance à cette ubjection, J'ajoute que très-souvent les séparations de biens sont provoquées par les époux agissant de concert pour assurer leur avenir (1) : l'expérience journalière le prouve ; ilest vrai que souvent aussi la séparation peut être réclamée malgré la résistance du mari qui s’en offense, Mais la résolution de la femme s'explique dans ce cas par le besoin de sauver du naufrage son pain et celui de ses enfants. [ci prédomine un intérêt tellement grave et sacré que l'on conçoit que l'épouse brave vn moment la colère de son mari. Mais s'il faut suivre de l.ngs procès qui mettent des tiers en cause, et livrent le mari aux mains d'étrangers coalisés contre lui pour lui demander des dommages et in:érêts ruineux, qui ne vit que l'énergie de l'épouse peut défaillir, et que sa résistance trouvera une facile défaite dans sa propre affection ? Lorsqu'elle demande à la justice une séparation de biens pure et simple, elle ne réclame de son mari que la
(1) Houard, Diot. de droit Normand, v* Preseript,, soot, 2; Merlin, Quest. de droit, v® Prescript., p. 61
restitucion d’un dépôt ; si ces répétitions vont jusqu'à antamer le patrimoine déjà si délabré de l'époux dissipaæeur, c'est une con quête au profit de ses enfants sur un naufrage imminent, et la rigueur de la femme tourne au profit de la famille et de l'époux lui-même. Mais est-on dans les mêmes conditions, si les tiers viennent s’interposer dans ces débats, s1ls Les aggravent par des dommages et intérôts exigés sans pitié, si, par le fait imprudent de la femme, le mari est forcé de répartir en indemnités adjugées à des étrangers les derniers débris de sa fortune et l'héritage de ses enfants ? On dit que le mari dont la dissipation motive une séparation de biens est presque toujours insolvable et qu'il peut se jouer du recours de ses créanciers, Mais d'abord le mari peut changer de conduite, il peut rétablir ses affaires et passer de la détresse à l'opulence, Croit-on que dans ce cas il soit indifférent pour lui de voir à sa poursuite des créan- Ciers porteurs de jugements exécutoires ? De plus, il n'est pas exact de dire que la séparation de biens suppose toujours l’insolvabilité du mari, Combien n'y a-t-il pas de séparations prononcées avant qu'une déconfiture totale ait réduit le mari à la misère ! Combien de fois la prudence de la femme ne va-t-elle pas au-devant du mal avant qu'il ne soit incurable ou consommé | Restent beaucoup d'observations de Vazeille tirées et de la nécessité de ne pas laisser trop longtemps les propriétés dans l'incertitude, et de la puissance de la prescription qui est le droit commun, tandis que la suspension est l'excep. lion, Mais ces considérations accessoires sont de pures déclamations, Quand l'article 2256 prononce une suspension absolue et sans limite pour TOUS LES Cas (Ces mots y sout) où l’action de la femme réfléchit contre te mari, il ne faut pas crier à l'extension abusive d'une suspension exceptionnelle. Ce serait faire le procès .à législateur, au lieu de le faire à une opinion.
183, Vaseille aborde ensuite un point de vue moins vague, Il s'empare de l'article 2206, il en interprète les ex-
pressions et s'efforce de lui enlever sa généralité pour le plier à son système. C'est la partie grammaticale de sa dissertation. Mais Vazeille y trouve des écueils aussi périlleux que dans ses déduetions empruntées à l'esprit de la loi.
L'article 2255, räppelant le principe de l'imprescriptibilité de la dot, renvoie à l’article 1561, et comme ce dernier texte déclare que l’impresvriptibilité cesse après la séparation de biens, Vazeille en conclut que le législateur n’'admet dans ces deux articles aucune restriction à ce retour à la prescription.
Puis il lie l'article 2256 à l’article 2255 par l'adverbe pareillement qu'on lit dans le premier & de l’article 2256. “ La prescription est PAREILLEMENT suspendue pendant le ma- ‘* riage, etc.” Et rien qu'à l’aide de cette expression (voyez la puissance d'un mot !), il veut que l’article 2256 soit renfermé dans les mêmés limites que l’article 2255, et l’article 1561 ; que le cas de séparation en soit exclu comme il est exclu des articles 2551 et 1561 ; en d’autres termes, qu'il y ait parité et symétrie entre ces tro:s dispositions, et qu'une triple répétition de la même idée fasse bien comprendre que la suspensiou de la prescription ne s'étend pas au cas de séparation de biens,
Tant d'artifice dans la rédaction d'une phrase, tant de savoir-faire dans l'insertion d'un mot, cette patience acadé:-
mique à peser une expression, et à la glisser dans un article de loi avec l'espoir qu'on lui prêtera un grand sens et qu'elle
produira un prodigieux effet, tout cela sont choses que je n'admetls pas, parce que le législateur n'a pas le temps de l'aire de si beaux calculs sur les mots et qu'il a des moyens moins éniginaiques pour se faire comprendre du vulgaire auquel il s'adresse. Supposons que la loi eût dit encore (1), aussi, au lieu de pareillement, voilà tout l'édifce de Vazeille renversé ; substituez un synonyme au mot magique qui a
fasciné l'auteur, et sa démonstration ne démonire plus rien,
(1) Comme dans l'art, 2259
Or, je le demande, est-ce là une manière solide et large d’interpréter la loi ?
Dans la section que nous commentons, le législateur s’occupe de la susperision de la prescription, 1l pose les cas principaux où son cours est arrêté à l'égard de la femme mariée, Un de ces cas est ceiui de constitution de dot, et le législateur le rappelle dans l’article 2255, parce qu’il ne pouvait manquer d’en être frappé. Puis il continue son énumération, et, voyant une parité partout où il trouve une suspension, il signalo ce rapport par une de ces expressions qui se présentent naturellement pour peindre une analogie ; analogie de suspension et rien üe plus, parce que notre section n’a d'autre but que de rechercher ce point de contact fondamental “ntre les dispositions qu'elie renferme ; analogie dans l'idée mère qui domine le sujet et non dans des rapports secondaires trop difficiles à embrasser d'un mot. Voulez-vous la preuve que c'est là tout simplement ce que le législateur a voulu dire, sans entrer dans tant de combinaisons étudiées et puérilement profondes ? lisez les artcles °258 et 2259. Là, d'ins un autre ordre d'idées, l'article 2259 est assimilé à l’article 2258 par l'adverbe encore, parce que dans ces deux articles la suspension cesse et la prescription a son libre cours, Ainsi, parité de suspension, parité de non suspension, voilà ce que le législateur envi sage en gros, Comme cause de liaison entre ses articles, Voilà ce qui saisit alternativement son esprit et lui suggère des mots divers exprimant avec une égale énergie la môme relation. En vérité, je ne saurais croire que si l'article 2258 eut pris l'article 2256 l'adverbe pareillement pour lui prêter en échange l'adverbe encore, l'économie de la section eût été
le i10in8 du monde dérungée par cette transposition indiffé rente (1),
(1} Add, Op, conf, de Dalloz, v Preseript., Ch. À, sect, 5, n, 10. dit “ L'interprétation
donnée au mot pareillement inséré au ommen.
coment de l'art
206 est subtile et forcée, La Presoriphon vst pareille. mont suspendue) signitie seulement, ce semble
“Il y à envrore, fl ya
784. Vazeille a fait une observation qui aurait dû lui montrer qu'il ne faut pas attacher aux mots une importance trop servile. Craignant en effet qu’on ne s'empare contre lui de ces expressions de l’article 2256 : pendant le mariage, pour soutenir que le dernier numéro de cet article doit recevoir son application même pendant la séparation de biens qui laisse subsister le mariage, Vazeille objecte avec raison que cette interprétation r »nque de justesse au moins en ce qui concerne le n° 1 ; cr la séparation de biens dissout la communauté, et met la femme en demeure de faire son option sur la renonciation ou l'acceptation. Donc, poursuit Vazeille, la séparation de biens ouvre dans ce cas un libre cours à la prescription ; donc, quoique le mariage subsiste, la prescription n’est pas suspendue ; donc les mots pendant le ma riage ne doive pas être pris à la lettre, Et si la séparation donne ouverture à la prescription dans le n° 1 de l’article 2256, pourquoi ne la ferait-elle pas marcher dan. le n° 2 ? car tous les deux n’ont qu’une même mesure de suspension.
Je suis d'accord avec Vazeille, que les mots pendant le mariage ne doivent pas être pris à la lettre, Mais qu’il mac. corde donc à son tour qu’il a choisi un champ de bataille bien glissant quand il s’est attaché avec tant de ténacité à l'expression pareillement pour y trouver tant de choses ! Qu'il convienne que les mots trahissent souvent la pensée du législateur et qu'il faut les interpieter sans mesquinerie sophistique !
Ces concessions mutuelles étant faites, il reste à expli er pourquoi le n° 1 de l’article 2256 ne doit pas être ussi,
également lieu à la suspension de ‘ja prosoription dans tel ou tel cas,
Ce :ora d'après les dispositions ultérieures de la loi qu'il faudra décide si la suspension qu'elle prononce est ou no" semblable à celle qu'elle a précédemment établie, 11 suivrait de l'interprétation de Vazeille que si loi portait: ‘ La prescription est pareillement suspendue pendant le ‘‘mariage, même après la séparation," ces expressions, placées & la suite de l'art, 2255, renfermeralient une contradiction, ce qu'en vérité
il nous est impossible d'admettre."
au n° 2, comme le voudrait Vazeille, Le n° 1 est fondé sur cette règle que lorsqu'une action n’est pas ouverte, la prescription ne court pas contre elle (suprà, n° 767) Or, la séparation de biens met l'épouse en demeure de faire son option sur l'acceptation ou la renonciation à lacommunauté. Donc l’action dépendant de cette option s'ouvre dès cet instant, et la séparation lève les barrières qui arrêtaient la prescription (1).
Mais le n° ? de l’article 2256 est fondé sur d'autres motifs, c’est tout à la fois l'affection et la crainte de la femme pour son mari ; C’est le besoin de ne pas précipiter sa ruine et de conserver la prix demestique. Eh bien ! j'ai déjà prouvé que ces raisons puisse es et de haute moralité subsistent après la séparation de biens comme auparavant,
785. Enfin, puisque Vazeille voulait s'en prendre aux mots, comment a-t-il laissé passer, sans concevoir quelques scrupules sur l'exactitude de son système, ces expressions
(1) Add, Dalloz, Prescripl., ch. 1, sect, 5, dit aussi: « D'un autre côté, quoique les n 1 et 2 de l'art, 2256 n'aient, comme le fait observer Vazeille, qu'une même mesure de suspension déterminée par ces mots, pendani ie mariage, néanmoins nous ne pensons point que l'on doive s'attacher 5i rigoureusement à la lettre de la loi, que la simple séparation
de biens ne puisse dans aucun cas faire courir lu prescription, contre la femme. Elle le pourra au contraire, ce nous semble, toutes les fois qu'il s'agira d'une action dont la loi n'avait suspendu la prescription pendant le mariage, que par le seul motif que, pour être exercée, celle notion exi. goait de la part de la femme une option préalable à faire sur l'acceptation où la renonciation à la communauté, L ucpossibilité de cette option aant la séparation est, dans ce ous, la soule cause de la suspension de la prescription. L'impossibilité venant à cesser, la fomme rentre dans le droit commun, suivant lequel la prescriplion court contre toutes per. sonnes. Il on est autrement quand l'action de la femme, même séparée, doit réfléchir contre le mart. La séparation de biens ne fait point alors disparaitre la cause sur laquelle est fondée la suspension de la presoriplion; elle ne dissoui point le mariage comme elle a dissout la com. munauté, Or, ici c'est le muriage, c'est le maintien de l'harmonie qui doit régner entre les CpOux, qui est le principe du privilège créé on
laveur de la fomme par la dernière di position de l'article 2256,"
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générales «t absolues de l’article 2256 : DANS TOUS LES cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari ? N'est-ce pas là englober le cas de séparation avec tous les autres cas possibles où il;y a réaction de la poursuite de la femme contre le mari ? N'est-ce pas exclure les exceptions ? Et quel tribunal ne se croira pas lié par une disposition aussi large et acssi impérative expliquée par les graves considérations que nous avons déjà présentées ? Il ne faut pas s’y tromper : les expressions si hautement significatives que je, : relève et qui n’ont d’équivalent dans aucun texte emprunté à l’ancien droit, ne sont pas écrites dans un article palimpseste dont on puisse gratter la phrase moderne pour y substituer je ne sais quels mots resirictifs renouvelés de l'antiquité. L'article 2256 ne comporte pas ces tours de force d’érudition. Il vent être respecté dans son ensemble et dans ses détails ; il’trace une ligne de démarcation profonde entre le droit ancien et le droit nouveau, et, loin d’être limité par l’article 2255, c’est lui au contraire qui fait fléchir cet article par une exception remarquable (1). 785 20 (2),
(1) L'opinion de Troplong sur la question examinée n, 778, 786, est combattue par Valette, Revue des Revues de droit, t, III, p, 179.
(2) Pas de suspension Pour les enfants dont l'action réfléchirait contre le père. — Vazeille dit, n, 293: « Les enfants majeurs, placés entre des tiers et leur père ou leur mère, dans la situation analogue à celle de la femme dont le mari a vendu les biens, n'ont pas de suspension pour soutenir leur piété filiale, et leur faire négliger l'exercice de leurs droits jusqu'au temps où leur garantie ne pourrait frapper que la succession du garant, Dégagés de la Puissance paternelle, et arrivés à la majorité, les enfants ont à redouter la Prescription, lors même qu'ils ne peuvent la prévenir sans blesser les auteurs de leurs jours,
‘* La puissance paternelle, colossale oh: z los Romains, est infiniment réduite parmi nous, Dans l'état d'exigi'ité où elle se trouve, elle ne peut être une cause particulière de suspension de la prescription, CGir- Conscrite dans la minorité, elle se confona ave: elle, relativement à la prescription."
32 Laurent, 54. Les femmes mariées sont frappées d'inca-
nmô4ets. | pacité juridique. La loi les met sur la même ligne que les mineurs et les interdits ; elle frappe de nullité tout acte juridique qu’elles font sans autorisation maritale ; et elle leur accorde aussi la même protection en leur donnant une hypothèque pour sûreté de leurs droits et actions contre le mari. En matière de prescription, la loi déroge à cette règle ; tandis que l’article 2252 dit que la prescription
ne Court pas contre les mineurs et interdits, l’article 2254 porte que 1 prescription court contre la femme mariée. Quelle est la raison de cette apparente anomalie ? Il nous faut d’abord expliquer l’article 2254, qui est assez mal rédigé ; la loi ajoute que : ‘ la prescription court contre la femme mariée, encore qu'elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou-en justice, à l'égard des biens dont le mari a l'administration, sauf son recours contre le mari”, Quand la femme est séparée de biens, elle a la libre administration de son patrimoine, elle peut même ahéner son mobilier ou en disposer ; on conçoit que, dans ce Cas, la prescription Coure contr" la femme, car elle n’est plus une incapable, le régime de séparation lui donnant une certaine capacité. Toutefois il y a déjà ici une anoma!ie ; le mineur émancipé a aussi l'administration de ses biens, néanmoins la prescription ne court pas contre lui ; Pourquoi donc court-elle contre la femme séparée ? Il est difficile de répondre à ces questions, parce que la loi n’a pas de principe certain $ pour mieux dire, la suspension de la prescription est con. traire aux principes,
Quand la femme est mariée sous le régime de la communauté, ou exclusif de communauté, ou dotal, Capacité ; elle n'administre pas même Mari qui en esi administrateur légal : elle est, sous ce rap-
port, dans la situation du mineur. Néanmoins la loi décide que la prescription court contre elle ; et C'est parce qu'il y avait un motif de douter que la loi s'en e phque, Reste à donner la raison de la loi ; la femme commune est étran-
elle n’a aucune ses biens, c’est le
gère à la gestion de ses intérêts et elle est incapable ; le plus souvent elle ignorera même que la prescription court Contre elle, et il y æ une raison légale pour qu'elle doive l’ignorer, puisque Ja loi lui enlève l’adrainistration de ses biens, Pourquoi, malgré cela, la prescription court-elle contre la femme ? Les raisons.que l’on donne sont très faibles. La femme, dit-on, peut et doit veiller à sès intérêts, puisque la loi lui donne le droit de demander la séparation de biens ; si donc elle s'aperçoit que son mari est négligent., qu'il n’interrompt pas les prescriptions qui courent contre elle, elle doit agir en séparation et reprendre la gestion de ses intérêts (1). Nous répondons que c’est de la théorie ; on suppese que la femme sait que le mari néglige d'interrompre les prescriptions ; mais comment le saurait-elle, alors qu’elle n'intervient pas dans la gestion, et que le plus souvent elle ignore les droits que l’on prescrit contre elle ? Nous ns disons pas que la loi aurait dû suspendre la prescription en faveur de la femme, puisque, dans noire opinion, il ne devrait pas
y avoir de suspension pour cause d'incapacité (n® 45); nous disons qu’il y a inconséquence à suspendre la prescription au profil des mineurs émancipés et à la faire courir contre la femme mariée.
L'artic.e 2254 ajoute : ‘ Sauï son recours contre son mari.” Ici était le véritable motif de décider, La femme a:telie l’administration de ses biens, c’est à elle de veiller à ses intérêts : la responsabilité est une conséquonce nécessaire de la capacité, Quand la femme n’a point l'administration de ses biens, la prescription ne devrait pas Courir contre elle, si l’on admet le principe de la suspension pour cause d'incapacité, La loi s'est prononcée contre elle et en faveur des tiers, c'est-à-dire qu'elle a donné la préférence à l'intérêt ou au droit de la société sur l'intérêt ou le droit de la femme, Mais le mari administrateur doit, en cette qualité,
(1) Marcadé, t, VILT, p, 155, n, 11 de l'article 1254. Mourlon, Répéli tions, 1. ILE, p. 701 et suiv., n, 1906,
interrompre les prescriptions ; aux termes de l’article 1428, il est responsable de tout dépérissement des biens de la femme, causé par défaut d'actes conservatoires ; donc il répond du défaut d'interruption. Voilà pourquoi l’article 2254 ouvre à la femme un recours contre son mari. Cela suppose que le mari est en faute, et que de sa faute il est résulté un préjudice pour la femme. Tous les auteurs remarquent que le mari pourrait ne pas être responsable, bien qu'il n’ait pas interrompu une prescription, si la prescription s’est accomplie avant que le mari ait eu le temps de se mettre au courant des affaires de sa femme. Il faut, de plus, qu’il y ait préjudice : c’est le droit commun qui régit toute responsabilité (1).
99. La règle que la prescription court contre la femme reçoit des exceptions. D’après l’article 2255, elle ne :ourt point pendani ie mariage, à l'égard de l’aliénation d’un tonds dotal, sous le régime dotal. Nous renvoyons à ce qui a été dit sur ce point, au titre du ‘ontrat de nariage (t. XXII, Nos 512-515). L'exception ne s'applique pas aux créances dotales, même dans la doctrine de la jurisprudence qui a étendu à la dot mobilière le principe de l’inaliénabilité que le code n’établit que pour la dot immobilière. Cette question a également été traitée au chapitre du Aégime dotal (t. XXII, n° 547) (2).
56, La prescription est pareillement suspendue pendant le mariage : 1° dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la communauté ” (art. 2256, 1°), I ya bien des cas dans lesquels le droit de la fomme est subordonné au p-rti qu’elle prendra lors de la dissolution de la communauté, Nous en citerons quelques exemples, Le mari fait donation d'un immeuble conquêt ; cette donation
(1) Aubry et Rau, t, IL, p, 338, notes 16-18, 8 214, ot les auteurs qu'ils oitent, :
(2) Comparez Aubry et Rau, t, El, p. 837, et notes [1 et 19, 8214, Du. ranton, t. XXI, p, 514, n. 304, Troplong, n, 757 et 758,
est nulle à l'égard de la femme, mais elle ne peut agir qu’après la dissolution de la communauté, En effet, si elle renonce, elle perd son droit sur les biens communs ; partant, elle n’a plus le droit d'agir en nullité de la donation ; ellè ne peut exercer ce droit que si elle accepte. C’est le cas d'appliquer l’article 2256 : le droit de la femme étant subordonné à une option qu’elle ne peut exercer pend=”t je mariage, le donataire ne pourra pas prescrire contre . Ile tant que le mariage dure.
La femme ameublit un de ses immeubles, avec la clause qu'elle reprendra si elle renonce à la commuuauté. Si le mari aliène cet immeuble, le tiers pourra-t-il prescrire contre la femme ? Il n’a pas besoin de la prescription si la femme accepte, puisque, dans ce cas, l'immeuble reste la propriété de la communauté, le mari a donc eu le droit de l’aliéner, partant l’acquéreur êst devenu propriétaire en vertu de son contrat. Mais si la femme renonce, elle reprend son immeuble, le droit de la communauté sera résolu ; pour mieux dire, la communauté sera censée n’avoir pas existé ; le mari aura donc aliéné un immeuble appartenant à la femme. La prescription court-elle, dans ce cas, contre la femme, au profit du tiers acquéreur ? Non, en vertu de l’article 2256, puisque ie droit de la femme était subordonné à l'option qu’elle ferait entre l'acceptation de la communauté et la renonciation (1).
57. Quel est le motif de cette exception ? Dans toute la matière de la suspension de la prescription, on a de la peine à trouver un motif qui justifie la suspension : n'est-ce pas une preuve que toute la théorie est fausse ? La suspension de la prescription, à notre avis, tient uniquement à l'im possibilité où se trouve la femme de faire son option avant la dissolution de la communauté ; il y a plus qu'une impossibilité d'agir, c’est-à-dire de revendiquer le fonds ; iln'y a
(1) Duranton, t. XXI, p. 517, n. 307 et 308. Mourlon, Aépétitions, t, III, p. 790, n. 1902,
pas d'action, l’action naîtra seulement quand la femme aura fait son option (1). Ce n’est donc pas, à vrai dire, une cause de suspension. Pour que la prescription soit suspendue, il faut qu’il y ait un droit qui puisse se perdre par la prescription ; or, dans l'espèce, il n’y a pas de droit ; la femme ne peut pas dire qu’eile ‘enoncera, puisque cela dépend de l’état de la communauté, qu! est impossible de prévoir ; et tant qu’il n’y a pas de droit, il ne peut être question de prescription ni de causes qui en suspendent le cours.
On à assimilé le cas du no 1 de l’article 2256 au cas prévu par Particle 2257, dont l'article 2256 ne serait qu’une application (2). Cela n’est pas exact ; le droit de la femme est plus que conditionnel ; il est éventuel, dans le sens que nous avons donné à ce mot, en expliquant l’ar. ticle 2257 (n° 34), C’est seulement lors de la dissolution de la communauté que la femme a le droit d'accepter ou de renoncer, et ce n’est qu’alors qu’elle peut prendre un parti en connaissance de cause ; jusque-là elle n’a aucun droit sur l'immeuble que le mari a aliéné, pas même un droit conditionnel ; son droit s'ouvrira que lorsqu'elle aura fait son option, Il faut donc dire qu'il n’y a pas lieu à prescription parce qu'il n’y a pas d'action, Cette explication écarte une objection que l’on pourrait puiser dans l'arucie 2297; c’est que cette disposition ne s’applique qu'aux créances, et dans l'espèce, il s'agit de l’usucapion d’un immeuble, ce qui permettrait au tiers acquéreur de prescrire dès qu’il possède, bien que la femme ne pût pas agir contre lui (3). Dans notre opinion, il ne peut pas être question de prescrire, puisqu'il n’y a pas de droit qui puisse être prescrit (n° 34).
58, L'article 2256 dit que la prescription est suspendue pendant le mariage. Que faut-il décider si la communauté se dissout par la séparation de Corps Ou la séparation de
(1) Aubry et Rau, t, LL, p. 337, note 13, ÿ 214,
(2) Troplong, De la prescription, n. 767,
(3) Comparez Marcadé, t, VI, p. 157, n, IV de l'article 2256. Mourlon, Répélitions, t, IL, p, 790, n, 1908,
JARTICLE 92934.
biens ? Le mariage subsiste et néanmoins la prescription commencera à courir contre la femme. Il y a de cela une raison décisive, c’est Gue la femme peut agir dès que la communauté est dissoute, peu importe qu’elle le soit par la séparation de corps, la séparation de biens, ou par la mort, en ce sens qu’elle peut renoncer, et en renonçant, elle acquiert un droit sur immeuble possédé par le tiers acquéreur, et dès qu’il y a un droit, il est sujet à prescription, à moins qu’il n'y ait une cause qui en suspende le cours ; or, dans l'espèce, il n’y en a pas, puisque le mariage n’est pas une cause de suspension. Tout le monde est d'accord sur ce point (1).
59. Aux termrs de l’article 2256, 29, la prescription est encore suspendue pendant le mariage, ‘ dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de ! , femme sans son consentement, est garaïit de la vente, et dans tous les autres cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari.” La fin de la disposition établit le principe dont le commencement de l’article contient une application. Le mari vend un propre de sa femme sans le consentement %e celle-ci ; c’est la vente de la chose d'autrui, le vendeur esi tenu de la garantir ; si donc la femme revendiquait, l’action réfléchirait contre le mari, puisque l'acquéreur évincé exercerait son recours en garantie contre le venüeur, La loi ñe veut pas que, dans ce cas, la prescription coure contre la femme, parce que si elle courait, la femme serait obligée d'agir contre le tiers acquéreur, ce jui amènerait une action récursoire contre le mari; de là trouble et discorde entre les époux ; et si la femme n’agissait pas, elle perdrait son droit. [a suspension de la prescription permet à la femme de n- as agir et de maintenir la paix de la famille tout en cons : ant ses droits.
La loi suppose que la femme peut agir en revendication pendant le mariage, puisqu'elle suspend la prescription pendant le mariage. En principe. la femme a le droit de reven-
(1) Voyez les citations dans Aubry et Rau, t. LE, p, 337, note 18, ÿ 214.
diquer son immeuble quand 1? mari l’aliène, puisqu'elle est propriétaire, et tout propriétaire peut revendiquer ; toutefois, dans l'application, il se présente de grandes difficultés ; si la femme accepte la communauté, ne sera.t.elle pe ‘nue de la garantie, et étant garante pourra-t-elle évincer : re n’est qu’à la dissolution de la ummunauté, que l’on saura si la femme accepte ou si elle renonce. N’en résultet-il pas que. emme ñe peui pas revendiquer pendant le mariare ? Nous renvoyons au titre du Contrat de mariage, où ces ques-
“ae difficiles ont été traitées (1. XXI! n° 155 158) (1).
Quelle que soit l'opinion que l’on adopte, il est certain qu'après la dissolution de la communauté par la «éparation de biens, la femme peut ru vendiquer, puisqu'ell ‘it, dans ce cas, accepte ‘ans jes trois mois; après ce Gélai, elle est réputée renouçante, et si elle renonce, elle neut revendiquer, DC là la question de savoir si l’achetenr pourra prescrire après la séparation de biens ? Non, puisque l’action de la femme réfléchirait contre le mari ; Ce que la loi a voulu éviter en suspendant le cours de la prescription ; la prescription ne commencera donc À courir qu'après ia dissol tion du mariage, comme le dit le texte de l’article 2256. Il en serait même ains' si la communauté se dissolait par la sénaration de corps, car le mariage subsiste at la prescription est suspei.due pendant tout le mariage. Vainement dirait-on que la raison de la loi cesse ; n’y a plusà craindre, il est vrai, d: ::sunir des éprux qui snnt séparés par jugement et divisée gi: la haine On répoud que les époux, quoique séparés, peuvent mettre fin à la séparation ; il faut donc éviter tout ce qui pourrait por 2r obstacle à leur réconciliation, et telle serait une action de la femme qui réfléchirait contre le mari >
La disposition de l’art 2°:6, 2, est gérérale ; dans tous les cas où l’action de la fomme réfléchirait sontre le mari. La
(1) Comparez Durantou, t, XXI, p. 524, n, 812. (?} Aubry et Rau, t, II, p 38, note 14, et les autorités qu'ils vitent. 8 Lontmixn, Bin, vor. 20. 5
prescription est suspendue, De là suit que, si la femme mineure s’est obligée solidairoment avec son mari, la prescription de l’action en nullité qui lui appartient, quand elle a excédé les bornes de sa capacité, serait suspendue, car l’annulation de son engagement réfléchirait contre le mari. C’est l'opinion de tous les auteurs, sau: le dissentiment de Vaseille (1).
60. On considère généralement comme une quatrième exception la disposition de l’article 1304, d'après isquelle la prescription de l’action en nullité ne commenca à courir contre la femme que du jo 4e le dissolution du mariage (2). À vrai dire, ce n’est pas ur .uspension de la prescription, le seul but de l’article 1304 étant de déterm ner l'époque à laquelle la prescription commeucs à courir (3). Nous renvoyons à ce qui & été dit au titre des Obligations 1h. XIX,
61. “ La prescriptior ne court point entre époux ” (article 2253). Pourquoi la pr xcription est-elle suspendue par le mariage ? Bigot-Préameneu répond, dans l'Exposé des motifs : Il serait contraire À la nature de Ja société de mariage que les droits de chacun ne fussent pas l’un à l'égard de l’autre respectés et con: rvés, L'union intime qui fait leur bonheur est en même le nps si necessaire à l'harmonie de la société, que toute occasion de la troubler est écartée par la loi. Il ne peut y avoir de piescription quand il ne peut même Pas y avoir d'action pour l'interrompre” L’'orateur du gouvernement applique tou; ours la maxime Contra non valentem agere non currit præscriptio. Dans l'espèce, il est cependant bien certain que les époux oat le droit d'agir l'un contre l'autre ; c'est uniquement par des considérations d'un ordre moral que la loi cherche à éviter ces actions, en suspendant la prescription.
(1) Voyez les sour-as dans Aubry ei au, t, 11, p. 338, note 15, à 214.
(2) Maroadé, t, VILLE, p, 164, n, VI de l'article 2256. Mourlon, Répétttions, t, LU, p. 788, n, 1808,
(3) Aubry ot Rau, t, II, p. 38? note 10, à 214,
62, La suspension s'applique à toute action, puisque la loi est conçue en termes généraux qui excluent toute distinction, 1! a été jugé que la prescription de l’action en nullité d’an contrat de mariage ne court Pas entre les époux pendant le mariage (4). Il paraît assez étrange que la nul. lité des “onventions matrimoniales ne soit demandée qu'après la dissolution du mariage, Puisque c’est précisément pendant la durée dn mariage qu'il importe aux époux et aux tiers qui traitent avec eux ue le contrat soit annulé. Aussi peut-il l'être sur la demande de l'époux inté. ressé ; Car de ce que la prescription est suspendue, il faut se garder de conclure que les époux n’ont pas le droit d'agir.
Il a encore été jugé que la prescription quinquennale des intérêts d'une somme d'argent ne court Pas entre époux (2), La loi ne fait pas exceptio:, à la règle qu’elle établit pour les courtes prescriptions, comme elle le fait pour les mineurs, Le motif d'ordre moral qui a ‘sit introduire la règle ne per.
mettait pas d'y apporter une exception,
63. La prescription reste.t-elle suspendue après la séparation de corps ? On a soutenu devant les tribunaux que ia suspension de le prescription n'avait plus de raison d’être quand les éporx sont séparés de Corps : peut-il être question de l’narmonie qui duit régner entre époux, alors que les époux sont méraiement divor.és ? Ces considérations, tirées de l'esprit de la loi, n’ont Pas trouvé faveur, ot avec raison, Le texte est absolu, et il faut le respecter ; d'ailleurs la s6paration de corps quoiqu'on l'appelle le divorce des catho. liques, n’est que lemporaire ; Jes époux peuvent y mettre fn, êt le vœu de la loi est qu'ils rétablissent la vie com-
mune ; dès lors il faut éviter tout ce qui pourrait empêcher leur réunion (9),
(1) Héjei, chambre Civile, 13 juillet 1857 (Dalloz, 1887, 1, 584) (2) Bordeaux, 3 N “der 1873 (Dalloz, 1873, 2, 16%}. {7} Paris, 20 juillet i86% (Dalloz, 1863, 4, {12}, Bordeaux, 5 février
1873 (Dalloz, 1873, 4, 102), Comparez Aubry ot Rau, t Il, p. 439, note 19, ot los auturs cités
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7 Juriste, p. 320. Gauthier v. Ménéclier de Jucé : — 1. Que la
HMorocñond, C. S. M., 1863, Monk, J. À. als des reprises matrimoniales de la femme qui a obtenu une séparation de biens d’avec son mari ne court pas durant le mariage et pendant qu'elle est sous puissance de mari.
?. Que le légataire universel en usufruit de la femme séparée de biens peut exercer telles reprises matrimoniales contre la succession du mari, après le laps de trente ans écoulés durant le mariage et depuis le jour de la sentence rendue,
3. Que la clause du testament du mari, par lequel il institua son épouse sa légataire universelle en usufruit à la charge de ‘ payer et acquitter les dettes du testateur ” n'a pas eu l'effet dans l'espèce actuelle, d'opérer aucune confusion en la personne de son épouse survivante quant à ses reprises matrimoniales, nar son acceptation de ce legs,
Par sa déclaration, le demandeur alléguait :
Contrat de mariare entre feu François Ménéclier de Morochond et feue Marie Françoise Gauthier, reçue le 18 juillet 1822, Mtre J. M. Cadieux, N. P., dans lequel contrat de mariage les parties avaient arrêté une communauté de biens, stipulation de propres, don mutuel et douaire de 83,000 ancien cours, et inventaire des biens de la femme, devant se faire sous 15 jours,
Insinuation de ce contrat, le 30 novembre 1822,
Inventaire susdit fait le 29 juillet et le 17 août 1822, dont acte pur Mire J. M. Cadieux, le 29 novembre 1822.
La valeur des biens meubles portés en cet iaventaire se montant à 82,493.77, les dettes actives à 81,585, y compris #1,228 en argent sonnant,
Apport de la dite foue Marie Françoise Gauthier, de quelques immeubles estimés à 861, et le sixième indivis d'un immeuble situé en la cité de Montréal, comme légataire grovée de substitution pour nn sixième de fou Louis Gauthier, son père,
Vente par autorité de justice de cet immeuble au sieur Darius Bent, par acte reçu le 19 février 1823, Mtre J. M. Cadieux, N, P,
Par acte de partage entre les lôgataires de feu Louis
Gauthier, reçu le 14 de février 1824, Mtre J. M. Cadieux, N
P., la part de la dite feue Marie Françoise Gauthier étant de $813,463.64., ancien cours, lui fut déclarée payable par Darius Bent et Moses Kaapp.
Jugement rendu à Montréal, le 8 juin 1826, ordonnant séparation de biens entre les dits François Ménéclier de Morochond et sa dite épouse.
Rapport du praticien, le 22 janvier 1827, établissant les droits et reprises de feue Marie Françoise Gauthier, à 827,739, 18. 94. ancien cours, sans intérêts ; non compris les droits dans la succession du dit feu Louis Gauthier spécialement réservés ; lequel rapport homologué le 19 février
Que cette séparation n’a jamais été exécutée, et la communauté n'a été dissoute qu'au décès de feu Frs. Ménéclier de Morochond, arrivé le 22 décembre 1857, et à cette époque les biens qui composaient cette communauté étaient d'au moins 840,000.
Que, pendant la communauté et depuis 11 rapport du praticien, Frs. Ménéclier de Morochond, par acte reçu le 15 mars 1827, Mire Cadieux, N, P., a cédé à B. Ansell £115, 19, 2., dus avec plus forte somme À son épouse par les dits Darins Bent et Moses Knapp, et ce pour par lui demeurer quitte de pareille somme qu’il lui devait.
Que le ou vers le ter août 1837, Frs. Ménéclier de Morochond a reçu des dits Bent et Knapp la somme de 813,463 0, 6d., ancien cours.
Testament de feu François Ménéclier de Morochond, le 4 novembre 1856, Mtre J. E, O. Labadie, N, P., instituant son épouse sa légataire universelle en usufruit, sans être tenue de donner caution ni de faire inventaire aux charges portées au dit testament et instituant sa sœur, la défenderesse, sa légataire universelle, et nommant son épouse son exécuirice testamentaire,
Qu'après son décès, sa veuve, tant en vertu de son don mutuel qu'en vertu du testament, s'est mise on possession
des biens de la succession de son mari et en à joui jusqu’à son décès, arrivé le 26 juillet 1861.
Testament de feue Marie Françoise Gauthier, Mtre Mathieu, N. P., le 29 décembre 1858, nommant le demandeur son légataire universel pour par lui jouir sa vie durant, des biens de la testatrice et la propriété d’iceux retourner À ses enfants après son décès et lui conférant l'exécution de son testament. Codiciie le 7 avril 1860, Mtres. Mathieu et J. H. Jobin, N. P, confirmant tel testament et enregistré le 3 août 1861.
Inventaire à la requête du demandeur des biens délaissés par la testatrice, le 29 juillet 1861, devant Mtre Mathieu, N. P., évalués à £48, 8, 8.
Acceptation par la défenderesse du legs universel à elle fait par son frère et prise de possession en cette qualité de sa succession,
Qu'en conséquence, la défenderesse est tenue de payer les dettes de son frère et nommément le montant ( ;s reprises Mmatrimoniales de son épouse, consistant dans les sommes ci-dessous, savoir :
1° Valeur des meubles portés en l'inventaire des 20 juillet et 1? août 1822, $4,079.86 2° Transport à B. Ansell, eue sos 05900 66,07 Obligation consentie par fou Ménéclier le 25 nov, 1837, à Guillaume Vallée et par ce dernier transportée à Mme Ménéclier, le 15 mars 1899, Mtre, Labadio, NP, crus 800,00 LD. CONS uns svocosoe cosssses + stress susnes sessss 000,00 Retiré, par M, Ménéclier comme sus dit, $13,- 463. 0, 6d « 2249.83
Lutérêt sur 81,139.67, du 25 juillet 1822, «6 sur celle de 8460, du 15 mars 1827, sur celle de 82,248.88, du ter août 1897.
sur celle de 8500, du 24 décembre 1857.
sur celle de 8800, du 25 nov. 1837
De plus, la défenderesse est tenue de procéder au partage de la communauté. Le demandeur étan: toujours prêt à rendre compte et représenter tous les meubles faisant partie des biens de la communauté et en la possession de Madame Ménéclier lors de son décès.
Conclusions pour le paiement des susdites sommes et intérêts, et demande pour reddition de Comple et partage de la communauté, et licitation, si le cas y échet,
La défenderesse plaida diverses exceptions,
Par la première, elle prétendit : que la sentence en sépa-
ration de biens avait été dûment exécutés, en autant que feue Marie Françoise Gauthier avait renoncé à la communauté et qu’acte lui en avait été donnée en cour, le 3 octobre 1826, et en autant que par tel jugement en séparation de biens, elle avait été autorisée de jouir à part et divis des biens à elle appartenant, et en autant aussi que par le ràpport du praticien duement homologué, la dite Marie Frangoise Gauthier a été duement mise en possession de ses reprises et droits matrimoniaux, et que jar suite de telle séparation de biens prononcée par la dite sentence même, par la dite renonciation et par l’homoloyation du dit rapport, constatant ses reprises et droits matrimoniaux, la dite Marie Françoise Gauthier a toujours joui À part et divis de ses biens et les a souvent exercés comme séparée de biens par divers procédés judiciaires reconnus et admis par les Wibunaux du pays, et au vu et squ de tout le monde, pendant plus de trente ans passôs et écoulés avant l'institution de cette action et même avant son décès.
Que plus de trente ans se son: écoulés depuis l'échéance des prétendues créances alléguées et ment;onnées en la dite déclaration.
Que les prétendues réclamations le dit demandeur sont plus de trente an respective,
Que, lors du décès de la dite Marie F
faites on cette cause par prescrites et éteintrs par le laps de S passés et écoulés depuis leur échéance
raçoise Gauthier, il
y avait plus de trente ans que les prétendues sommes de deniers réclamées en cette cause par le dit demandeur étaient échues, (si jamais elles fussent dues, ce que néanmoins la dite défenderesse n’admet pas, mais au contraire nie formellement;) et partant la dite Marie Françoise Gauthier, lors de son décès n'avait plus aucun recours en loi pour le recouvrement d’icelles prétendues créances.
Que la dite défenderesse est bien fondée à opposer au dit demandeur la prescription à l'encontre des prétendues créances qu’il réclame d’elle en cette cause.
Par sa seconde exception, la défenderesse prétendit : que feu Frs. Ménéciier de Morochond, par son testament, reçu le 4 novembre 1856, Mtre J, E O,. Labadie, N. P., institua son épouse sa légataire universelle en usufruit, sans être tenue de donner caution ni de faire aucun inventaire mais aux charges suivantes :
1° De jouir des dits biens en bon père de famille.
2° De payer et acquitter les dettes du testateur, frais funéraires, et rétributions de messes.
3° Enfin de payer à la défenderesse une rente annuelle et viagère y mentionnée et institua cette dernière sa légataire universelle,
Que la dite Marie Françoise Gauthier a accepté le legs en usufruit fait en sa faveur par le dit testament, s'est mise en possession en vertu du dit testament de tous les biens délaissés par le dit testateur à son décès, a fait don au demandeur d’une grande partie des meubles délaissés par le testateur, et a dissipé le reste, n'a payé, ni acquitté aucune des dettes du testateur,éxcepté la rente annuelle et viagère l6. guée en faveur de la défenderesse, quoique le revenu annuel des propriétés délaissées par le dit testateur fût de plus de trois cents livres courant,
Que la dite Marie Françoise Gauthier, ayant accepté le legs en usufruit fait en sa faveur dans le dit testament de feu son époux et s'étant mise en possession de tous les biens qu'il avait délaissés et en ayant joui sa vie durant, n'a pu
le faire qu’à la charge spéciale contenue au dit testament, savoir : “ de payer et acquitter les dettes du dit testateur, frais funéraires et rétributions de messes.”
Que partant la dite Marie Françoise Gauthier est devenue, par l'acceptation du dit legs en usufruit débitrice de la succession du dit feu François Ménéclier de Morochond et en conséquence tenue et obligée de payer et acquitter toutes les dettes qui pourraient être dues par icelle succession et partant, en supposant que la dite légataire en usufruit eût pu exercer aucune créance contre la succession de son dit époux, elle s'est par l'acceptation du dit legs en usufruit, trouvée débitrice, et créancière tout à la fois et, partant, aucune créance qu’elle aurait pu prétendre avoir contre icelle succession, s’est trouvée dès lors éteinte par la confusion opérée en su personne,
Que partant, la dite Marie Françoise Gauthier n’a pu transmettre au demandeur aucune créance contre la dite succession de son mari, attendu que lors de son décès il y avait eu confusion en sa personne, comme susdit ; des créances qu’elle aurait pu prétendre exercer avant son décès contre la succession du dit testateur, dont elle est devenue la débitrice par l'acceptation qu’elle a fait du dit legs universel en usufruit à la charge par elle de payer et acquitter les dettes du testateur,
Qu'il est dû, par la succession du dit testateur, diverses créances par lui contractées pour bâtir quelques unes de ses propriétés qui n'ont pas été payées ni acquittées,
Que la dite Marie Françoise Gauthier a dissipé les revenus des dites propriétés et a permis au dit demandeur, qui était son agent et procureur, de les employer à son profit personnel,
Par sa troisième exception, la défenderesse prétendit que le dit demandeur, n'étant que légataire en usufruit de Dame Marie Françoise Gauthier en vertu de son testament en date du 29 décembre 1858 et tenu de fournir sa Caution juratoire et de faire faire bon et loyal inventaire des biens délaissés
par ceite dernière, est non recevable à réclamer les prétendues créances par lui demandées en cette cause, et nommément à demander à procéder à un partage de la manière par lui énoncée et requise en sa présente demande.
Que le prétendu inventaire de tous les prétendus meubles, créa:;ces et immeubles de la dite Marie Françoise Gauthier, n'ayant été fait d’après les allégués du demandeur que le 29 juillet et le 17 août 1852, après la célébration du mariage de la dite Marie Françoise Gauthier avec le dit feu Frs. Ménéclier de Morochond qui avait eu lieu le 25 juillet 1822, est irrégulier, informe et illégal et nul et de nul effet en autant que les dits époux ne pourraient plus après leur mariage, et durant icelui-ci faire ou consentir un pareil acte et déroger aux droits acquis lors do la célébration de leur mariage, et partant tel inventaire est nul et illégal n’a pu former partie du contrat de mariage qui a pu intervenir entr'eux avant leur mariage.
Que par tel contrat de mariage, la dite feue Marie Françoise Gauthier était tenue auparavant que d’accepter le don mutuel y énoncé, de fournir sa caution juratoire et de faire bon et loyal inventaire, ce qu’elle n’a jamais fait,
Que le prétendu montant de trois mille livres, ancien Cours, pour le douaire créé en faveur de la dite Marie Françoise Gauthier et que le demandeur réclame en cette cause, n’est jamais devenu dû et échu en faveur de la dite Marie Françoise Gauthier, qui n’en est jamais devenue créancière, et que d’ailleurs le fût-elle devenue (ce que la dite défen eresse néanmoins nie formellement), elle en est en même temps devenue débitrice par et en vertu du testament solennel du dit feu son mari, reçu le 4 novembre 1856.
Que le dit feu François Ménéclier de Morochond n'a jamais retiré ni collecté aucune somme de deniers qui fût propre à la dite Marie Françoise Gauthier, et ne s’en est jamais attribuée aucune, en autant surtout que c'est la dite Marie Françoise Gauthier qui a toujours géré et administré ses biens, comme séparée de biens avec lui, et qui en cette
qualité a comparn aux divers actes et contrats qui ont pu être passés dans le temps, et qui ont été confirmés et ratifiés par elle, en sa qualité de femme séparée de biens de son dit époux.
Par sa quatrième exception la défenderesse prétendit :
Que durant son usufruit des propriétés susdites en vertu du dit testament, la dite Dame Marie Françoise Gauthier avait pour agent et procureur le demandeur, qui a fait et consenti les baux des propriétés susdites, quelquefois en son nom personnel et néanmoins dans l'intérêt de la dite légataire en usufruit, étant fondée d’une procuration reçue le vingt-sept janvier mil huit cent cinquante-neuf, par devani Mtre P. Mathieu et son confrère, notaires.
Que la dite feue Marie Françoise Gauthier a été bien et duement séparée de biens du dit testateur, son époux, et ce durant trente ans avant le décès de la dite feue Marie Françoise Gauthier, et laquelle qualité le dit demandeur a souvent reconnue et admise par divers actes et contrats notariés, authentiques et autres.
Que la dite feue Marie Françoise Gauthier n’a jamais accepté le don mutuel énoncé en son contrat de mariage avec le dit feu François Ménéclier de Morochond, en autant qu'elle ne pouvait le faire qu’à sa caution juratoire et en faisant bon et loyal inventaire, ce qu’elle n’a jamais ‘ait et partant n’a jamais appréhendé les biens délaissés par son dit époux autrement qu’en sa qualité de légataire universelle en usufruit en vertu du dit testament.
Que le revenu annuel des propriétés ainsi délaissés par le
‘t testateur, était et a toujours été de plus de trois cents livr, courant et dont le dit démandeur en sa qualité de procureur de la dite feue Marie Françoise Gauthier, a disposé à son profit personnel, et a toujours converti à son usage sans jamais lui en rendre Compte, en sorte que la dite feue Marie Françoise Gauthier n'a jamais payé les dettes dues hypothécairement sur les dites propriétés, et qui s'élèvent au montant de près de £500, et ce à la connaissance personnelle
du dit demandeur, qui a ainsi mal administré les dites propriétés durant l’usufruit de la dite feue Marie Françoise Gauthier, qui a toujours agi comme séparée de biens du dit feu François Ménéclier de Morochond et qui de son vivant n'aurait accepté l’usufruit de telles propriétés, si elle eût prétendu devoir exercer aucune créance contre la succession de son cit époux.
Que partant la dite défenderesse est bien fondée à opposer la mauvaise foi du dit demandeur ; ainsi que son incapacité à procéder au partage par lui demandé et à vouloir changer dans son propre intérêt'et de mauvaise foi, l’état civil des deux époux maintenant décédés, et qui a existé durant plus de trente ans entr’eux sans aucune réclamation de leur part et qui a été sanctionnée de bonne foi par les tribunaux du pays durant trente ans passés et écoulés avant leur décès.
Le demandeur répondit spécialement à la première exception :—
Que Madame Ménéclier avait en maintes occasions, même après le dit jugement en séparation, agi comme étant encore commune en biens ;
Que d’ailleurs la prétendue renonciation de la dite Marie Françoise Gauthier n’a jamais été insinuée au greffe, tel que requis par la loi, et qu’elle est en conséquence nulle et de nul effet,
Que la dite Marie Françoise Gauti r, ayant été sous puissance de mari et commune en biens jusqu’au décès du dit François Ménéclier de Morochond, arrivé le ou vers le vingt-deux décembre mil huit cent cinquante-sept, n’a pu exercer ses reprises et ses créances contre le dit François Ménéclier de Morochond et que la prescription a été suspendue pendant leur mariage à l'égard de toutes les réclamations qu’elle pouvait avoir contre le dit François Ménéclier de Morochond,
Que la dite prescription a encore été suspendue depuis le décès du dit feu François Ménéclier de Morochond, par le fait que la dite dame Marie Françoise Gauthier a eu l’usu-
fruit de ses biens en vertu du don mutuel contenu en son contrat de mariage,
Que la dite défenderesse ne peut en conséquence invoquer la prescription comme elle le fait par sa dite exception,
Le demandeur répondit spécialement à la seconde exception :
Qu'en s 1pposant que la dite Marie Françoise Gauthier aurait accepté le legs en usufruit fait par le testament du dit François Ménéclier de Morochond, elle n'aurait pas été par là tenue de payer et acquitter les dettes de la succession du dit feu François Ménéclier de Morochond sur et à même ses propres biens, mais seulement de payer les dites dettes sur el à même les biens de la succession du dit Sieur Méné. clier de Morochond, et qu'il ne se serait opéré aucuna confusion, et qu’en conséquence les créances que la dite Marie : Françoise Gauthier avait contre la succession de son mari n'auraient pas été éteintes, mais seulement suspendues pendant la durée du dit usufruit.
Et le dit demandeur nie qu’il soit dû aucune somme de deniers par la succession du dit François Ménéclier de Morochond autre que celles qui sont dues au dit demandeur comme représentant la dite Marie Françoise Gauthier.
Le demandeur répondit à la troisième exception :
Qu'il n’est pas tenu de fournir caution pour jouir des biens à lui légués par la dite Marie Françoise Gauthier, mais qu'en supposant qu’il le serait, la demanderesse, n'ayant aucun intérêt dans la dite succession, n’est pas en droit d'invoquer Ce défaut de cautionnement à l'encontre de la présente action ; d’ailleurs le dit demandeur allègue que, par les termes du testament de la dite feue Marie Françoise Gauthier, le dit demandeur avait la jouissance des biens à lui donnés par le dit testamen: À «a caution juratoire, et qu'il s'est conformé à cette exigence de la dite testatrice et prêté serment el remplit les formalités requises en pareil cas, et en faisant bon et loyal inventaire,
Que les créances du demandeur, mentionnées en la décla-
ration, et notammw’ :' -*lle de trois mille francs, ancien cours, pour le @2: +6 en faveur de ‘a dite Marie Françoise Gauthier our «mais été éteintes par confusion tel que le prend :: ‘enderesse ; que le dit demandeur est encore :ondé à ré. :: : .r la somme de deux mille quatre cent quatre-vingt-treize ‘rancs ancien cours, et mille cinq cent vingt-deux fra: s ‘ne cours, à raison de la stipulation contenue dans le countrat de maria” * du dit François Ménéclier de Morochond et de la dite Marie Françoise Gauthier, que cette dernière reprendrait ce qu’elle aurait apporté au dit mariage, et que l'inventaire qui a été fait des meubles apportés à son dit mariage par la dite Marie Françoise Gauthier est bon et valable, cet inventaire ayant élé fait immédiatement après le .nariage en vertu d’une réserve et clause spéciale du dit contrat de mariage,
Qu'il est faux qué la dite Marie Françoise Gauthier air, du vivant du dit François Ménéciier de Morochoni, géré et administré ses biens et affaires, lesquelles ont toujours été
gérées et administrées par le dit François Ménéclier de Morochond comme chef de la communauté qui existait entr'eux.—
L'honorable À. À. Dorion, conseil pour le demandeur. ire Question.
Le jugement en séparation de biens a-t-il été exécuté, et s’il ne l'a pas été légalement, le demandeur représentant Marie Françoise Gauthier peut-il invoquer ce défaut d’exécut.un pour demander le partage des biens de la co:z:.nunauté, tels qu’ils existaient à la mort de M. Ménéclier ?
Tout jugement en séparation de biens, pour être valable, doit être exécuté. Le défaut d'exécution peut être invoqué var les tirs et par les parties elles-mômes.
Coutume de Paris, art. 227,
Le Prêtre, 1re centurie, ch. 77,
Ferrière, G. C., t. 3, p. 366-7, ne 9 et 11.
Actes de notoriété du Châtelet, du 26 août 1792.
[ARTICLE 2234] D'apiessis, de la communauté, t. 1, p. 43234: voir aussi note (4, d. et d.), p. 433.
Cet auteur dit expressément est nulle, tant à 1 eux-mêmes.
Î. Bourjon, t. 1, p. 605, partie me de la com,
que la sentence non exécutée ‘égard des créanciers que des conjoints
auté, ch, 3, sec. |, ne 4,
Pothier, Communanté, n
Il fant que le mari ait restitué à sa femme sa dot ou, du
moins, qu’elle ait fait des Poursuites pour se 1 et qu’elle ne les ait pas abandonnées.
3. P. ‘er, Ccutume d'Orléans, sur l’art. 198 ; note 5, p. 343,
i. Pothier, puissance du mari, t. 3, p. 462, n° 18.
5. Le Srun de la Communauté, liv, 3, ch, 1, p. 323, semble être d'opinion que l: femme n’est pas fondée, après la mort du mari, à alléguer les nullités de la séparation qu'elle a elle-même obtenue, mais les deux à rêts qu’il cite, ont été rendus sur des circonstances Spéciales et ne justifient ras la conclusion qu’en tire Le Brun. Il s'agissait de prétendues irrégularités dans les poursuites pour obtenir une sépara‘ion qui avait été exécutée pendant un grand nombre d'années,
et non d’un défaut d'exécution, qui rend la séparation d'aucune utilité, sec. 2, 8. 3, art, 6.
Cubain, droits des “rames, p. 297, Nos, 500-1-2-3 et
L’art. 1441 d:1 Cide Civil oblige la femme à Poursuivre l'exécution du jugement de séparation dans les quinze jours et à les continuer sans interruption,
Troplong, contrat de Mariag : à 2 page 634, No. 1357 ; p.637, No. 1360; p. 64i, 1, No, 1364; p. 647, No. 133; p. 648.9, No. 1375,
a faire rendre
L'ancienne législation ne fixait aucun délai Pour exécuter
la séparation, néanmoins cette exécution devait être pour- 8" "vie dans un délai raisonnable, à peine de nullité, Dalloz, Rec, alp., t. 10, p. 236, No. 2,
Dalloz, Rec, Périodique, 1814, 2, 726.
Arrêt du 9 août 1814,
Dalloz, Res. Pér., 1833, 1, 136.
Arrôt du 28 février 1833,
Rec. Pér., 1829, 1, 339.
De toutes ces autorités, il résulte que le jugement en séparation doit être exécuté dans un délai raisonnable, et que ce qui caractérise l'exécution, c’est le rembor.rsement effectif des reprises ou la preuve légale au moyen de poursuite judiciaire et de procès-verbal de carance, que le mari n'a pas de biens pour satisfaire les creances de sa femme.
Il :ésulte aussi que la femme peut se prévaloir du défaut d'exécution et demander le partage de la communauté, comme s'il n’y avait jamais eu de jugement en séparation,
Dans l'espèce actuelle, il y a eu jugement en séparation et rapport du pratioien homologué, mais il n’y a pas eu de remboursement de la dot et des reprises, ni d'exécution des biens du mari, quoiqu'il y ait preuve qu’il soit mort avec des biens considérables, acquis avec les capitaux et les rovenus des biens de sa femme, puisqu'il est prouvé qu’elle avai‘ des biens d’une grande valeur et qu'il n'avait pour vivro que le salaire d’un commis.
2me Question.
Soit que le demandeur ait droit de demander le partage de la communauté ou non, a-t-il dans tous les cas, droit an douaire et au remboursement ‘es créances de Mine Ménéclier contre son mar: et d’aiurd ces créances sont elles prescrites ?
Le même, p. 505 et
5, Pothier, introduction à ia Coutume d'Orléans, p. 417, No, 39 ; Code Civil, art, 2253 : “ Eile ne court pas entre époux.”
Troplong, des prescriptions, t. 2, p. 271; No. 742, p. 667, addition.
Proudhon, t, 4, p. 2, No. 1909.
Non seulement !: mari ne peut prescrire, mais il est même responsable des prescriptions acquises con're sa femme pendant le mariage,
Troplong, mariage, t. 4, p. 690,1, No. 3585, et suivants.
3me Question.
11 n'y a pas eu de contusion.
Pothier, des obligations, Nos. 642 et 548.
Ricard, des donations, t, 2. p. 483,
“Quoiqu'il y ait confusion d'action pendant la jouissance de l'héritier (c. à d, du grevé de substitution), néanmoins, après la restitution, les actions actives qu'il y avait contre la succession revivent, à moins que le testateur ne lui ait imposé la condition de remettre son dû et les actions passives que le défunt avait contre lui, reprenant aussi Jeur force en faveur du fidéi-commissaire.”
Plus haut, l’auteur avait dit : “ ce qui est laissé par le défunt à son héritier, n’est pas présumé le dessein de compenser,”
Troplong, contrat de mariage, t, 4, No. 3619,
La charge de payer les dettes et trais funéraires ne re. garde que l'exécution du testament et n'impose à la légataire en usufruit et exécutrice que l'obligation de les payer à même les biens de la succession.
Tous les "leurs testamentaires sont chargés de payer les dettes ei loys, mais cela ne s'entend pas qu'ils doivent le faire de leurs propres deniers,
Bourjon, t, 2, p, 327, ch. 4, des testaments, sec, 2 art, 9 et suiv,
Pothier, des donations, t, 4, p. 292, Nos, 221, 222, 223, 224 ot 231, explication de l'art, 286 de la Coutume de Paris.
La coutume dit : « Payer et avancer."
“ Le donataire mutuel, n'ayant que la jouissance de la ve Lonimren, Bin, vou. 20, ()
part du prédécédé dans les biens de la communauté, il ne doit être tenu qu’à faire l'avance des dettes et charges,” etc.
Pothier, t. 4, p. 324, interprétation de l’art, 68 de la Cout. de Dunois, qui contient ces termes : ‘ Et payer les dettes, legs et funérailles du premier décédé,” etc., p. 339, No. 38.
“ Lorsque les conjoints ne se sont pas fait don mutuel en “ propriété de leurs meubles et conquêts, comme la coutume “ le leur permet, mais se sont fait ce don mutuel seulement “en usufruit, les héritiers du donataire mutuel, lors de la “ restitution qu’ils doivent faire aux héritiers du prédécédé “ des biens dont le donataire mutuel a joui, doivent retenir “ sur les dits biens tout ce que le donataire mutuel a payé “ pour dettes, legs et funérailles du prédécédé, car ce sont “ charges des dits biens, qui les diminuent de plein droit.”
4° La défenderesse n’a aucun intérêt dans les biens légués au demandeur et ne peut invoquer le défaut d'inventaire et de cautionnement ; il n’y a que les substitués ou légataires en propriété qui pourraient s’en plaindre, D'ailleurs l’inventairv a été fait et le cautionnement donné.
Voir exhibits, Nos, 4 et 5, filés le 22 février 1862,
Proudhon, t, 2, p. 218, No, 793, T, 2, p. 302, No. 815.
Enfin l'inventaire du 29 juillet et du 22 août 1822, annexé au contrat de mariage, et le partage de la succession Louis Gauthier, suffisent pour constater l'apport de Frangoise Gauthier,
Pothier, t, 3, p. 622, Nos, 298 et 300,
Le mari est tenu de toutes les créances portées en l'inventaire auquel il a été partie,
Proudhon, t. 2, p. 274, No, 788.
L'après oc ; : dessus, le demandeur doit obtenir jugement, ordonnant 1e partage des biens de la communauté, tels qu'ils existaient lors du décès de M. Ménéclier,
lo, Fe que le jugement de séparation n’a jamais été exécul
?o, Parce que le mari a continué à gérer toutes les aTai:os
de sa femme et qu’il s’est enrichi avec le revenu de ses biens, et même avec ses capitaux,
Voir dépositions de
J. L. Beaudry.
J. D, Vallée,
J. A. Labadie,
Voir l’exhibit No. 11 du demardeur, filé 18 nov. 1861 : exhibit No. 1 du demandeur, filé juin 1862,
Le demandeur doit dan- tous les cas obt nir jugement
10. Pour ie douaire stipulé sans retour, Exh. No. 1 du demandeur,
Pothier, t, 4, p, 293, N. 224.
Bourjon, t. 1, p. 7°?, du douaire, tit, 13, sect. 4. Rapporté,.
sé nnae ia saseser és dede nns rs $ 500.00 20. Valeur des meubles mentionnés en l'inventaire du 29 juillet et du 22 août 1822 ; No. 1 exhibit are A TN PR EN SELS 4079.86
TITI TT IT SRE 460,00 40 Montant del'obligation consentie à Guil, Vallée
et transportée à Mme Ménéclier, M. Frse Gau-
thier, éxhibits de la défenderesse, Nos... 800,00 50. Prix de vente de Messire Poirier, rapport du
pratic. exhibit du demandeur, No, 8... 66.67
60, La somme de 813,463,60, exhibits Nos. 5, 6 et
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mm 88150.36 Pothier, communauté, No, 300.
Lebrun, “6 p. 247, Nos, 47 et 48, » s p. 474,
Troplong, contrat de mariage, t, 4, Nos. 3588, 3589, 3590, P. 694 et suivants
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Cubain, traité des droits des femmes, p. 170, No, 312.
Le demandeur doit de plus obtenir les intérêts sur ces reprises et créances, à compter de la mort de Mrie Ménéclier, si la communauté n’a pas été dissoute par le jugement de séparation, et à compter du jugement de séparation, s’il a eu l’effet de dissoudre la communauté.
Le demandeur doit aussi avoir les intérêts du douaire, à compter du décès de Mme Ménéclier.
La raison pour laquelle les intérêts ne sont dus que de la mort de Mme Ménéclier, c'est que Mme Ménéclier ayant eu l'usufruit des biens de M, Ménéclier, il y a eu confusion d'intérêts pendant cette jouissance,
Guyot, Rép, vo. intérêts, p. 459 et 460.
Pothier, communauté, No. 521,
Lamoignon, arrêtés, tit, 32, art. 72,
Le Brun, p. 422, No, 23.
Ferrière, Parfait notaire, t, 1, p, 139, c. 14,
Massé, !. 1, p. 275.
Troplong, contrat de mariage, No. 367?,
Rousseau de Lacombe, les intér@is, p. 383, No, 11; intérêts du douaire dûs du jour qu'il est échu, même dans les coutuines où il faut le demander,
P, R, La Frenaye pour la défenderesse.
1° Comment se prouve l'exécution de la sentence en séparation de biens ?
Actes de notoriêté, page 325, 20 juillet 1807 : ‘ Il est vrai ‘ que l'exécution de la sentence se fait et se prouve commu ‘“ nément par une vente de meubles ; mais elle se peut faire, ‘1 par un partage de la communauté ; 2® par la restitution “ de la dot ; 3° par des saisies réelles ; 49 et des oppositions ‘aux décrets ; 5° et généralement par les actes sans fraude, “qui GONDUISENT À L'exÉGUTION de la sentence.” Et vide note b,
Ainsi la vente du 3 avril 1827, faite et constatée par Dumouchelle, N. P., et alléguée dans les moyens d'opposition de Dame Morochond, exhibit No, 4, filé le ter octobre 1862,
et la vente faite le 19 septembre 1827, exhibit H, filé le 6 septembre 1862, étant des actes faits sans FRAUDE, Ont eu l'effet de con2::*e à l'exécution de la sentence. Cette opposttion, réclamant ds meubles par Dame Ménéclier, est assermentée par elle se portant séparie de biens, et est un des cas ci-dessus cités pour opérer l’exücution de la séparation, et dont elle s’est servie au soutien d: son opposition.
Pour l'exécution, il suffit de la renonciation ou bien d’un partage ou vente et cession volontaire par le mari à la femme, et la vente du 19 septernbre 1827 en était une. Renusson, Com., Nos, 61 et 62, p. 197.
Le Brun, de la Com., p. 321 et suivantes.
ler vol. L. C. Jurist, Senécal, appelante, Labelle, intimé, et les autorités y citées.
Lorsque Bourjon a écrit sur l'exécution de la séparation, tom. ler, p. 605, partie 5, de la corimunauté, chap. 3, sec. 1, No. 4, il oubliait ou ne connaissai: pas les principes du Ch4telet de Paris, qui sont consignés «lans l'acte de notoriété de ce même Châtelet dont parle Renusson, en date du 26 juillet 1807. Cette renonciation doit se faire au greffe. — Antien Deaizart, v° Renonciation à la GComm., No. 14, page 226, Loisel, Inst. Cout, liv. 1, titre 2, No, 13.
Ceite renonciation de la part de Madame Ménéclier a toujours été considérée suffisante par les cours de justice, puisque dans la cause contre Darius Bent, le 20 février 1839, la Cour lui a donné jugement, et se. qualité de femme séparée de biens a été reconnue et sanctionnée par tous les tribunaux du pays, chaque fois qu'elle a «posé ses droits, et la pro:édure sur sa séparation de biens a 6t6 jugée suffisante,
Vide sa poursuite, jusqu'au décret contre Darius Bent. Exhibits fllés le 3 décembre 1861.
Ce décret équivaut à un acte sans fraude, étant un acte judiciaire et solennel, et en vertu duquel Darius Bent a été exproprié et ses créanciers on: été colloqués pour leur dû
La poursuite et le jugement contre Duclos, 13 mars 1854
2° La femme ayant une fois obtenu sa sentence de séparation de biens, a trente ans pour l’exécuter.
Bender, app., Jacobs, intimée. Jugement de la Cour d'Appel, rendu le 10 mars 1846. 1 vol. de la Revue de Légis: et de Juris., page 332.
‘“ Sir James Stuart, (dissentiens.) Mr. Justice Bowen,
# Panet,
“Bédard,
“ Gairdner.
“ Considering likewise that the said Angélique Jacobs, ‘the respondent, having, in pursuance of the said judgment “and for the purpose of carrying into execution, duly “ renounced to the said community which existed between “ her and her husband, the appellant, the same could not “ be legally re-established, but by an authentie act or agree- “ ment by and between the said parties and that the
“ right of the said respondent, to cause the said judgme “ of séparations de biens to be duly executed, could only be “barred by a lapse of thirty years, etc.
Ainsi la prescription de trente ans existe donc, entre époux, suivant la jurisprudence du Bas-Canada, car cette jurisprudence avait été déclarée telle par deux jugements rendus par la Cour ae première instance, composée des juges Rolland, Gale et Day.
Or, dans la cause actuelle, le demandeur, comme représentant Mme Ménéclier, pourrait, tout au plus, ‘nettre le jugement à exécution s’il n'y avait pas trente ans écoulés depuis qu'il a été rendu, De plus, par ce jugement, l'on voit que la renonciation seule est considérée comme ayant l'effet de mettre la séparation de biens à exécution, puisqu'il y est dit : ‘ in pursuance of the said judgment for the pur- “ pose of carrying it into execution, duly renounced to the “said community...the same could not be legally re-established.” Ainsi, dans cette cause-là, il a ét jugé que la communauté avait été dissoute par la renonciation et ne pouvait
TO OO, COR ONE
plus être rétablie que par ua acte authentique, quoique l'épouse eût des reprises à exercer.
Lorsque le jugement porte ‘ que la demanderesse sera et “ demeurera séparée quant aux biens d'avec le dit défen- “ deur, son mari, du jour de sa demande pour par elle jouir “ à part et divis de ceux à elle appartenant,”—etc. exhibit No. 1, filé le 5 février 1862, et exhibit No. 4, filé le 5 février 1862, —et que la renonciation a été faite et acte en a été donné, (vide exhibit, No. 5, le 5 février 1862,) la renonciation seule est une exécution valable de la sentence.
Lower Canada Jurist, p. 273, Sénécal et Labelle
Reconnaissance de Madame Ménéclier de Morochond comme étant séparée de biens, entr’autres les suivantes :
30, Elle atsermente son opposition afin de distraire, 20 mai 1828. (Exhibit No. 2, filé le 1er octobre 1862)
40. Cession par Gladu, 2 janvier 1829, (Exhibit G du demandeur, filé le 6 septembre 1862.)
Bail à loyer par Mme Ménéclier, 25 octobre 1829, à
6. Bail 4 ferme par Mme Ménéclier à Jos. Godard, 27 sex tembre 1330, (Exhibit No. 8, filé le 3 juin 1862)
Transport par le Dr, Vallée à Madame Ménéclier, allégué par le demandeur, 15 mars 1839, même en sa déclaration qui en réclame le montant, Exhibit de la défenderesse, filée le 6 oct, 1862,
l. Acceptation du transport sur Benj, Ansell, 19 mars 1827 ; exhibit du demandeur Alé le 18 novembre 1861,
2. Bon de Charbonneau, 28 oct, 1827, exhibit No, 9, filé le } juin 1862,
Il faut un acte par écrit, exprès, précis et formel, pour blir la communauté, Le jugement en appel de Bender vs. Jacobs le démontre,
Le plus, vide Brodeau sur Louët, lettre S, No, 9, p. 954, “que le tacite consentement de la demeure et habitation, * par quelque lemps que ce soit, des contracts passez par la “femme seule, ou avec son Mari, sans prendre qualité de ” séparée, des baux à ferme du revenu de son bien, faits par
“le mari, des quittances par lui baillées en son nom, du ‘“ meslange des biens, et autres pareilles circonstances re- ‘ marquées en la loi itaque 64 pro socio, ne sont pas suffisantes “pour rompre et'annuler la séparation, réintégrer et resta- “blir la société dissolue, s’il n’y a acte par écrit, exprès, ‘ précis et formel,” etc., etc.
Voir aussi le No. 8, arrest de 1621, excluant les enfants dé la communauté, etc., etc.
40, Le défaut d'exécuter résultant de quelques nullités ne peut pas être allégué par ia femme ni par ses héritiers.
Louët, lettre S, No. 5, éd. de 1668, page 952 :
“ Et outre, il est nécessaire que la séparation soit effectuée et exécutée par la renonciation à la communauté, ou par un inventaire et partage des biens d’icelle, fait sans fraude.”
“ Mais néanmoins, je n’estimerais pas que ce défaut d’exé- “cution peut être ‘«allégué, et proposé par forme de nullité, “ que de la part des créanciers, et non de la femme ou ses hé- “ritiers pour prétendre part en la communauté, au préjudice “ de la séparation, ordonnée en connaissance de cause.”
Or, dans la cause actuelle, l'héritier de Dame Ménéclier propose des moyens de nullité bien utiles, puisque Dame Ménéclier a renoncé à la communauté et qu’acte lui en a été donné par le jugement rendu ie 3 octobre 1826, et qu'ellemême a fait exécuter sa sentence par divers actes sans sraude, par des oppositions et des poursuites conduisant à l'exécution de la sentence sans fraude et des procédures solennelles, oppositions, décrets, jugements de distribution, transport de deniers, acceptés par elle et nommément celui du Dr Vallée, que le demandeur a lui-même invoqué.
Dans tout ce sommaire, Louët ne parle que de la renonciation ou de l'inventaire et partage des biens de la communauté, comme étant les deux seuls procédés suffisants pour effectuer l'exécution de la séparation.
Le Brun, liv, 3, chap. 3, p. 398, cite Henrys, et est d'opinion que la femme est non recevable à en alléguer la nul. lité, même dans le cas où cela avait 6t6 obtenu sans connais-
sance de cause, irrégulièrement, dans le cas où les conjoints l’auraient eux-mêmes considéré exécuté de bonne foi pendant un si grand nombre d'années. Il cite deux arrêts rendus sur des circonstances spéciales et analogues aux circonstances spéciales qui se trouvent dans la cause actuelle, et qui doit recevoir la même décision contenue dans ces deux arrêts.
Ce n’est pas Duplessis qui dit que la sentence non exécutée est nulle, tant à l'égard des créanciers que des conjoints, mais simplement son annotateur, qui n’en donne aucune raison valable, tandis que Louët, Brodeau, Le Brun et Henrys affirment le contraire, et que leur doctrine est appuyée sur deux arrêts cités par Le Brun, et qui ont été rendus dans des cas spéciaux, comme cela doit toujours arriver, et comme çà se présente dans la cause actuelle, Or le demandeur lui-même reconnaît cette qualité de séparée de biens dans la déclaration, (quant au transport fait par le
Dr. Vallée, en 1839,) et par sa déclaration volontaire dans
l'intérêt de ses enfants comme de lui-même dans l’inven-
taire du ?9 juillet 1861, où il reconnaît aucune créance due à Madame Ménéclier.
Or, d’après Lebrun, communauté, p. 323, la femme, après la mort de.son mari n’est pas fondée à alléguer de teiles nullités, a fortiori, son héritier, après avoir fait de tels aveux,
5o. De la confusion opérée en la personne de Dame Ménéclier par sa qualité de légataire en usufruit de son mari, à la charge expresse de payuR ses DETTES,
Daus la cause actuelle, le droit d'accepter ce legs ne vient pas à lege, mais de la convention des parties ou plutôt de la volonté de l'homme ; en sorte que les règles du droit coutumier sur les obligations du donataire mutuel, ne sauraient s'étendre à un cas résultant de la volonté de l'homme qui a appuyé à sa libéralité telle condition qu'il a voulu, et cette doctrine est établie formellement par les auteurs du nouveau Denisart, vo. contribution aux dettes, page 499, 8 3, No. 8 : nous observerons que l'ord. dé 1441, art, 27, et la
“ Coutume de Paris, art. 286, n'ayant rapport qu’à des ‘“ espèces particulières d’usufruit, ne peuvent pas former “ une règle générale.”
Si cette condition de payer Les dettes n’eût pas été exprimée dans et par le testament, la légataire en usufruit n'ayant payé des dettes du testateur qu'au moyen d’une action indirecte contre elle personalis in rem, ou plutôt ob rem, aurait eu son recours en garantie contre la légataire universelle, tandis que, par l'effet de cette condition de payer les deites, elle ne peut pas exercer aucun RECOURS EN GARANTIE Contre l'héritier du testateur de sa légataire universelle.
De plus, le testateur fait bien voir qu’il entend que le paiement de ses dettes est une charge spéciale du legs en usufruit qu'il fait à son épouse, puisqu'il ajoute “ enfin de payer à sa sœur une rente viagère de £25.”
Maintenant, si l’on considère que ces dettes ne doivent être que les créances dues sur la construction de quelques unes de ses maisons, l’on s'aperçoit que cette charge n'était pas exorbitante, et il ne devait rien à son épouse, car le demandeur lui-même l’a reconnu en l'inventaire du 29 juillet
Lorsqu'il n'existe aucune disposition spéciale dans le testament, la contribution aux dettes par le légataire en usufruit se fait ainsi qu'il est indiqué au nouv. Den., vo. contribution aux dettes, $ 3, No. 8 ; Demolombe, vol, 10, p. 451 et suivantes.
Comme le testateur Ménéclier nommait son épouse son exécutrice testamentaire, il lui était inutile de l'obliger de payer ses dettes, s’il n’eût réellement pas voulu en faire une charge spéciale du legs en usufruit, et, d'un autre côté, si Madame Ménéclier eût cru que ces dettes étaient wltrà vires du legs qu'il lui faisait, elle aurait pu très bien répudier le legs et accepter plutôt le don mutuel.
Recueil de Jurisp., de Lacombe, v° usufruitier, page 818, section 2, et de plus elle était tenue de faire inventaire, ainsi qu’il y est stipulé au contrat de mariage.
Par la procuration donnée par elle à M. Badeaux le 11 janvier 1858, et l'obligation en date du 16 février 1858, exhibits filés le 6 juin 1862 ; et No. 6, filé le 3 juin 1862, Mme Ménéclier ne s’est portée que comme légataire en usufruit ; et elle n’a jamais pris la qualité de donataire mutuelle.
Si elle a accepté le don mutuel, elle doit faire confusion en sa personne du douaire réclamé pour sa part des dettes. Vide Pothier, Traité du Douaire, No. 193, 4e alinéa, partie le, ch. 4, art, 3.
Arrêt du 11 août 1710, 5e vol. du Jour. des audiences— au supplément.
60. Reconnaissances du demandeur héritier de Madame Ménéclier.
Le 29 juillet 1861. — Inventaire, à la requête du demandeur, des biens délaissés par Mme Ménécliér.
DETTES ACTIVES
‘ Le dit sieur Gauthier déclare qu’il ne connaît aucunes dettes qui peuver’ être dues à la dite feue dame sa tante.”
Quant aux ji’. meubles, il n’en a été fait aucune mention ‘aux présentes : 1ivant la demande du dit Gauthier, attendu ‘qu'ils sont connus aux intéressés à les connaître.” (sic).
Dans cet inventaire, le demandeur s'intitule légataire universel ”, et il fait ces déclarations de son plein gré et comme légataire en usufruit de Mme Ménéclier et conformément aux ordres contenus dans son testament, et cela pour assurer les droits de propriété de ses enfants légataires universels,
Le demandeur a reconnu la séparation de biens et son exécution, puisque ;a demande, sevoir : 8800, est basée sur Un transport fait par Vallée à Mme Ménéclier de Morochond en sa qualité de séparée de biens, et il demande le recouvrement de cette créance que Mme Ménéclier ne pouvait obtenir que comme séparée de biens avec son mari, vo l’exhibit No, 1 de la défenderesse, filé le 2 oct. 1862,
70, Le demandeur, n'étant que légataire universel en usu-
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fruit de Mme Ménéclier, par son testament, reçu le 29 décembre 1858, ne peut pas porter une action en partage et licitation.
Poncet—traité des actions, Nos. 78, 79, 80, 81.
Curusson—actions possessoires, page 13, No. 36.
Proudhon— de l'usufruit, vol, 3, page 235, No. 1259, etc., surtout le No. 1261, où il est même question si l’usufruitier peut porter l’action possestsire,
Il n’est qu'usufruitier par les termes du testament, puisqu’il est tenu de donner caution juratoire par ce testament, comme tout usufruitier,
Les uctes concernans l'affaire Frappier — Furèt de 181 4, 1816 et 1834, font voir simplement que cette créance a été convertie en une rente payable autant à Mme Ménéclier qu’à son mari,
L'acte de vente à Reneau, du 12 août 1827, prouve que ce terrain appartenait réellement à eon mari,
Dans l’acte de vente de Labelle, en date du 12 août 1827, rien ne fait voir que ce terrain appartenait à Mme Ménéolier, et d’ailleurs le prix de vente est payable à eux deux.
Il en est de même de la vente à Granger en date du 12 avril 1834,
Le jugement de la cour est motivé comme suit :
Considérant que le demandeur a prouvé par une preuve légale et suffisante les allégués essentiels de sa déclaration, excepté en autant qu'il prétend que la communauté entru feu Ménéclier et son épouse en vertu du contrat de mariage en date du 18 juillet 1822 n’a jamais été dissoute et que la dite communauté existe encore ;
Considérant particulièrement qu'il appert par le contrat de mariage entre feu Ménéclier et son épouse, en date du 18 juillet 1822, qu'il fut stipulé qu'il y aurait une commuuauté entre les conjoints ;
Qu'il y avait stipulation de propre des biens de la ‘uture à tre constatés par un inventaire sous quinze joure du dit 18 juillet 1822, qu'il était en outre convenu par le dit con:
dé- > et
trat de mariage qu’il y aurait un douaire préfix de 3900 fs. ancien cours, en faveur de la future et reprise en cas de dissolution de communauté, ot que de plus les parties à cet acte se sont fait don mutuel en faveur du survivant ;
Considérant que, par sentence de la ci-devant Cour du Banc du Roi, pour le district de Montréal, en date du 8 juin 1826, une séparation de biens d’entre feu Ménéclier et son épouse a été prononcée ;
Vu que le 15 juin 1826, la dite dame Ménéclier a produit devant le même tribunal sa renonciat‘on à la communauté qui avait auparavant existé d’entr'elle et son mari, et que, par jugement de la même cour en date du 3 octobre 1826, acte lui a été accordé de la production de sa dite renoncia. tion et de la nomination d'un praticien pour établir ses reprises et droits matrimoniaux, et vu que le 19 de février 1827, le même tribunal, le rapport du praticien nommé pour constater les reprises et droits matrimoniaux de la dame Ménéclier a été homologué et le dit feu Méné-lier condamné à payer à la dite Ménéclier, son épouse, la somme de 94,739 frs. 19, ancien cours, pour ses droits et reprises matrimonianx tels que constatés et établis par le dit rapport ;
Considérant que, par les sentences interlocutoires et définilives, la communauté qui avait jusqu'alors existé entre feu Ménéclier et son épouse a été dissoute, et que le jugement prononçant la séparation de biens a été subséquemment exécutée et a eu son effet légal ;
Considérant que dans l'espèce actuelle la Prescription ne Courait pas contre feue Marie Françoise Gauthier pour ses droits et reprises matrimoniaux pendant l'existence de son Mariage avec feu Ménéclier son mari pendant qu'elle était SOUS puissance de mari, et vu que de fait il n'y à jamais ou de prescription acquise contre la ditw Dame Ménéclier pour ses dits droits et reprises Matrimoniaux, tels que constatés par le dit jugement du 19 février 1827, et qu'il appert par les défenses mômes de la défenderesse que les reprises n'ont
mere lntont-mrinitiiannasrenmeenaneses.
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jamais été payées. et considérant de plus que les droits et reprises n’ont jamais été compensées ou éteintes.
Considérant que, quoique, par son testament solennel en date du 4 novembre 1856, le dit feu Ménéclier a constitué sa dite épouse sa légataire universelle en usufruit de tous ses biens aux charges et conditions inter alia de payer et acquitter ses dettes, néanmoins dans l'espèce actuelle il n’y a pas eu confusion en la personne de la dite dame Ménéclier quant aux dettes dues par son dit époux à la dite dame Ménéclier, son épouse,
Considérant que la dite dame Ménéclier, par son testament solennel en date du 29 décembre 1858, a constitué le dit demandeur son légataire universel en usufruit de tous ses biens, et vu que le demandeur comme tel légataire universel en usufruit a le droit de réclamer les dettes dues par le dit feu Ménéclier au temps de sa mort à son époux et le douaire établi par le contrat de mariage susdit :
Et considérant que la défenderesse n’a pas établi par aucune preuve legale et suffisante les alléguée essentiels de ses défenses, excepté qu'en autant qu'elle a prouvé que la communauté entre feu Ménéclier et son épouse a été dissoute au temps et de la manière par elle alléguée ; déboute les dites défenses et condamne la défenderesse à payer au demandeur la somme de quarante-un mille deux cent deux livres, un sol et quinze deniers, ancien cours, égale à la somme de six mille huit cent soixante-sept piastres, un centin courant, savoir :
10. La somme de vingt-quatre mille sept cent trente-neuf livres, un sol et neuf deniers, ancien cours, égale à la somme Âe quatre mille cent vingt-trois piastres et dix-huit centins, courant, montant des reprises matrimoniales telles que constatées par le jugement du dix-neuf février mil huit cent vingt-sept, ci-haut mentionné ;
2* La somme de treize mille quatre cent soixante-et-trois livres et six deniers, ancien cours, égale à la somme de deux mille deux cent quarante trois piastres et quatre-vingt-trois
centins, Courant, pour le montant dont elle, la dite feue
Dame Marie Françoise Gauthier a hérité de fe thier, son père, tel que constaté par l’acte de
du quatorze février mil huit
sion du dit feu Louis Gauthier, et enfin mille livres, ancien Cours, égale à ia somme d piastres, courant, pour le montant du douaire
dite Dame Marie Françoise
par son dit contrat de mariage en date du di
mil huit cent vingt-deux,
u Louis Gaupartage en date cent vingt-quatre de la succesla somme de trois e cinq ceûts préfix de la Gauthier, établi en sa favour
x huit juillet
avec intérêt sur la dite somme de six mille huit cent soixante-sept piast
ter du vingt-sixième jour de juillet un, date de la mort de la dite Da:
res et un Centin, à coinpmil Lait cent soixante-et.
me Marie Françoise Gau-
thier, jusqu'à l'actuel paiement et aux dépens.
2235. La prescription ne Court point non plus contre la femme pendant le mariage, même en faveur des tiers-acquéreurs, à l'égard du douaire et des avtres gains de survie, ni à l'égard du réciput ou autres droits distincts qu'elie ne peut exercer qu'après la dissolution de la commnneuté, soit en
l’acceptent ou en y rénon-|b gant, À moins que la communauté n'ait été dissoute durant le mariage, à l'époque de laquelle dissolution la prescription commence contre la femme,
2285. Neither does preécription run against the wife during marriage,even in favor of subsequent purchasers, with respect to dower and other rights of survivorship, nor with respect to the preciput or other distinct rights which she can only exer.
vise after the dissolution of the community, either Y accepting or renouncing, unless the community has been dissolved during the marriage ; at the time of which dissolution prescription begins against the wife, ns re-
D ty tent pad peste
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quant aux droits qu’elle peut exercer dès lors par suite de cette dissolution.
Sauf ce qui est excepté au présent article, la pres cription acquise ou qui a couru contre les biens de la commuvauté nuit pour sa part à la femme qui
gards the rights which she may then exercise in consequence of such dissolution:
Saving vhat is excepted in the present article, pres ‘ription acquired or which has run agaist the property of tue community affects the
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l’accepte. share of the wife who accepts.
* C. N, 2255, 2255. Néanmoins elle ne court point, pen-"
2256. Labs le mariage, à l'égard de l’aliénation d’un fonds coustitué selon le régime dotal, conformément à l'article 1561, au titre Du Contrat de mariage et des Droits respectifs des époux.
2256. La prescription 3t pareillement susnendue pendant le mariage.
1° Dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la communauté ;
2° Dans le cas où le mari, ayant vendu ‘ bien propre de la femme sans son consentement, est gar: i de la vente, et dans tous les autres cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari.
Voy. Pothier, Oblig., cité sur art. 2232 ; Troplong, cité sur art, 2234.
* 2 Dumoulin, sur Cout. de Bour.- Par son mary. Quia non donnais, art, 28, p, 740. } habet legitimam personam sine auctorilate ejus qui étiam fructus suos facit, Secua
ergo à teunpore quo est bonis se
trix viro, ut quandoque vidi, adde Nicol. Boër. descis. burdegal 328,
parata, vel torte data cura-
* Cout. de En matière de douaire, la prescription art. 117. Commence à courir du jour du décès du mari seulement, entre âgés et non privilégiés,
= ne
* Dunod, Prescrip., ch. 3, } La prescription qui concerne Ja
p. 251 et s, femme mariée, peut être considérée par rapport à ceux qui lui doivent sa dot, et aux tierspossesseurs de leurs biens, par rapport au mari qui a reçu la dot, et qui a constitué des droits au profit de sa femme, ou aux tiers-possesseurs des biens du mari ; enfin elle peut
être regardée par rapport à ceux qui possedent les biens dotaux.
Comme la femme peut agir elle de sa dot, ou par son Mari, qui étant son procureur légitime,
la représente à cet effet, et doit poursuivre les actions do-
tales, à peine d’an répondre ; (1) la prescription court contre
elle en faveur de celui qui doit la dot, et des tiers-possesseurs des biens de ce débiteur, du jour que la dot est due, et qu’elle peut être exigée, (2) Il en est comme des actions d'une hérédité chargée d’un fidéicommis, qui se prescrivent avec l'hé. ritier grevé au préjudice du fidéicommissaire, parce que l'héritier grevé peut ot doit les exercer, (3),
L'actior en répétition de 4ot, paiement et prestations des droits matrimoniaux et de ce qui en dépend, ne se prescrit qu'après la dissolution du Mariage par la mort civile ou naturelle, et après la séparation ou discussion du mari tombé
-Mmême pour se faire payer
(1) L, In rebus dotalibus, 17, fl. de jur, dot,
(2) L. si fundum, # de fund. dotal, Fontan, de paot, aupt, claus, 6,
81. 1, part, 2, n. 46. GChoïier, sur Guypap, liv, 5, seot, 5, art, 6.
(3) L. si heres institutus. 70, et tin, 11, ad, senat, Trebell, 08 Lonimien, Bin, vor. 20,
en indigence, parce qu'auparavant la femme n’a pas droit de se faire rendre sa dot et payer ses droits. (1)
Lebrun dit, à l'égard des tiers-possesseurs des biens du mari, qu’il faut distinguer le cas auquel ils posséderoient avec un titre qui viendroit du mari, et qui l’obligeroit à la garantie s’ils étoient inquiétés, de celui auquel ils posséderoient sans titre an avec un titre que le mari ne seroit pas obligé de garantir : qu'au premier cas, la prescription ne court pas en leur faveur contre la femme pendant le mariage, parce que son action se réfléchissant contre le mari, elle n’est pas censée libre de l'exercer ; mais qu'au second, la prescription court en faveur des tiers-possesseurs pendant le mariage. (2?)
Cette doctrine convient aux pays dans lesquels l’action en déclaration d’hypotheque est en usage ; car dans ceux où on ne la pratique pas, comment est-ce que la femme pourroit interrompre la prescription des tiers-possesseurs ? et peuton lui imputer quelque chose, si son mari ne l'interrompt pas, dans un cas où il n’est pas regardé comme son procureur, et responsable envers elle de la prescription qu'il a laissé courir contre lui-même ?
Le douaire n'étant dû à la femme qu’en cas de survie, et dans les coutumes où il passe en propriété aux enfants, qu'au cas qu'ils survivent à leur pere, et qu'ils renoncent à sa succession, la prescription ne court en faveur des tierspossesseurs des héritages affectés au douaire, que depuis la mort du mari, parce qu'il est certain jusqu'alors, si le douaire aura lieu, et que les dettes conditionnelles où à un jour incertain, ne se prescrivent pas avant l'événement de la condition ou l'échéance du jour, (3)
(1) L, unic, cod, si dos const. matr, L, in * vus 30, de jur, dot, eod, Fontan, de paot, nupt. olaus, 5, gl. |, part, 2, n. 57 et seq. Dumoulin, sur l’art. 28 de la coutume de Bourbonn,
(2) Lebrun, de la commun, liv, 3, ch. 9, dist, 5, n. 102,
(3) L, oùm notissimi, ÿ illud, cod, de præso, 30 vel 40 ann,
IARTICLE 2935,:
On a révoqué en doute si, lorsque la mere a survécu, et
qu’elle est garante de l’action que les enfants exerceroient contre les possesseurs des héritages sujets au douaire, la prescription court contre eux pendant sa vie, Il paroît que comme ils sont propriétaires ils doiveat agir pour interromr e Ir. Fréscriphion , et qu’iss Peuvent le faire, parce que la crainte de diminuer une succession qu’on espere, n'est pas un motif suffisant Four s'excuser, et dire que l'on n'a pas pu agir.({)}.
C’est ausei parce que la ver ve propriétaire de la portion ,irile que les possessenrs Ges Lens,
crivent contre le Yeuve, juoiqu'elle puisse la verdre si elle se remarie, (2) L'où peut die lu inème chose des gains nupaux, dont le propriété doit être réservée an preraier lit,
La loi Romaine avoit défendn, au mari eç À la femme également, l’aliénatiou ei l'hypctheque des heritages ap. portés en dot, et des droits réels qui en dépendoient : (3) d'où il suit, 19, que les meubles et les actions de la femme pouvoient être aliénés, et Par conséquent qu’ils Pouvoient
être prescrits ; (4) 29, que ses héritages et droits réels ne pouvoient pas être prescrits pendant le Luliugé, parce qu’ils ne pouvoient pas être aliéiés, à moin que la prescription n'eût commencé avant que la femme fût mariée, (à) Aujourd’hui tout est égal dans les Pays Où, coinme parmi nous, l’on a admis l’aliénabilité du fonds dotal : il pet être prescrit comme les autres biens apportés en dot, parce que la loi qui en défendoit l'aliénation, a été abrogée par un usage Contraire: Il en faut excepler le cas de l'aliénation
qui demeure en viduité, est Qu'elle a dans l’augment, sujets à cette portion, pres-
(1) Ferriere, sur l'art, 117 de la cout, de Peris. (2) Henrys, tom. 1, liv, 4, ch. 6, 4. 108,
(3) Inet. quib, alien, lie, vel non, L, unic, cod, de
rei uxor, aot, ÿ 15, (4) L, si fundum. 16, , de fund, dotal, L
. in reb, 90, 8 omnes cod, de jure dot,
(5) D, L, si fundum,
de ce fonds, faite par le mai, lorsque l'action que la femme inienteroit contre le tiers-possesseur, se rétorqueroit contre le mari même comme garant, parce que l’exercice de cette action troubleroit la paix du mariage, et exposeroit la femme, au ressentiment de son mari. C'est un sujet de crainte assez grave, pour que la femme soit censée ne pouvoir pas agir, et pour empêcher la prescription de courir contre elle, pendant que cette crainte subsiste. Le parlement de Bordeaux a réglé qu’elle couroit contre la femme mariée, toutes les fois que le mari ne seroit pas garant. (1)
La femme a recours contre son mari qui a laissé prescrire ses biens dotaux, parce qu’il est obligé de les conserver avec le même soin que les siens propres : in rebus dotalibus, virum oræstare opportet dolum et culpam,*quia causé sud dotem accepit ; sed etiam diligentiam præstabit, quam in suis rebus exhibet. (2) Si funduñ dotalem petere meglexerit vir, cum id facere posset, rem periculi sui fecit. (3).
La loi n’y apporte qu’une exception ; c’est si la prescription avoit commencé avant le mariage, et qu’il ne restât que peu de temps pour l’achever : planè si paucimi dies, ad perficiendam longi temporis possessionem superfuerunt, nihil erit quod imputabitur marito, (4) L'on pourroit excepter encore le cas auquel le mari a probæblement ignoré que ce qui a été prescrit appartenoit à la femme ; (5) et si au temps de la dissolution du mariage il ne restoit que peu de temps pour achever la prescription, le mari en seroit responsable. (6)
(1) L. in rebus, } omnes. cod. de jure dot, Lebrun, de la corcm. liv, 3, chap, 2, dist, 5, n. 102, Brodeau sur Louet, jett. P, sûmm. Observ. de M. le Camus, sur l’art, 117 de la cout, de Paris, n, 12. Lapeirere, lettre P, n. 87.
(2) D. L. in rebus.
(3) L, si fundum. 16, fl, de fund, dot, Lebrun, de la comm, liv. 3, ch. 2, dist, 2, n, 37.
(4) L. si fundum, L, ab hostibus, 15, {, ex quib. caus. major, (5) Duperier, liv. 5, tit, de la dot.
(6) Lebrun, loc, cit. dist, 1, n. 22.
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Mais si ce recours est inefficace par l’insolvabilité du mari, la ferame pourra-t-elie se faire restituer, ou agir contre celui qui a prescrit, comme s’il n’+ avoit point eu de prescription acquise ? Morgues et Drperier tiennent l’affirmative, (1jet Mr de Cambolas cite un arrêt du parlement de Toulouse qui l'a embrassée. (2) Mr. de Catelan en cite un postérieur qui est contraire, et il soutient la négative dans le cas de la
. prescription de trente ans ; (3) c'est la seule qui soit reçue parmi nous ; et l’on ÿ doit d'autant moins admettre la femme à se faire restituer contre la prescription, dans le cas de l'insolvabilité de son mari, que toutes les actions de la femme doivent, suivant notre coutume, être exercées en son nom, OU avec s& procuration, au pélitoire ; que si, suivant la même coutrzue, elle ne peut ester en jugement sans le
consentement de son mari, elle peut à son refus se faire au-
toriser d’office, Ainsi la prescription ne lui est pas moins imputable qu'à son mari ; ce qui suffit, suivant Mr. Favre, pour lui faire refuser ia restitution contre la prescription, lors même que son mari €_t insolvable, (4)
Le mari est le maître des biens dotaux, qui consistent en poids, nombre et mesure, parce que s’il ne l’étoit pas il ne pourroit pas s’en servir, Il a aussi la propriété des biens dotaux qui lui ont été remis avec estimation ; ed æslimatione, quæ venditionem fecit. La femme n'y à de recours qu'au cas qu'elle se le soit réservé, ou que son mari soit devenu insolvable, La prescription ne court contre elle au premier cas, que lorsque l’action en répétition de dot étant ouverte, elle peut faire le choix de la chose ou du prix; mais ele court au second, dès qu’elle a dû s’apercevoir de la décadence de son mari, et demander la séparation, (5) Quant aux autres
(1) Morgues, statut de Provencs, peg. 434, Duperier, liv. 3, ch, 5. (2) Cambol. Liv, 4, ch, 27.
(3) Catelan, liv, 4, q. 45, (à) Fab, in cod, lib, 9, tit, 35, def. 6,
(5) Gujac. ad tit, cod, de jure dot. Castillo de usuf, cap. 4, Catalan, liv, 4, ch, 12,
biens dotaux, quoque le mari, à raison de sa jouissance et de son administration, il ait quelque chose de plus qu’un simple uenfruit, cum ea in bonis habeat ; il n'y a cependant qu’un domaire civii et fictif, qui ie 1end possesseur, et par rapport auquel notre coutume lui donne le droit d’exerce* par lui-même, et sans procuration de sa femme, les actions possessoires de la äot. Le domaine naturel et véritable demeure toujours à la femme ; c’est pourquoi notre coutume veut qu’elle agisse elle-même au pétitoire, et par conséquent la prescription doit courir contre elle, toutes les fois qu'elle n’est pas réputée empêchée d'agir par son man.
Si ia femme a contracté elle-même, et qu’elle ne s soit pas fait restituer dans ies dix ans déterminés par l’ordonuance, 1l faut distinguer plusieurs cas, pour savoir si elle peut ercore être restituée après ce temps expiré,
Le premier est, lorsqu'elle a contracté seule avec son mari, euCore bien que ce fut par leur traité de mariage. Le temps de se faire restituer ne court pas contre elle, pendant qu’elle est mariée. On présume que le respect, la crainte ou la puissance maritale, l'ont empêcné de revenir d’un contrat qu’elle a fait avec son mari même, En un mot, ils ne prescrivert pas l’un contre l’autre, soit par rapport à la crainte dont on v.ent de parler à l'égard de la temme, soit parce que le mari possede les biens dotaux, qu’il ticat -son gage quand la femme lui doit, et que, quand c'est lui qui est débiteur, il est en quelque maniere maître de l’action. (1)
Secondement, si elle a aliéné son fonds dota! dans les provinces où il n’est pas aliénable, le délai de l'ordonnance ne court point cyntre elle tandis que ce fonds reste dotal, parce que la cause qui en empêchoit l’aliénation subsiste toujours, L'on tient même dans ces provinces que lo fonds dotal, alié. né ou non, ne peut pas être prescrit pendant le mariage, par quel temps que ce soit, (2;
(1) L, cùm notissimi, ÿ imo, cod, de præscr, 30 vel 46 ann, Lebrun, de la comm. liv. 2, ch 2, dist. 1, n, 15 et suiv. (2) Fontanel, de pact. nupt, claus. 6, glos. 1, part, 2, n, 51 et seq.
3°. Si elle s’est obligée en tainorié, et que le mari n'ait fait {ue l’autoriser, comme il n’est Eas obligé lui-même, le à. ‘ai courra depuis qu'elle sera devenue inajeure. Ilen faudroi! juger autreinent, si le mari majeur s'étoit obligé avec elle, parce qu’il ne seroit censé intervenu dans l’obliga‘ion que pour la rendre solide, et qu’il en seroit garant ; la restitution de sa femme lui nuiroit, et par conséquent le délai ne courroit pas pendant le mariage, parce que la fomme ne seroit pas réputée pouvoir agir, (1)
4. Si elle s'est obligée en majorité, le délai court du tcnps du contrat, lorsque le mari n’a fait que l’autoriser, !! en est de même lorsqu'il s’est obligé avec elle, et que la cause de la restitution leur est commune, comme si c'esi pour lésion, parce que la restittion de ia femme étant avantageuse au mari, il n’est pas censé l'avoir empêché dagir ; ce qui à lieu aussi toutes les fois que la xestitution de la femme ne peut pas nuire au mari, Mais si cette restitution lui pouvoit causer du préjudice, le délai de le. demauder ne courroit contre la femme, que depuis qu'elle a eu une scticr
ouverte e5 répétition de dot ; comme encure, lorsque sas
propres ont été vendus par décret, pour les dettés de son mari, encore bien qu’eile se fût opposée au décret, si son "pposition n'a pas eu effet, parce que le mari retenoit ses titres, (2)
Il suit aussi de ce que l’on vient de dire, que le délai pour se faire relever des renonciations que la femine a faites en se mariant, court pendant som mariage, à moins quo le muri ne se soit obligé de la faire ratifier en majorité, parce que hors de ce cas, il a intérêt qu’elle soit restituée, (3)
Le mari ni ses héritiers ne seroient pas responsabies à opposer aux héritiers de la femme, ou à elle-même, le défaut d'ineinuation d’une donation que son mari lui auroit
(1) Jour, du palais, 27 mai et premier juillet 1672,
(2) Lebrun, de la comm. liv. 3, ch. ?, * et, 1, dust. 1, n, 12 et suiv.
(3) Lapeirere, lett, P, n,. 87.
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faite par leur traité de mariage ou dès-lors, parce qu’elle est sous sa puissance, qu'il a l'exercice de ses actions, l’'admiaistration de son bien, et qu’elle ne seroit pas censée libre de faire insinuer malgré lui une donation dont il souffriroit, Il doit la désintéresser quand il a négligé ses droits, et il ne seroit pas juste qu'il profitât de sa propre faute, qui peut être mêlée de dol et d'artifice, lorsqu'il n’a pas fait insinuer la donation qu’il lui a faite : elle n’est pas même obligée de la faire insinuer dans les quatre mois depuis la mort de son mari, parce qu’alors elle a déjà une action ouverte contre ses héritiers pour son dédommagement, et que la temps de l’insinuation qui doit se faire pendant la vie du donateur, est passé. (l)
Toute la difficulté est de savoir si ce délai court pendant le mariage, en faveur des tiers-acquéreurs et des créanciers du mari contre la femme. Boniface dit que l'on juge au parlement de Provence, que l'insinuation des donations a un effet rétroactif en faveur de la femme, et au préjudice des créanciers intermédiaires, (2) Mais comme il n’y a point de faute de la part des créanciers, ni des tiers-acquéreurs de bonne foi, qui ont été mis les premiers en possession ; il ne seroit pas juste que la femme pût leur être préférée : elle paroit seulement fondée, en ce cas, à prétendre des dommages et intérêts contre son mari, ou contre les héritiers de son mari. (3)
C'est parce que nous avons admis dans le comi$ de Bourgogne la communauté conjugale, que nous avons aussi estimé que la dot y pouvoit être aliénée et hypothéquée. Il est juste que la femme, qui devient affectée, et qui prend part aux acquêts qui se font pendant le mariage, les puisse facili-
(1) Ricard, des donat, part, 1, chap, 4, sect, 3, gl, 7, n. 1288 et ruiv, Louet et Brodeau, 1, D, som, 4. Papon, liv. 4, tit, 1, n. 26, Leprestre, cent, |, ch. 44, Lapoirere, |, ‘, n, 28
(2) Boniface, tom, !, liv, 7, tit, 2, eh, 7:
(3) Manthol, arr, 88, Lapoirere, lett, 1, n, 28, Ricard, 400, off, n, 1246
e est iais- » de roit, il ne peut nuer e de | son ntre 18 de eur,
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ter par laliénation et l'hypotheque de ses biens. Elle s’oblige valablement parmi aous pour le tout avec son mari ; et elle n’a pas l'exception du Valleïen, parce qu'elle est censée contracter pour l’uvilité commune, et par conséquent pour la sienne propre, (1) Son obligation subsiste, sans espoir de restitution, lors mâme qu'elle renouce à la r1mmunauté, parce qu’il suffit que cette obligation ait eu une juste cause dans le commencement, Mais elle a, dans ce cas, une action hypothécaire, à la date de son contrat de mariage, pour son indemnité, parce qu’elle n’est plus regardée que comme cau:tion de son mari lorsqu'elle renunce (2) Elle auroit même cette indemnité, quand elle se seroit ubligée avec son mari pour une tierce personne, Parce que comme elle lui est donnée en partie par rapport à la puissance du mari qui la fait obliger facilement, cette raison a encore plus de force, lorsque l'obligation est contractée par un tiers. (3)
L'indemnité de la femme qui renonce doit être pleine et entiere : dum quis enim, alium indemnem servare debet, perinde facere tenetur, ut nullum damnum sentiat : ideé non solèm ad sorten:, sed et ad usuras, et omne interesse obligatur. (4) Sur ce principe, la veuve du sieur Montureux, qui avoit renoncé, ayant cependant été contrainte à payer des dettes auxquelles elle s'étoit obligé: solidairement avec son mari ; la cour, par arrêt du 26 août 1647, condamna les héritiers du mari à payer à la veuve, nou-seulement les principaux et intérôts
des dettes, dont elle avoit pris cession,
mais encore de celles dont elle n’avoit paint de cessiou ; et même les arrérages de ces intérêts, qui furent regi
ardés comme un principal à son égard, parce que en satisfaisant les créanciers, elle avoit fait
l'affaire des héritiers de son mari ; que la caution qui paie,
11) Grivel, décis 20, n, 8, { Grivel, d, déois
(3) Lebrun, de ja comm... liv. 2, ch, 3, sect. 1, n, 28,
(4) Mantio, de tacit. et ambig, lb, 16, tit, 19, n, ? conol, 88, Bouvot, tom, 1
Tuso, lib, 4, lit, F, » verb. fidojusseur, quest, 8
entre de plein droit dans les actions du créancier ; et que la femme qui a renoncé, omnino indemnis abire debet, Notre parlement avoit déjà jugé la même chose, le dernier mars 1615, dans une cause du procureur Barillot, pour des intérêls payés sans cession.
C’est dans la supposition que la femme peut valablement, parmi nous, aliéner ou hypothéquer sa dot, et s’obliger, avec son mari, pour tout ce qui peut être censé regarder leur communauté ; que le parlement de la province a délibéré, le 26 février 1578, de ne la relever que comme majeure, lorsqu'elle auroit contracté en majorité avec son mari, ou qu'elle seroit intervenue dans les dettes qu'il auroit précédemment faites, mais pendant le mariage, (1) Il suit de là, 1°, qu'elle n’a point de privilege romme femine mariée ; 2°, qu'elle peut être restituée comme mineure, si elle a contracté en minorité (2) ; 3°, que si elle s'est obligée pour des det'es déjà faites par $on mari avant le mariage, elle doit être restituée, parce que ces dettes ne la regardent point, (3)
Les femmes, qui demandent d’être relevées contre les contrats qu’elles ont faits pendant leur mariage, alleguent souvent qu'elles y ont été portées par crainte : mais la crainte ré. vérencielle ne sufBroit pas, il faut qu'elles alleguent qu'elles y ont été forcées par des coups ou par des menaces capables de leur ôter la liberté du consentement, ce que l’on n'exige pas dans la rigueur, lorsqu'elles ont souffert una grande lésion, (4)
Mr, Grivel dit que le parlement de la province ne restituoit les femmes pour cause de crainte, que quand ceux qui avoient contracté avec elles savoient qu'elles avoient été
1) Addit, de Mr, Boivin, sur la pratique de 8, Mauris, liv, 1, tit, 14, (2) Grivel, décis, 20, n, 24 (3) Grivel, de décis, n. 29 et seq,
(4) Grivel, 100, oit, n, 27, Henrys, tom, 2, liv, 4, q. 6!, Menoc, de ar. bitr, cas, 135 ot 136, Fab, in cod, lib. 2, tit, 4, defin, 2 et 6,
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contraintes, à moins qu'ils n’eussent acquis d’AÎles à titre lucratif,
Il me paroît que cette distinction rendroit inutile aux femmes le remede de la loi ; car outre la difficulté qu'il y a de prouver qu’un acquéreur a su que la femme a été forcée à atiéner son bien ; le mari qui lui a fait vioience, à grand soin d'en dérober la connoissance au public, et particulièrement à ceux envers lesquels il la vuut faire obliger, parce
que s'ils la savoient, ils ne voudroient pas contracter, cu ils
chercheroient à en tirer avantage et de meilleures conditions, La loi non interest, au code de his quæ vi metüsve, etc, que
Mr. Grivel cite pour appuyer son sentiment, ne paroît pas
applicable au cas, L'on pourroit seulement dire que, suivant cette loi, l'acquéreur À titre onéreux, qui a ignoré la contrainte, n'est pas obligé de payer le prix de la chose qu'il a acquise, et qui a péri sans sa faute, parce qu'il a été de bonne foi. Mais son ignorance ne le met pas à couvert de la rendre lorsqu’elle existe, parce qu'elle n'empêche pas le remede de la restitution en entier : idem est in emptore ignoran't, ac Ün sciente; soilicet, quod leneatur quod metüs causd, (1) I] paroît que c’est la décision des $ in hac, et aliquando, de la loi 13, f. quod metüs causd : ne melus, quem passus sum, mihi captiosus sit, C'est aussi le seutiment d MM. Favre et }eprestre ; car ils disent qu'il seroit inutile à l'acquéreur d'allégner qu'il n'a rien eu de la violence, et même que la femme j'a recherché pour contracter, (2)
Je trouve que le parlement de Franche-Comté a suivi leur Opinion, L'épouse du sieur Cenet d'Accolans demandoit d'être relevés contre la vente qu'ell, avoit faite avec son mari de plusieurs fonds, .t contre l'acquisition qu'ils avoient laite ensemble de la terre de Belmont. Elle fut appointée à prouver par arrêt du 16 juillet 1715, les menaces et les mau-
(1) Glos, ad, L, non interest, cod, de his quæ vi metuave, ete,
(2) Fab, in cod. lib 0, tit, 15, def, ? Léprestre, cent, 1, ch. 27
vais traitements qu’elle disoit avoir soufferts de so mari à celte occasion ; sans avoir égard à ce qu’alléguoient ceux avec lesquels elle avoit contracté, qu'ils w'avoient rien su de ces faits, et les ayant pronvés, elle fut restituée en entier par un autre arrêt du 27 août 1716. J'en trouve encore uà du 26 mars 1508, par lequel la nom.née Greuet ‘at restituée contre une donation qu'elle avoit faite par le contrat de mariage de la s'iece de son mari, quoique l’on alléguât que le mariage n'auroit pas été fait sans celto donation, et que la violence n’avoit pas été connue aux acquéreurs.
Au reste, il est hors de doure que les dix ans que la femme a pour se faire restit.er en ce cas, ne courent que depuis qu’elle est devenue libre par la dissolution du mariage, parce que la crainte est censée durer pendant qu'il subsiste,
*12 Marcadé, sur aÿt. IV.—198, Le second cas de sus-
2256 C, N,, $ IV. pension de la prescription au profit de la femme mariée, c'est celui d'action qu’une femme commune ne peut exercer qu'après une wption entre l’acceptation ou la répudiation de 4 communauté ; la prescription est alors suspendue tant que cette communauté dure (art. 2256, 1°) (1).
On admet en général, et M. Troplong notamment explique au n, 767, que cette disposition n'est qu'une application de la règle plus large de l’art, 2257, que c'est, dès lors, la conditiounalité des droits dont il s'agit ici qui en fait suspendre la prescription ; et M. Troplong en tire la couséquence que ce premier paragraphe de l'art, 2256 n'est pas limitatif, et qu'on doit l’éténdre à tous les cas analogues où le droit de la femme est snspendu par une condition ou par l’attente forcée d'un événement, Or, c'est là une idée ixexacte et
(1) Jugé que cette disposition ne reçoit son application qu'autant qu'il s'agit d'une action à exercer per la fomme, et non alors qu'il s'agit d'une action dirigée contre elle ou sa succession, Doual, 13 janv, 1865 (Dov., 66, 2, 61 ; Z. Pal, 66, 325).
ari à dont M. Troplung lui-même nous présente plus loin la conceux damnation. n n su D'une part, en effet, lorsque la femme, dans des.cas autres. ‘ ntier que colui qui est prévu, jouira d’une suspension de prés- ' e uù ‘ cription à raison de la condition ou du terme effectant le tuée äroit à prescrire, ce ne sera plus en tart que femme mariée } Ma- " qu’elle aura ce bénéfice, et cé bénéfice apoartiendrait alors ue le à tovce autre personne aussi bien qu’à elle en vertu de l’art, ue la LS 2257 ; il ne s'agira plus alors de la première classe des causes , de suspension, mais de la troisième ; et c’est par conséquent, mme tomber dans une grave confusion que de faire intervenir PUS ces idées alors qu'il s’agit d'expliquer une suspension tenant Jar ce à la qualité même de la femme mar: éu, Mais il y a plus: cette idée de conditionnalité et le principe de l’art, 2257 ne peuvent expliquer la disposition qui nous occupe ici, Cette disposition,. en effet, est absolue ; | SUS- É elle s'applique, sans distinction entre les actions personnelies rofi et les actions réelles, à toutes celles que la femme ne peut >0m- w exercer qu'après son option. Or, nous verrons par l’expliepta- cation de l’art. 2257, et M. Troplong lui-même établit trèstion solidement et très-longuement (n. 791.800), que cet article (art. s'applique seulement aux créances, aux droits et actions personnels, et qu'il ne s'étend pas aux droits réels: d'où la ique conséquence que la disposition qui nous occupe ici n'en peut n de ; pas être upe application.
con- \ Ainsi, et pour prendre un exe mple, si une femme mariée: ndre a, dans son contrat de mariage, ameubli un immeuble (art, que 1505), mais sous la condition que l’ameublissement sera f, et non avenu si elle renonce à la communauté, elle a sur t'de F cet immeuble, pendant que la communauté dure, un droit ente d de propriété conditionnel, un droit dépendant de cette conte et dition ; s'il y a renonciation À la communauté, Cela étant, nl si le mari aliénait cet immeuble, il es! Clair, d'une pa: t, que agit la prescription ne courrait Pas pour l'acquéreur pendant la 1885 durée de la communauté, puisqu'il s'agit d'une action que
la femme ne peut exercer qu'après son option sur l'eccepta-
tion ou la répudiation et dans ce cas dé répudiation; et il n'est pas moins clair, d’un autre côté, qu'il n’y a pas là d’application possible de l’art. 2257, puisqu'il s’agit d'un droit de prouriité, et que cet article, d’après l'explication même de, M. Troplong, ne s'applique pas au droit de propriété,
Donc ce n'est pas par le principe de l’art. 2257, par la conditionnalité du droit, que peut s’expliquer notre disposition, Elle a sou motif distinct et particulier, comme elle a sa portée particulière,
Elle a son motif particulier, et ce motif paraît se trouver dans cette considération morale, que si les actions dont l'exercice ultériaur dépend pour la femme de son option après dissolution de la communauté pouvaient se prescrire pendant que la commrnauté subsiste, cette femme serait ob'igée, pour se lnéttre à portée de prendre vis-à-vis des tiers les mesures conservatoires et interruptives que les circonstances pourraient rendre nécessaires, d'exercer constamment sur l'administration du mari un contrôle et une surveillance qui pourraient devenir une cause de dissensions intestines et troubler souvent la paix du ménage. Cette idée est d'autant plus probable que c'est précisément sur une considération morale du même genre que repose, comme on va le voir, l’autre disposition de ce même art, 2256.
La règle a de même sa portée particulière, Elle s'applique bien à toutes les actions dont l'exercice dépend de l'option de la femme sur l'acceptation ou la répudiation de la com. munauté ; mais elle ne s'applique qu'à celles-là, et elle ne s'étendrait pas, comme le dit à tort M. Troplong, “àtr , Les cas où le droit de la femme est suspendu par une concition ou par l'attente forcée d'un événement.” Il ne suffit pas d'un événement quelconque, d'une condition quelconque ; le seul événement à considérer ici, la seule conditiva qui rende le droit imprescriptible, c'est l'option à faire lors de la dissulution de la communauté, Toute action surbordonnée à
cette option jouit du bénéfice de la suspension, :nais elle seule en jouit, Sans doute, encore une fois, la femme pourra
t il voir la prescription suspendue pour bien d'autres conditions ’ap- par l’art. 2257 ; muis, d’une part, Ce ne sera plus en qualité de t de femme mariée, ce sera comme tout autre individu, qu'elle de, jouira de la suspenëion dans ce Cas; ct, d'autre part, la sus-
pension ne sera plus possible alors que pour des actions peron- Es sonnelles, tandis qu’elle l’est ici Pour toutes actions sans dison, ‘ tincticn : :
To re.
3 Baudry-Lacantirerie, 1664. La suspension de la presver = Prescript., n° 1664 et s. A forme le droit commun nt ; pour les mineurs et pour les interdits ; c’est par exception ion seulement que la prescription court contre eux. La oi fait ire une situation inverse à la femme mariée : en principe Ja ait prescription court contre elle, c’est par exception seulement les ë qu'elle est suspendue. Nous avons déjà laissé entendre qu’il ire À est difficile de donner nne boune raison de cette différence ; n8- il faut se borner à la Constater, sans chercher à l'expliquer. ne Nous disons qu'en principe la prescription cou:t contre la ns femme mariée, On n’en peut douter, lorsqu'on lit l'art. 2254 ée qui prend soin de nous dire que la femme mariée demeure = soumise au droit commun quant à la prescription, dans l’un on . des cas où le besoin de la Suspension semblait se faire le
plus impérieusement sentir : « La prescription court contre 1e “ la femme mariée, encore qu'elle ne soit poins séparée par con- )n “°trat de mariage ou en justice, à l'égard des biens dont le mari n- e “a l'administration, sauf son recours vontre le mari ”. T On le voit, le mari, quand il est che rgé par la convention les matrimoniale de l'administration des biens de sa femme, est Ju tenu d'interrompre les prescriptions qui menacent Celle-ci ; in car la loi le décirre responsable de ceiies qu'il aurait lais. al sées s'accomplir, Il faut SUpposer toutefois que le mari esx le en faute : ce qu'il appartiendrait aux juges d'apprécier sougd verainement, Ainsi le mari devrait échapper à toute responà . sabilité à raison d'une prescription, qui se serait accomplie e à son insu contre la fomme à une époque tellement rappro- . chée de la célébration du Mariage qu'il ne lui aurait pas été
moralement possible de se mettre au courant des intérêts de sa femme.
1665. Par dérogatior: au principe que nous veaons d'exposer, la prescrip ioa est suspendue au ,profit de la femme mariée dans :_ois cas : en d’autres termes, la règle, que'la prescription court contre la femme api comporte trois exceptions.
PREMIÈRE EXCEPTION. Elle est prévue par l’art, 2255 : Néa::moëns elle ne court point, pendant le mariage, à l'égard “ de l'aliénation d'un fonds constitué selon le régime dotal, conforméinent à l'article 1561, ou titre du Contrat de Mariage “ et des Droits respectifs des Epoux”
* Ce toxte nous est déjà connu, Nous en avons parlé longuement sous les art. 1560 et 1561 (supra, n. 415%), où nous avons démontré l'erreur matérielle qui a été co.nmise à l’insu du législateur au sujet du renvoi au titre Du contrat de mariage, Le lecteur voudra bien se reporter à nos précédentes explicatidns sur ce point.
DeuxIÈME 77 cEPTION, ‘* La prescription est pareillement sus- “ pendue pendant le .sariage,;— 1° Dans le cas où l'action de la & femme ne pourrait étre exercée qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la communauté..." (art, 2256, al, 1 et 2). Nous citerons comme exemple le cas où un mari a fait donation d'un immeuble de la communauté, en violation de la prohibition de l’art, 1422, On se souvient que la femme n’a le droit de demander la nullité d'une semblable donation que si elle accepte la communauté ; car elle est sans intérêt à la faire prononcer, si elle renonce, L'action en nullité, appartenant à la femme, est donc subordonnée au résultat de l'option qu'elle fera paus tard entre l’acceptation et la répudiation de la communauté ; par conséquent 1l y aura lieu à la suspension édictée par notre urticle : la prescription ne courra pas contre la femme tant que la communauté durera,
Nous disons que la presvription est suspendue, {ant que dure la cormunauté. Elle commence donc à courir dès que la communauté est dis. soute, quelle que soit d'ailleurs la cause de la dissolution, mort de l'un
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des époux, divorce, séparation de Corps ou de biens (ari, 1441), La loi dit, il est vrai, que la prescription est suspendue pendant le mariage, et le mariage dure encore après la Séparation de Corps ou de biens, Mais à est manifeste que le rédacteur de l’article ne s’est préoccupé que du cas qui se présente le plus ordinairement, celui où la communauté se dissout
» et c’est en vue de cette hypothèse qu'il a
Car, le droit d'option unauté étant alors oucune raison d'être.
TROISIÈME EXCEPTION, “ La Prescription est pareillement sus. “ pendue pendant le mariage,...2° Dans Le Cas où le mari ayant “vendu le bien propre de sa femme sans son consentement, est “ garant de la vente, et dans tous Les autres cas où l’action de “ la femme réfléchirait contre le mari ” (art, 2256.29), Un imari vend un immeuble de sa femme sans le consentement de
celle-ci. C'est une vente de la chose d’antrui, nulle aux
termes de l’art. 1599 ; néanmoins elle engendre à la charge du mari l'obligation
de garantie, Supposons que la femme revendique son bien contre l'acquéreur ; que va:t.il arriver ?
Infailliblement l'acquéreur se retournera contre le mari, qu'il attaquera par l’action en Sarantie, La revendication de la femme est donc de nature à réfléchir qu'elle aura pour conséquence une acti lui ; et, comme la femme, pour conser ménage, se trouvera sonvent dans lo pas intenter une action qui peut avoi la loi déclare la prescription suspen toute la durée du mariage.
Si, au lieu de vendre un immeuble propte à sa femme, le mari en à fait donation, le donataire commencera à prescrire immédiatement, En effet, si la femme revendique son bien, le donataire ne pourra pas se retourner contre le mari, qui n'est pas ici tenu de la Sarantie d'après la règle Donator de evictione non tenetur, Ce motif même indique qu’il fau.
drait donner une solution différente, si la donatio.: faite par ve Lonimimn, Bin, vos. 0, 8
contre le mari, puison récursoire contre ver la paix dans son bligation morale de ne r de telles conséquences, due à son profit pendent
le mari l’obiigeait ex :ptionnellement à la garantie : ce qui arriverait notamment au cas d’une donation faite dotis causa (art, 1440), L'action en r<vendication de la femme serait alors de nature à réfléchir contre le mari, et par suit: aucune prescription ne courrait contre elle pendant le mariage en vertu de notre disposition qui est conçue dans les termes les plus généraux.
On a remarqué que la théorie de la loi conduit à des résultats bizarres. Un mari à disposé de deux immeubles appartenant à sa fsmme, sans le consentement de celle-ci, du premier, par donation entre vifs, du secnnd, par vente, Le donataire, fût-il de mauvaise foi, commencera à prescrire immédiatement contre la femmo, tandis que l’acheteur, fût-il de bonne foi, ne pourra pas prescrire pendant toute la durée du mariage. Autre espèce. Un mari vend un immeuble appartenant à sa femme à un acheteur de bonne foi ; à la même époque, un usurpateur s'empare d'un autre immeuble de la femme. Ce dernivr pourra prescrire vandant le mariage, tandis que le premier-ne le pourra pas ; et cependant quel est le plus favorable des deux ?
12 Déc, des trib., p. 214 et s. Bisson v. Jucé : — 1° Que l'héri- Michaud, C. S., Québec, Taschereau, J. Hs à titre universel de la personne qui avait acquis un héritage grevé de douaire coutumier, d'un mari et d'une femme durant leur mariage, acquiert la presoription de dix ans à compter du décès des père et mère des douairiers, 2° Que le paiement fait en vertu d'un jugement obtenu en faveur de l'an des douairiers par les possesseurs de l'héritage grevé du dounirs, n'interrompt pas la prescription quant aux autres parties du douaire non réclamées, et que tel paiement n'équivaut pas à une renonciation à la prescription qui aurait déjà été acquise,
L'action de la demanderesse en la cause était au pétitnir» et avait pour but de se faire mettre en possession d’un s.ième indivis d'in immeuble possédé par les défendeurs, comine représentant feus Firmin Mivillé et Théotiste Martin, leurs père et mère, et qui lui appartenait à titre de douaire coutumier,
La déclaration alléguait : Que le 13 février, 1787, Jean- Baptiste Pelletier, père, et Geneviève Talbot, firent donation
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entre vifs à Jean-Bte Pelletier, leur fils, de la terre dont il s'agissait en la cause,
Que le 19 février de la même année, Jean-Bte Pelletier, fils, donataire, épousa Marie-Angélique Boucher ; et que de ce mariage sont nés la demanderesse et sept autres enfants,
Que le 7 décembre, 182€, Jean-Bte Pelletier, fils. (père de la demanderesse) est décééé et que Marie-Angélis 1e Bou-
cher, son épouse, est également décédée le 15 septembre
Qu’en 1847 la demanderesse renonça à la son père Jean-Bte Pelletier, coutumier,
Les défendeurs plaidaient 10, en fait, 20. Par une exception alléguaient :
10. Que l’action aurait &û être portée sur le contrat de mariage en date du 14 février 1787, passé entre les dits Jean-Bte Pelletier, fils, et Marie.Angélique Boucher, père et mère de la demanderesse) avant leur Mariags, et non sur la célébration du mariage ; que ce contrat portait une clause générale d’ameublissement et que partant l'immeuble pos-
succession de fils, pour s’en tenir au douaire
Par une défense au fonds perpétuelle, par laquelle ils
mier,
20. Que les défendeurs étaient devenus Possesseurs de l'immeuble dont il était questicn, savoir : comme héritiers de Firmin Miville, celui-ci héritier de Benoit Miville et de son épouse, (aïieuls des défendeurs) qu'eux dits Benoit Miville et son épouse avaient acquis cet immeuble par eb en veriu d’un juste titre, savoir : Par acte d'échange des dits feus Jean-Bte Pelletier, fils, et Marie-Angélique Boucher, père et mère de la demanderesse, en date du 9 novembre, 1796, et que partars ils avaient acquis la prescription de dix ans.
Qu'ils avaient aussi acquis la prescription trentenaire
Des réponses spéciales furent enfilées, par lesquelles il
* était allégué : 10. Que le contrat de mariage était un acte nul manquant des formalités voulues par la loi.
20. Qus les diverses prescriptions ne pouvaient être invovoquées, icelles ay?nt été interrompues par sentence judiciaire, qui avait force de chose jugée.
30. Que la possession des défendeurs n'avait pas été accompagnée de la bonne foi requise pour prescrire avec titre, et qu’au contraire elle était de mauvaise foi.
La preuve en la cause consistait en une admission de faits : “ 10. Que lors du mariage du dit Jean-Bte Pelletier, père de la demanderesse, il était propriétaire de l’ivimeuble dont il s'agissait en la cause, et sur lequel le douaire était réclamé; 20. que lors de l’action, les défendeurs étaient en possession par indivis d’une partie du dit immeuble ; 30. que ce même immeuble f" sait partie de celui donné à Jean-Bte Pelletier, fils, suivant donation du 13 février, 1787 ; 40. que l'immeuble mentionné en le jugement du 20 février, 1841, obtenu en taveur de M rie-Angélique Pelletier, sœur et codouairière de la dem’.adervsse, faisait partie de celui donné par la donation ; 50. que l'immeuble possédé par le dit Jear-Bte Pelletier, père de la demanderesse, lors de son mariage, était le méme que celui par lui donné en échange aux nommés Benoit Miville et son épouse, par acte d'échange du 9 novembre, 1796, (environ neuf ans après le mariage du père de la demanderesse) ; 60. que depuis cette date Benoit Miville avait prasédé en vertu de cet acte d'échange le dit immeuble jusqu’à son décès arrivé en 1820 ; To. que depuis ce temps c'était Firmin Miville, fils de R°roi!, et père des défendeurs, qui avait nossédé le même ji. :!:'4 jusqu'à son décès arrivé er 932 ; Ro. que le dit : : à ville étau hériütier (à titre universel; du dit Benoit L'iville, son pèrv, et que les défendeurs étaient eux-mêmes héritiers du dit Firmin Miville, leur père, qui avait laissé dans sa succession le dit immeuble qu’il avait reçu de son père à éitre d'hérédité, et qu’il avait transféré aux défendeurs, ses enfanis, au même
» tit.u.”
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Le 28 janvier, 1839, (treize ans après le décès du père) l’un des douairiers porta une action pour sa part du douaire et obliat après contestation un jugement le 10 février, 1841, contre les défendeurs, qui avait été satisfait par eux.
Il était donc de fait constaté que l'immeuble réclamé en la cause à titre de douaire coutumier avait été acquis par les nommés Benuit Miville et son épouse, aïeuls des défendeurs, desquels ils étaient au fait &t Cause,+à tire universel, de Jean-Bte Pelletier, fils, et Marie-Angélique Boucher, père et mère de la demanderesse, et ce durant et Constant leur mariage,
Tazpor dit :—Les questions qui sont susceptibles d’être soulevées en la présente cause, euvent se réduire aux propositions suivantes :
1re proposision. —Le contr:« de mariage plaidé nar 10 défendeurs est-il ou non vala},le ?
2e proposition—La prescription invoquée, en supposant qu’elle aurait été acquise, a-t-elie été interrcmpue par le jugement obtenu en 1841, en faveur #’un des co-douairiers de la demanceresse ?
3e proposition.— Les défendeurs qui on! connu l'existence du douaire par ce jugement, ontils vié constitués par là même en mauvaise foi, en supposant qu'ils avaient été jusqu’alors de bonne foi ?
4e proposition. — L'acquéreur d'un héritage grevé du douaire coutumier du mari et de la femme, durant et constant leur mariage, est-il par là même acquêéreur de mauvaise foi : est-il censé connaître l'existence du douaire, et que cet héritage est dès lors inaliénable, et que la vente qu’en fait le mari est nulle pour moitié ?
Se proposition.—L'héritier à titre universel bérite-t.il de la
bonne où mauvaise foi de son aute:ir ?
Îre proposition.—Sur la validité du contrat de mariage : Cet acte est nul à sa face même, en autant qu’il apparaît
que cet acie a été passé devant un seul notaire et un témoin, encore, ce témoin, si l’on peut lui donner ce nom, car l'acte
par lui-même ne le fait pas voir, y est-il dénommé seulement comme étant l'ami des époux, et les autres sont parents au degré prohibé et nt pu être appelés comme témoins. Il est de principe &e droit que le défaut des formalités vou- Ines entraine la nullité absolue, (1)
2e proposition.—Sur la question de savoir si la prescription a été interrompue par le jugement de 1841 obtenu en faveur de la co-douairière at sœur de la demanderesse. (2)
3e proposilion.—Si la connaissance que les défendeurs ont eu de l'existence du douaire par le jugement de 1841, et par le paiement ou délivrance de cette partie de l'immeuble grevé de douaire a eu l'effet de les constituer de mauvaise foi (3).
4e proposition.—L'acquéreur d’un héritage grevé de douaire coutumier durant le mariage est-il de mauvaise foi ? par le faïi que cet héritage est inaliénable et que partant la vente
(1) Perrin, des Nullités, p. 47; 12 Rép. de Guyot, p. 247: 17 Rép. de Guyot, vbo Témoignage, p. 51 ; 4 Pothier, p. 609, n. 83; 14 des Conféronoes d'Angers, des contrats, p, 236 ; Anc. Denisart, vbo Nullité, p. 191 ; 2 Dict, de Droit, vbo Notaire, p. 363; 3 Toullier, p. 110, Ed. belge ; Droits des Notaires, par Langlois, p. 510 ; Art. 66 de l'ord, de Blois s À Parfait Notaire, pp. 50, 56 ; 7 T'oullier, n. 498, p. 585.
{2} 1 Pothier, Obligation, n, 699, p, 413, n. 842, p. 351, n. 692; Anc. Denisart, vbo Interruption, n. 4 ; Ti oplong, Prescription, n. 64, p. 80, le paiement partiel est suflisant pour établir qu'il y a eu renonciation à la pruscription ; 6 Merlin, vbo Interruption, 8 8, p. 491 ; 1 Duplessis, page 4931, demande précise en justice ; Domat, liv, 3, p. 276, 8 15. Car pour preserire Îl faut que la possession ait été paisible et de bonne foi, et la demande en justice fuit que la possession n'est plus paisible et que le possessour cesse par là d'être de bonne foi,
(3) L Pothier, 66, n, 700, 701 ; Domat, liv. 3, tit, 7, pp. 271, 278; Re. nusson, du Douaire, p. 311; ! Forridre, Cout, de Paris, p. 253, gl. ? ; Dunod, tre part., oh 7, p. 47 ; 4 Pothier, Presoript., p. 507, n. 54 ; Trop. long, Presoript., n. 46 et 927; au n. 46 dit, le paote détruit la bonne fot, qui ost une des conditions pour prescrire par dix et vingt ans et force À se rejet dans la prescription trentenaire ; Troplong, do, n, 688 : la bonne foi est détruite par le seul commandement : oriet il y à plus que tout cela, il y & eu action, jugement et paiement par les défendeurs
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qu’en fait le mari est une seconde alination et est nulle pour moitié (1).
{1) ! Duplessis, p. 255, sur l’art, 249 de la Cout. de Paris, dit : Le fonds du douaire est inaliénable et l’aliénation faite par les père et mère est nulle pour moitié ; 2? Coutume de Paris, p. 117, tit. 11, des douaires, dit : “ Le père ne pouvant valablement aliéner cu hypothéquer ses biens (grevès de douaire) depuis le mariage, sinon à la Charge du douaire ; ces biens, p. 118, ne peuvent être vendus au préjudice d’icelui ” ; Bac. quet, Droit de Justice, ch. 15, n, 42: 12 Guyot, Rép., vbo Nul!ité, pp. 247 et 248, ‘“ La vente est nulle pour une chose dont la loi défend d'en être la matière ”’ (le droit commun défend que le douaire soit matière à une vente) ; 4 Pothier, Prescription, p. 608, n. 84, 85; 2? Grand Uoutu. mer, p, 763, col, 1, n. 1,—.n, 3, Aliénation nulle, et ? Grand Coutumier, n. 22, pp, 415 et 45, col, 1 : 4 Pothier, Douaire, n. 326, p. 154, de ma- ‘iage : [1 n’est plus permis au meri d’aliéner ni d’obliger la partie du douaire des enfants ” : 1 Bourjon, tit, 13, ch. 13, p. 771, sur la faveur du douaire s'exprime ainsi :
“ Lorsque le deuaire est coutumier la moitié des douaire, et qui forme le fonds d'icelui, “ mari ; teile ost la faveur de cette table ‘voulu rendre effective,
héritages sujets à ce est inaliénable de la part du de naufrage que la coutume a et la fin de cette assurance que la loi à faite # pour les enfants, et qu'elle a rendue indépendante de tout évènement ; ‘ tel est l'esprit général du droit Coutumier, par rapport au douaire : “ autrement il dépendrait du père de rendre la loi inutile,” vbo. Diuaire, p. 220, consacre la même doctrine :—Bourjon, p. 771, ajoute : ‘ La vente que le mari en fuit, est nulle relativement à la veuve ‘et aux enfants douairiers ; conséquence inévitable de la “ précédente, et de la prohibition de la loi : C'est seconde ‘une première aliénation que la loi a rendu irrévocable, ete, ‘10 est fondée sur ce que par un tel douaire le m ‘ priétaire de la portion d'héritage, ete, “ établi le douaire, ete."
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du Palais, Arrôt du 28 mai 1684 :
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Journal 2 Ferrière, Cout, de Paris, p, 252, art, foi pour presorire, c'est la condition de la Dunod, ! part, p. 416 ; Toullier, n. 528, p, 622 ; pal du Palais par Blondeau et Gueret, pp. 957, oët articie 249 a été établi dans la vue aliéner, ete, : c'est règle &
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5e proposition.—L'héritier à titre universel hérite-t-il de la bonne comme de la mauvaise foi de son auteur. (1)
pas valable, etc ; 8 Merlin, Rép, vbo Nul! 6, 657, 658, ne peut, de l’art, 249 quant au douaire ; 9 Denisart, vbn Défense d'aliéner, p. 74, lorsque la loi défend d’aliéner ; le bien est absolument inaliénable. et en cas d’aliénation toutes les parties intéressées, celui qui a aliéné, ses hér.tiers, créanciers et ayant cause, sont reçus à arguer de nullité de l’alié. nation, parce qu il ne peut dépendre de la volonté de l’homme de se soustraire à la disposition de la loi ; Dunod, ch, 2, p. 13, erreur de droit n'excuse, si cela parait dure, çà l’est davantage que d'acquérir par ce moyen odieux de prescription ; Guyot, Rép., vbo Prescription, pp, 306, 307 ; ? Ferrière, Gr, Uout., p. 342, n, 23; 4 Pothier, Prescript., n. 29, p. 588, n, 31, p. 29 ; Dunod, p, 29, généralement partout ce qui met le possesseur de mauvaise foi; ? Décisions du Palais, pp. 464, 465 et 407, p. 285, 2e col., ÿ 13, vice du titre empêche prescription, le cas de la vente du bien du mineur, ce vice n’est nul que par la raison que la loi en défend l'aliénation, de même la loi défend l'aliénation du douaire des enfans, même p'1,ilége, mème principe, même conséquence ; ? Duplessis, Traité du Douaire,, pp. 715, 784, 787 et 788, c'est logique et fondé ; Guyot, Rép., vbo Douaire, p, 336; 4 Pothier, Prescription, n. 81 : » Troploag, Prescription, n. 926, 930 et 951, erreur de droit inexcusable ; Domat, liv. 3, tit, 7, 8, 5, p. 285, le 8 10 dit: faut que tous les posses. seurs aient été des auteurs sans mauvaise foi. 1re col. 8 9 dit : la mauvaise foi du possesseur l'empêche de prescrire, car s'il a acheté une chose qu'il savait que le vendeur ne pouvait aliéner, Eh bien, voilà ce qui peut s'appliquer pour la faveur du douaire ; d'abord le droit uit en termes exprès qu'un mari et une femme ne peuvent aliéger le fonds du douaire ; or voilà la prohibition de la loi ; d'un autre côté, comme il est de principe que l'erreur de droit n'excuse pas, il s'en suit donr que les défendeurs par leurs auteurs à titre universel ont dû et de fait ont connu l'existence de ce droit d'autrui, savoir : le droit des enfants ; 7 Guyot Rép., vbo Erreur, p. 69, erreur de droit n'ercuse pas ; 7 Guyot, Rép, vbo Exouse, p. 154, on ne peut ignorer ce que la loi défend ; 2 Troplong, Prescription, p. 520, n. 918, celui qui achète contre la prohibition de la loi manque de bonne foi, l'acte prohibé ne transfère pas d'effots civils, ni le domaine de pro “é*4 ; Danty, p. 252, Erreur de droi’ inexeusable ? Duplessis, p. 285, Rev..aaissance constitue en mauve. se foi ; 9 vol. Merlin, vbo Prescription, p, 508,
{1} 17 Rép, de Guyot, vbo Prescription, p. 317, 001, 1; 1 Cout, de Paris, p. 252 ; Dalloz, p, 48, n. 28 à 90,
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Il résulte des auiorités citées, mauvaise foi, et que avoir gain de cause,
que les défendeurs sont de » Partant, les demandeurs devraient
BaiLLanGé—soulève les propositions qui suivent :
1° La prescription cour contre le doua tiers détenteur dès la mort du mari (1).
2° La prescription accomplie, le droit qu’elle confère ne peut se perdre que par une renonciation expresse ou tacite à la prescription (2).
39 La bonne foi se présume, c’est à la le contraire à prouver la mauvaise foi (3).
irier en faveur du
partie qui prétend
Après quoi il réfère au jugement rendu à l'unanimité de la Cour d'appel contre les prétentions des demandeurs sur ia même question, il s'agissait de la demande de l’un des co-douairiers, voici ce jugement :
Cour d’appel— Jugement rendu le 10 mars 1848, par les juges Rolland, Mondelet, Day, Gairdner ot Smith.
N° 1748, J, B, Michaud et al, appelants ; M. A, Pelletier, intimée,
“ La Cour, ete.—Considérant que les appelants ont établi un titre de propriété par prescription à l'ncontre des droits à douaire coutumier réclamés par ?’Intimée comme se disant aux droits de Jeau-Baptist: Pelletier et de Julie Pelletier, iaquelle prescription a commencé à courir du cinq décembre,
(1) ? Troplong, Prescription, n, 791 à 705 ; n. 686 et 687; Loiseau, Déguerpissement, liv. brun, Succession, liv, 4, Chap, 1, n, 76 ;
3 Troplong, H ypothèques, 3, ch, 9, n. 18 et 19; Le.
1 Journal des Audiences, Arrêt 30 mars 1673, p. 381 ; 9 Merlin, Rép, vbo Douaire, p. 184 :7 N, Den!
sart, v50 pp, 222 et 223; Renusson, Douaire, oh. 15, n. 16 à 19 :
Ferrière, sur l'art, 117 de la Cout. de Paris ;
i Pothier, du Douaire, n, 328 (2) 1 Tronlong, Prescription, n. 52, 55, 66, 57, 63 ot 64 :
24 Merlin, Rep, vho Prescription, seot, 1, n., 2; Dalloz, vho. Prescription, n. 28à 10, 32, 35, 87 et 28
-1 Pothier, Obligation, n, 609.
lroplong, Prescription, n. 929: Poth:er Propriôté, n, 244 : Vazoille, Pr esoription, n, 492 : 2! Duranton, n, 390,
Le
mil huit cer' vingt-six, jour du décès du père des dits douairiers, et était acquise aussitôt l'expiration de dix années, aux appelants, aussi à Sarah Miville, femme de Cyriac Paradis, et Theotiste Miville, défendeurs nommés en l’action, vu leur possession et jouissance à juste titre el de bonne foi par eux et par Firmin Miville, leur père et auteur commun, franchement et sans inquiétation entre âgés et non privilégiés, pendant le temps requis pour la prescription, et que les dits appelants ont le droit d’invoquer le titre des dites Sarah Miville et Theotiste Miville, comme étant à leurs droits au moyen d'acquisition dont les titres ont été produits en preuve; que le droit de propriété des appelants en l'immeuble en question st donc établi sans qu’il apparaisse d'aucun abandon, m par eux, ni par les dites Sarah Miville et Tr éotiste Miville, de leurs droits ainsi acquis, ou aucune renonciation expresse ou tacite à iceux :— Que par conséquent, l'exception péremptoire plaidée par les appelants à l’action de l’intimée, fondée sur un titre valable à l'immeuble en question, est bien fondée, en fait comme en loi, a infirmé et infirme le jugement äoi:t est appel, savoir le jugement rendu par la Cou: lu Banc de la Reine pour le district de Québec, en date di douze d'avril, mil huit cent quarante-sept, avec dépens aux appelants,
Et cette Cour rendant le jugement que la Cour Inférieure aurait dû rendre, vu les considérations ci-dessus expliqués, a débouté et déboute la dite intimée de sa demande, avec dépens, etc.’
Cette action avait été portée par Marie-Angélique Boucher, sœur de la demanderesse en cetto cause, et :0-douairière avec elle,
L'action est renvoyée avec dépens par la raison que la même question avait déjà été jugée en appel par le jugement ci-de-sus,
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2236. La prescription | 2236. Prescription of de l’action personnelle ne personal actions does not court point : run :
A l'égard d’u ‘ance | With respect to debts qui dépend d’une condi- depending on a condition, tion, jusqu'à ce que la luntil such condition hapcondition arrive ; pens ;
À l'égard d’une action | ‘With respect to actions en garantie, jusqu'à ce lin Warranty, until the que l'éviction ait lieu; |eviction takes place ;
A l'égard d’une créance! With respect to debts à terme, jusqu’à ce qu'il with a term, until the soit arrivé. term has expired.
* CN. 2257. À La prescription ne court point, A l'égard d’une créance qui dépend d’une condition, jusqu'à ce que la condition arrive ; A l'égard d’une action en Barantie, jusqu'à ce que l’éviction ait lieu ; A l'égard d’une créarce à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé,
Voy. autorités sur art, 2239.
* 12 Marcadé, sur y 1.—218, , Cet article nous présente la art. 2257 CN. troisième et dernière classe de causes de
Suspension, celles qui sont fondées sur la modalité de la créance, Nous disons de la créance et non pas du droit en général] ; CAF nous avons aunoncé déjà, et l'on voit par le texte même de je loi (qui va, du reste, être expliqué ci-dessous), qu'il ne s'agit ici 41e des droits personnels, non 4es droits réels.
Deux circonstances seulement, la condition et le terme, süspendent ici la prescription des cré
ances, at c'est par un
rédaction inexacte que notre article en indique trois. Celle qu’il présente en second lieu rentre dans la première et n’est qu'un de ces cas prticuliers d'application. [Il est clair, en effet, que quand vous êtes obligé de me garantir de telle éviction, si cette éviciion a lieu; votre obligation est conditionnelle. Notre article se réduit donc à dire que la prescription est suspendue, pour les créances conditionnelles ou à terme, tant que la condition n’est pas accomplie ou que le terme n’est pas échu. (1).
214, La condition dont parle ici la loi n’est, bien attenau, que la condition suspensive. Car, pour ce qui est de ja condition résolutoire, nous avons vu, dans notre expii ation du titre Des Obligations, qu'elle ne rend pas l'obligation conditionneile, puisqu'au licu de porter sur l'obligation, qui est alors pure et simple, elle porte au contraire et uniquement sur la résolution de cette obligation, en sorte qu'il y a dans ce Cas OBLIGATIO PURA qu@ sub conditione resolvitur (Explicat. de l’art, 1168, n.1).
215, Quant au terme, il est évident, d’abord, que le dernier jour du terme appartenant tout entier au débiteur, qui ne peut être poursuivi que le jour suivant, ce n’est qu’au commencement de ce jour qui suit le dernier du terme que la prescription commence à courir.
Il n'est pas moins évident,quoiqu’un ancien arrêt du Parlemen. de Toulouse (21 fév. 1671 jait jugé le contraire,que quand une créance est payable en plusieurs termes, la prescription
(1) Jugé que la prescription d'un droit qui repose sur un titre dont la validité est contestée demeure suspendue pendant la durée de l'instance en validité du titre, Cass,, 22 juin 1853 (Dov., 55, 1, 511; Dall, 53, 1, 302), —La prescription de l'engagement pris par un propriétaire de se soumettre à j'alignement sans indemnité ne court contre la ville qu'à partir du jour où la réquisition d'alignement est adressée à ce propriétaire, Cass,, 17 janv. 1853 (Dev., 53, 1, 345 ; Dall., 63, 1, 121 ; J, Pal, 53, 1, 179) Voy. aussi Cass,, 21 mai 1856, 27 mai 1857, ? mai 1865 (Dev, 67, 1, 80; 58, 1, 193; 65, 1, 208; Dali, 56, 1, 362 ; 57, 1, 200 ; 65,9, 376 ; J. Pal., 56, 2, 289 ; 07, 885 ; 65, 641)
court pour chaque portion de l’échéancé du dernier terme. Ainsi, quand vous me devez 20 000 francs dont 10 000 payables en 1845 et 10 000 en 1850, c’est alors comme s’il y avait deux dettes de 10 000 francs chasune ; etil y aura deux points de départ pour la prescription, puisque deux termes sont indiqués: puisque pour les premiers 10 000 francs j'ai pu et dû vous poursuivre dès 1845, c’est donc en 1845, et non pas seulement en 1850, que la prescription a commencé pour cette première fraction. On ne comprend pas qwun parlement ait pu juger le contraire.
£ont
IL—216, Dans le droit romain, la condition ou le terme suspendaient la prescription absolument, et aussi bien pour les droits réels que pour les créances ; mais il en fut autrement sous notre ancienne jurisprudence française. Nos vieux jurisconsultes, frappés de l'immense inconvénient qu'il y avait pour la tranquilité des acquéreurs, pour la sé. curité des possesseurs et, dès lors, pour la facile circulation des biens, qui intéresse à un si haut degré toute la société, à suspendre la prescription pour les droits réels soumis à une condition ou à un terme, imaginèrent l'action d'interruption, dont l'effet fut de rendre ces droits réels prescriptibles. Il est loisible, dirent-ils, à celui dont le droit est surbordonné à une condition ou à un terme, d'intenter une action en reconnaisance de ce droit, et d'interrompre ainsi la prescription qui en pourrait courir, L'après ce principe, l'ayant droit étant toujours maître, malgré la condition ou le terme,
d'agir pour conserver son droit, il n'y eut plus lieu d'in. voquer, à raison de ce terme ou de cette condition, la maxime Contra non valemtem agere.
217, Or, cette inapplicabilité de la maxime, si' elle laissa subsister \a suspension pour les droits personnels, * la fit disparaître pour les droits réels.
Elle la laissait suhsister, disons-nous, pour les droits per. sonnels, Au cas de créance, en effet, il y avait, avant l'introduction de l'action d'interruption, deux raisons de sus-
pension, et l4 suppression de l’un- laissa subsister l’autre. Si la prescription d’un droit personnel court par l'inaction du créancier, c’est, comme nous l’avons déjà dit, parce que la loi voit dans cette inaction, suffisamment prolongée, soit, l’aveu tacite de l’inexistence ou de l’illégitimité du droit, soit une renonciation à ce droit, soit la preuve d’un payement, soit enfin et tout au moins une négligence iaexcusable et qui mérite d’être punie; or, tout ceci dev.ent impossible pour l’inaction du créancier conditionne! ou à terme, puisque pendente die aut conditione le créancier ne peut pas demander payement à son débiteur. Il était donc impossible, en dehors même de la maxime Contrà non valentem, de faire courir la prescription des créances tant que le terme ou la condition existe,
Pour ce qui est, au contraire, de la prescription acquisitive des droits réels, elle est possible, par cela seul qu'il y a possession revêtue des caractères voulus; elle n'était dès lors suspendue ici, en droit romain, que par le seul effet de la règle Contrà non valentem, par l'impossibilité d'agir de l'ayant droit ; et du moinent, dès lurs, que cette impossibilité d'agir n'a plus existé, la suspension a disparu,
Aussi vogons-nous, dans Loyseau et dans une foule d'autres auteurs cités cités par Rousseaud (vo Prescrip., sect, 2, n. 6). que dans le cas mêmo où le droit réel n'existait que comme avcessoire d'une créance, c'est-à dire au cas d'hypothèque, ce droit réel se prescrivait, malgré la condition ou le terme, au profit du tiers détenteur de l'immeuble hy,..héqué, à raison de l'action interruptive que le créancier pouvait intenter pour conserver son droit. “ Nous l'avons étendue, “ disait Loyseau, en toutes dettes hyrothècaires qui ne sont ‘ pas exigibles. ; et en France, cette incommodité (que ja- “ mais les hypothèques n'étaient purgées, ni les détenteurs ‘ assurés) cesse à cause de cotte action, dont ceux qui “ ont hypothèque se pouvant aider en tout temps, ils sont W inexcusables s'ils laissent prescrire l’hypothèque.” (Dé querp., ch, 2, n, 13-16.)
On comprend, d’après cel
à, pourquoi le Code restreint ici aux seules créances la sus
pension à, raison d'une condition ou d’un terme, de même que l’art. 2258, expliqué cidessus, la restroint aussi à elles pour l'héritier bénéficiai-e contre la succession, Cette restriction, qui repose, comme on le voit, sur les traditions de notre ancien droit, était d’ailleurs commandée par les principes. L'action d'interruption, comme toutes les autres actes conservatoir-:, pouvant être exercée sous le Code aussi bien qu'autrefois, aux term2s de l’art. 1180, il n’était donc Pas possible d’invoquer ici, ni pour le créancier ni pour ie Propriétaire, la règle Contrà non valentem agere ; et comme le second cbstacle, existant pour la prescription entre le débiteur et le créar ciér, n'existe pas entre le possesseur et le propriétaire, la loi ne devait donc pas étendre à ce second cas Ja suspension admise pour le premier, Ce principe est reconnu par tous les auteurs. (1). Un arrêt de cassation assez récent l’a cependant nié (2). 01 décide que l'acheteur d'immeubles qui avaient 6té6 donnés (1) Toullier (VI, 527, et 528); Delvincourt (t. IT); Grenier (Ayp., I, 518) ; Proudhon (Usuf., (n. 791 et suiv.) ; Zacheriæ, Au ; et Rau (t. I, 8 213, p. 330 et 331, 4 édit,); Vazeille (I, 297) ; Duranton (XXI, n, 398 et 329); Fœlix et Hon. rion (Rent. fone., n, 205) ; Fréminville (Minor., 1, 440); Taulier (VI, p. 472), Larombière (Oblig. t, EX, , +, 1181, n, 15); Bordeaux, 15 janv
1835 (Dev., 35, 2, 248) ; Pau, 22 nov, 1856 (Dev, 57, 2, 286; J. Pal., 57, 17). Voy. Dict, not. (v° Prescr., n. 322),
Persil (art, 2180, 30); IV, n.2132 et 2138); Troplong
tiers détenteur de cet immeuble, que du j (Cass., 28 jnnwv, 1862 : Agen, 21 juill.
Lall, 62, 1, 89; Z Pal., 62, 1080) que conseniie pour sûreté d'une mence à courir au prof: du jour de l'accomplissement
our où a eu lieu l'éviction 1862: Dev. 62, 1, 236 : 63, 2, 15; la prescription d'une hypothèque créance conditionnelle ou à terme ne com.
tiers détenteur de l'immeuble grevé que du
de ja condition ou de l'échéance du terme
; —Onss,, 16 » 397; Dall,, 58, 1, 54; J. Pa, 58, 119).
(Besançon, 19 déc. 1855 : Dev, 55, 2, 299; J. Pal., 56, 1, 33 nov, 1857: Dev, 58, !
sous la condition de survie du donataire, n’a pu les prescrire qu’à partir du prèdécès du donateur; mais cette solution ne saurait être acceptée, et les motifs sur lesquels elle s'appuie ne sont certes pas de nature à la faire accueillir. L'arrêt se coutente de dire, en effet : 1° que pendant la vie du donateur le droit était conditionnel, et que, par conséquent, il était soustrait à l’action de la presciption par l’art, 2257; or, on voit que l’art. 2257, de même que l’art. 2258, ne suspend pas la prescription pour les droits conditionnels, mais seulement pour les créances conditionnelle ; 2° qu’on objecte en vain que l’art, 1180 permettait au donataire d’agir pendete conditione contre le tiers détenteur, puisqu'il ne pouvait ni pratiquer aucune saisie, ni faire aucun commandement, ni citer en justice à fin de délaissement des immeubles, en sorce qu'il était dans l'impossibilité d’intorrompre la prescription..….
On s'étonne qu’un corps aussi éclairé que la Cour de cassation ait pu émettre une pareille proposition. Sans doute le donataire conditionnel ne pouvait pas procéder contre le détenteur par une citation à fin de délaissement ; mais il pouvait parfaitement, si une -ommation par lui faite d'abord au détenteur de reconnaître son droit conditionnel était restée sans effet, le cüer en reconnaissance de ce droit, et il est bien clair que l'interruption serait résultée soit, d’après l’art. 2248, de la reconnaissance amiablement obtenue, soit, d’après l’art. 2244, de la citation suivie d’une reconnaissance donnée en justice par le défendeur, ou d’un jugement constatant le droit conditionnel du demandeur, Ce n’est pas seulement à une citation à fin de délaissement que l’art, 2244 donue l'effet interruptif ; c'est à toute citation en justice, du moment qu'elle est régulière et suivie d'un jugement favorable.
219. Quant au point de savoir si la suspension ne doit pas ôtre admise, non pas pour la conditionnalité du droit, mais pour d'autres raisons, au cas particulier de biens grevés de subtitution, comme le croient quelques auteurs, nous l’a-
vons traité et résolu négativement de l'art. 1053, n. II, tome IV (1).
lIL—220. Du reste, s'il est vrai que la prescription n’est pas suspendue pour tous /es droits conditionnels ou à terme, mais seuiement pour /es créances, en sorte que, malgré le terme ou la condition, elle court au profit des ticrs déten. teurs, pour l'acquisition du droit de propriété ou autres droits réels, il faut toutefoi- prendre garde de se méprendre
dans notre Commentaire
qui n’ont encore aucune exisétat de pure espérance, et ésomptifs. La Prescription rt contre es premiers ; mais tre les seconc;. ous trouple espérance d’un droit fuu vivant de son auteur, d’un
vons le droit présomptif, la sim tur, dans le cas d’un héritier d
légataire du vivant du testateur, d’un donataire de biens
à venir ou institué Contractuel du vivant du donateur,
En général, on ns distingue pas ces deux classes de
droits : on présente partout comme Synonymes les diverses expressions de droits Condilionnels, droits éventuels, droits fulurs, droits Présomptifs, espérances. y à, en effet, peu A'importance, en général, à les distinguer ; mais il n'en est pas loujours ainsi, et dans le cas qui nous occupe il est Capital, au contraire, de ne pas confondre le droit conditionnel avec le droit présomptif.
Le droit conditionnel a, dès à présent, une certaine existence, puisque si la condi.ion dont il dépend se réalise, elle aura pour effet non pas seulement d'en faire un droit pur et simple pour l'avenir, mais encore de lui donner ce caractère rétroactivement et pour le passé,
(1) La suspension de la prescription est ici admise (t. Il), Grenier (Donat., n. 383), Vazeille (P (art. 1048,31) : — élle 081 rejetée } ton (IX, 610), Dalloz (sect. 2 (art, 1058, 11),
D8 Lontmien, Bin, vor. 20.
par Delvincourt rescr., n. 303) et Coin-Delisle ar Troplong (Preser., n 795),
Duran.
» art, 5), Tauiier (VLL, p. 472
}, @t par nous
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mer nEnEe
J- droit présomptif,-au contraire, n’est rien autre chose qu. “owectative d’un droit futur; en sorle que si l'événement y «vu se réalise, le droit n’existera toujours que pour l'avenir et n’aura nullement existé dans le passé.
Ainsi, quand je vous a *2.e aujourd’hui, en 1853, votre maison, sous la condition de tel évéuement, et que cet événement s'accomplit en 1860, ce n’est pas a dater de 1860, c'est à dater de 1853 que je serai propriétaire de la maison. Quand, au contraire, mon père fait en 1853 une donation que je pourrai faire réduire plus tard si je deviens son héritier, et que la mort de mon père, arrivée en 1860, me donne, en effet, le droit de réduction, il y a dans ce cas rien de rétroactif dans mon droit, et c’est seulement à dater de 1860 que m’appartient la qualité de propriétaire et le droit de faire réduire la libéralité.
Dans la première hypothèse, il existe de 1853 à 1860 un droit conditionnel ; dans la seconde, il n’y a qu’une espérance et pas de droit. Or,encore une fois, les droits (en matière réelle et pour les Liers détenteurs) sont toujours prescriptibles, alors même qu’ils sont conditionnel, parce que, même dans ce as, ils permettent à l’ayant droit d'agir pour leur couservation ; mais pour la simple espérance, au contraire, il ne sausait jamais être question de prescription, uon pas seulement parce que, cette esoérance ne donnant aucüxs action,on serait ainsi dans le cas de la règle Contrà non valentem agerc, mais parce que la prescription, par la nature même des choses, ne saurait exister là où aucun droit n'existe; la prescription est un mode légal d'extinction des droits; elle ne peut donc pas agir là où le droit à éteindre n'existe pas encore,
Ce n’est là, on le voit, ni une contradiction, comme on le dit quelquefois, ni même une , °vption, comme le suppose M. Troplong (n. 800), à ia règle Jéveloppée au numéro précédent, C'est évident, puisque cette règle consiste à dire que, dans les matières réelles et pour les tiers détenteurs, la prescription court contre les droits à terme ou condition-
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)tre cet 360, son.
on héme en de roit
un spéière les, ans sèrsaulent rati nais ses, tion onc
u le pose prédire urs, ion-
nels, et que, dans notre h conditionnel n'existe.
C’est inexactement que M. T
ypothèse, aucun droit à terme ou
tion de Particle 2257 que la prescripti sible ici : car l’article 2257 n'est r il ne s’agit point ici de créances ; pension, et il ne s’agit point ici de suspension, {£a suspension suppose une chose qui
hose dont il s’agit, la simple espérance d’un droit futur, est forcément
imprescriptiole, que la prescription n’a pas lieu.
Ajoutons enfin que cette imprescriptibilité de l'espérance
du droit futur n’est pas mime une exception à la règle géné-
rale de la prescriptibilité, puisque cette règle ne concerne que ies droits, et que la chose réconuu ici imprescriptible n’est pas un droit : c’est précisément parce qu’elle n’est pas vw droit qu’elle est imprescriptible, 222, Il sera donc trèscrintion, de rechercher au moins condisionnel,
d'un droit futur, qui
important, en ce qui touche la presdans chaque espèce si c’est un droit, où seulement la simple expectative
"*pose chez celui contre lequel on veut prescrire. Dans ce second Cas, toute prescription est impossible,
Ainsi, quand il se serait écou
el plus, entre la date de la donation contre laquelle l'héri.
tier du donateur vigni agir (en demandant soit la rédu soit le rapport, soit l'annulation c art. 1078 et 1079) et la à
cription n’aura pas cou
lé dix, vingt, trente années
Ction, omme partage, d’après les ate du décès du donateur, la presru un seul instant: elle ne Pourra “orumencer qu'à ce moment du décès du donateur, parce que c’est à ce moment que naît le droit de l'héritier (1).
(1) Rej,, janv, 1825, 30 juin 1837: Cass. 2? août 1838: Agen, 12 juin 1840 ; Cass.., 16 juill. 1849: Bordeau, 30 Juill, 1849 : Nimes, 24 déc. 1849 ; Paris, 8 avr, 1850 (Dev,
17, 1, 481 ; 49, 1, 258 et 622; 50, 305; J. Pal, 1850, 1, 267, et ?, 451-454),
* Cod. L. 7. Ti. 39, De præscrip., Illud autem plus quàm 30 vel 40 ann. L.7, $ 4. prenne est, quod in omaibus contractibus, in quibus sub aliqua conditione, vel sub die certa vel incerta stipulationes et promissiones vel pacta ponuntur, post conditionis exi:um, vel post institutæ liei certæ vel incertæ lapsum, præscriptiones triginta vel quadraginta annorum, quæ personalibus vel hypothecariis tionibus opponuntur, initium accipiunt, Unde evenit, ut in metrimoniis, in quibus redhibitio dotis, vel ante nuptias donationis in diem incertam mortis vel repudii differri solet, post conjugii dissolutionem earundem curricula præscriptionum personalibus itidem actionibus vel hypothecariis opponendarum initium accipiant, (Imp. Jusrinus).
Ibidem. Il est plus que certain que la pres-’ Trad. de M. P. À. PAS de de trente ans ou celle de quarante ans, opposée à des actions personnelles ou hypothécaires descendant d'une stipulatton, d'un pacte ou d'une promesse conditionnelle, ne peut être comptée que du moment de l'accomplissement de la condition, Nous en trouvons un exemple dans les mariages ; les époux conviennent ordinairement de la restitution de la dot ou de la donation ante nuptias, dans le cas incertain de mort où de divorce ; la prescription à opposer aux actions personnelles ou hypothécaires qui naissent de cette convention, doit commencer du moment de la dissolution du mariage et non de la date de l'acte, (Emp. Jusrin).
3 EE | 1671, “La prescription ne court
Prescrip., n° 1671, dépend d'une condition, jusqu'à ce que la condition arrive ; — “ À l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction “ ait lieu ; —À l'égard d'une créance à jour five, jusqu'à ce que & 2e jour soit arrivé ” (art, 2257),
# point, —À l'égard d'une créance qui
Ce texte nous présente la condition et le terme comme des causes de suspension de la prescription en ce qui concerne
les droits de créance. Comment dou
ter que telle soit bien la pensée du législateur ?
D'une part, la section, dans laquelle est situé l’art, 2257, est intitulée Des causes qui suspendent le cours de la prescription, Puis la formule, dont l’article se sert, est précisément la même que celle des autres articles
qui établissent des causes de suspension : ‘ La prescription
‘ne court point.….”, Cpr. art, 2252, 2253 et 2254, Hätons-nous
de dire qu’il y a là de la part du législateur une vue inexacte, La condition et le terme empêchent la prescription de courir : le point de départ de la prescription est retardé ; son Cours n’est pas seulement suspendu, ce qui supposerait qu'elle a commencé à courir,
La proposition que nous ve
nons de formuler, est délicate ; pas inutile de l'éciaircir en la
développant, La suspension, nous venons de prescription commencée,
il ne sera
le dire, est un temps d'arrêt dans la
Quand la prescription commmences-t.elle à courir pour les droits de créance, les seuls,
à l'heure, qui fassent Vobjet des pré d'autres termes, quel est le point de dé de créance, qui est nécessaireme
comme nous le verrons tout OCCupations de l'art, 2257? En part de la prescription d'un droit nt une prescription extinctive? Pour répondre à celte question, il suffit de rappeler la définition de la pres. oriplion extinotive. Nous avons dit qu'elle constitue ration, résultant de l'inaction par la loi (suprà, n, 1576).
nels nous apparait ainsi c
un mode de libédu créancier pendant le temps déterminé
La prescription extinctive mme un mode partie £ations ; elle a pour résultat d'anéantir pour obtenir l'exéc doit pouvoir comm
nv0o
des droits person.
ulier d'extinction des obii.
l'action qu'avait le créancier Ution de l'obligation, Rationnellement done, el oncer à courir que l'orsque l'action du créancier est : SAT On n° Concevrait pas que la Preser'Plion pût exercer son influ.
cn0e par une action qui n'existe pas oncore, C'ost cette vérité élémenaire, qu'exprime l'ancion ac
là il suit que, si un droit
le ne
lage Actiont non natæ non P'æsoribiltur. De de créance ost conditionnel ou Crpuion ne pourra commencer qu'à dater de ton ou de l'échéance du terme Jusque.
mais il n'a pas encore d'action,
À torme, ia )rres.
la réalisation de la cor.di là le créanoier à bien un droit; ot par conséquent la prescription ne peut pas Courir contre lui, parce qu'elle s'attaque à son action. Comme le dit fort bien M, Laurent, la Prescription ne se conçoit point là où il n'ya pas
d'action, parce qu'elle n'a êré introduite que pour mettre fins aux
aotions, Les créances conditionnelles ou à te
"me ne sont donc pas susceptibles
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de prescription, tant que Ja condition n'est pas réalisée ou le terme échu, parce que le créancier, s'il a un droit, n’a pas encore d’action, et qu'on ne peut pas prescrire contre une action qui n'existe pas. Par conséquent l'art. 2257 a tort de nous présenter la condition ou le terme comme suspendant la r- scription des actions personnelles ; la suspension, nous l'avons déià dit bien des fois, et nous ne saurions trop le répéter, suppose une prescription commencée, dont elle arrête momentanément le cours. L'effet de la condition ou du ‘erme est plus radical: ils empêchent la prescription de commencer à courir, ii retarde son point de départ,
1672, On a prétendu à tort que l’art. 2257 est une application de l’ancienne règle Contra non valentem agere non currit præscriplio, Cette règle ne signifie point que la prescription ne peut pas courir contre celui qui n’a pas encore d'action ; elle signifie que la prescription ne cou: pas contre celui qui est dans l'impossibilité de l’interrompre. Or telle n’est pas la situation du créancier conditionnel ou à terme ; en supposant que la prescription courût contre lui, il aurait le droit et les moyens de l'interrompre, Il en aurait le droit ; Car l'interruption de la prescription est un acte conservatoire, qui demeure permis à ce titre à un créancier conditionnel (arg, art, 1180) et à plus forte raison à un créancier à terme, Il en aurait les moyens ; car, s’il ne peut pas pendente conditione aut die exercer contre le débiteur une action en justice, tendant à obienir une condamnation au paiement de la dette, il pourrait du moins obtenir de lui une recon-. naissance volontaire ou forcée de son droit (arg. art. 2173), et une semblable reconnaissance est interruptive de la prescription,
1673, L'art, 2257 parle de créances qui dépendent d'une condition, par conséquent de créances dont l'existence est subordonnée à la réalisation d'une condition, c'est-à-dire de créances soumises à une condition suspensive ; sa disposition demeure donc inapplicable aux droits de créance soumis à une condition résolutoire, Le créancier, dont le droit est résoluble sous condition, a dès maintenant un droit d'ac-
tion ; la prescription doit donc com
mencer à courir immédiatement contre lui.
1674. Après avoir posé le principe que la prescription d’une créance conditionnelle ne Commence à courir qu'à dater de la réalisation de la Condition, la loi en fait une application particulière à l’action en garantie : le point de départ de la prescription de l’action en &arantie est reculé jusqu'à ce que l'éviction ait lieu. L'éviction est en effet la condition à la réalisation de laquelle est subordonnée l’action en garantie,
D'ailleurs, le mot éviction nous parait pris ici par la loi dans son sens le plus large, c'est à-dire comme désignant, non seulement l'éviction proprement dite résultant d'une sentence ju du in judicio auferr trouble
liciaire (evincere est vincen- €), mais aussi le trouble qui en est le pré suflit pour donner naissance à l'action en garantie quent l'action en garantie doit commence car la règle de pr
curseur, Ce ; par consé.
er imméciatement à se prescrire, eseription court dès que l’action est née.
teurs cependant s'en tiennent à 1
prescription ne court qu'à date
Quelques au- \ lettre de la loi, ‘: décident que la r du jour où l'éviction est commencée,
1675, I! est incontestable que l'art, 2257
2297 s'applique à tous les droits de créance conditionnels Où à terme, à ceux qui
ont pour objet des immeubles aussi bien qu'à pour objet des choses mobilières.
mandeur fonde son action sur un dans les termes de l'art. 2207, et il
ceux ayant Du moment que Je delien d'obligation, il est peut s'en prévaloir ; peu importe qu'il s'agisse d'un meuble ou d'un immeuble, Ainsi celui auquel un immeuble a été légué sous condition peut exercer l’action personnelle en déliv où autres débiteurs du legs pen:
la réalisation de la condition.
rance contre les héritiers lant trente ans à compter de qui n'élait pas encore accom.
moment du décès du lestateur ; la prescription est suspendue à son profit jusqu
1676. Mais l'art, 2257
CZ
plie, on le suppose, au
’à ceute époque,
est-il applicable aussi aux droits appartient un droit sur un immeuble (droit de
l'usufruit, d'hyp: thèque), pourra-t-il voir l'usuca. pion Courir immédiatement
réels ? En d'autres termes, celui auquel réel conditionne! ou à terme propriété,
contre lui au profit du posses-
seur de l'immeuble sur lequel porte son droit ? ou bien le point de départ en sera-t-il nécessairement retardé jusqu’à la réalisation de la condition ou l'échéance âa terme ? Par excmple, en modifiant un peu l'espèce citée tout à l'heure, un immeuble a été légué sous une condition suspensive, qui n’était pas encore réalisée lors du décès du testateur ; l’héritier vend l'immeuble objet de ce lezs, et le livre à l’acquéeur ; celui-ci pourra-til commencer à prescrire la propriété de l'immeuble contre le légataire avant la réalisation de la condition ?
Sur cette question il existe un conflit nettement établi entre la jurisprudence et la doctrine.
La jurisprudence admet ici l'application extensive de l’art: 2257 ; elle décide en conséquence que le possesseur ne commence à usucaper que lorsque la condition est réalisée ou le terme échu. Voyez notamment : Montpellier, 10 janvier 1878, Sir., 78, 2, 313; Dijon, 3 janvier 1878, Sir., 78, 2. 85 ; Cass., 9 juillet 1879, Sir,, 79, 1. 463,
La solution contraire triomphe dans la doctrine, qui nous paraît avoir raison dans ce débat, Ella se place à notre avis sur un terrain inexpugnable, lo iqu'elle vient dire : L'art, 2257 parle des droits de créance, expression qui est toujours employée dans le langage juridique pour désigner les droits personnels ; sa disposition, que la loi nous présente comme exceptionnelle (arg. art. 2251), doit donc demeurer étrargère aux droits réels ; par cons quent il 1e faut pas s'en préoceuper, quand il s'agit de déterminer le point de départ de la prescription en ce qui concerne les droits réels. Or, si on fait ici abstraction de la disposition de l'art, 2257, on voit que la prescription acquisilive comme à courir à dater de l'entrée en possession ; car elle a pour but de consolider la possession,
D'ailleurs, qu'il y ait sur ce point une différence entre lu prescription acquisitive, et la prescription extinctive des droits personnels, on se l'explique facilement, Cette dernière éteint le droit d'action d'un créancier ; elle ne peut donc
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commencer à courir avant que le droit d’ conséquent son point de départ doit être reculé réalisation de la condition, si la créance est cond et jusqu’à l'échéance du terme, s'i s'agit d terme. Auparavant, si le créancier a un dr d'action, et la prescription ne peut pas comme paice qu'elle s'attaque, non pas au droit, ce sens qu'elle aura pour résultat, débiteur qui prescrit le droit du l'action de ce créancier et de libé est la prescription acquisitive :
du propriétaire, mais à son droit qu'elle fait acquérir au possesseur, Ou, si elle s'attaque à son action, ce n’ést que d’une manière indirecte ; et, s'il faut, pour que l’usucapion coure au profit du possesseur, que lo droit du propriétaire auruel il s'opposera plus tard existe (car on ne Concevrait pas qu'il preecrivit un droit qui n'existe pas), il n’est pas nécessaire que ce droit soit armé d’une action. Or le droit de celui qui est propriétaire sous condition suspensive existe dès maintenant, quoique À l'état embryonnaire (t, LI, n. 936); il existe si bien que le titulaire peut en disposer, qu'il le transmet à ses héritiers s'il meurt, qu’il peut accomplir des actes conservaloires pour en assurer le maintien (argt, art, 1180), et parmi ces actes conservatoires figure précisément l’inter-
ruption de la prescription qui court contre lui, Sans il ne pourra pas inte
action existe, et par
jusqu'à la itionnelle, une créance à oit, il n'a pas ncer à courir, mais à l'action, en non pas de transférer au créancier, mais d'éteindre rer le débiteur, Tout autre elle s'attaque, non à l'action
doute rompre celle prescription en intentant une action contre le Possesseur, puisque son droit d'action n'est pas encore né: mais il l'interrompra en obienaat du possesseur Une reconnaissance volontaire ou judiciaire de son droit, On ne peut donc pas adresser à la solution admise par la doctrine le reproche d'être injuste à l'égard du Propriétaire sous condition, en ce sens qu'elle ferait courir
contre lui une prescription qu'il ne pourrait pas interrompre,
Sur quoi se fonde la Jurisprudence prescription ne doit pas courir contre
» Pour soutenir que la le propriétaire dont le
droit est sure: dorné à une condition, tant que la condition n’est pas réalisée ? On dit que l’art. 2257, en tant qu'il dispose que la prescriptio’ ne court pas à l'égard d’une créance qui dépend d'une conditior jusqu’à ce que la condition ar, rive, n’est qu’une application de l’ancienne règle Contrà non valen!-"1 agere non currit præscriptio, que, le législateur ayant ainsi consacré implicitement cette règle, le juge doit accepter toutes Les applications qu’elle comporte et notamment l’étendre aux droits réels conditionnels.
Ce raisonnement pèche à deux points de vue.
D'abord il n’est pas exact de dire que l’art. 2257, al. 2, est une application de la règle Contra non valentem.…; nous l’avons démontré plus haut (n. 1672),
Ensuite, en supposant que l’art, 2257, al. 2, soit une application de l’ancienne règle, en résulterait-il que sa disposition, écrite seulement en vue des droits de créance, dût être étendue aux droits réels conditionnels ? Assurément non. Nous l'avons déjà dit, la règle Contra non valentem.… avait enfanté dans notre ancien droit d'énormes abus, que notre législateur n’ignorait pas etqu'il a voulu proscrire eu posant un principe tout à fait contraire : ‘* La prescripi on court “ contre toutes personnes, à moius qu'elles ne soient dans “ quelque :xception établie par une loi” (art. 2251). Par conséquent, en supposant que, par dérogation à ce principe, notre législateur ait consacré quelques applications de l’ancienne règle et que l’art, 2257, al, 2, contienne une de ces applications, il est clair que cette disposition devrait, à raison de sa nature exceptionnelle, recevoir l'interprétation restrictive, et qu'écrite en vue des droits de ‘créance, elle ne saurait être étendue aux droits réels.
1677, Arpzicarions. — Nous allons indiquer maintenant quelques-unes des applications du système, que nous avons admis avec la doctrine et qu'on peut résumer ainsi : L'usucapion commence immédiatement à courir au profit du possesseur, même contre ceux qui ont sur l'immeuble par lui détenu un droit réel conditionnel ou à terme,
otre sant ourt lans Par >ipe, l’'an- > ces t, à tion o ne
nant vons usuposr lui
Première application. Un immeuble est grevé d’usufruit ; un tiers s’en empare sans titre, ou en prend possession après l'avoir acquis soit de l’'usuifruitier, sit d’un tiers. fl commencera à en prescrire immédiatement la propriété contre le nu propriétaire, bien que le droit de celui-ci, quant à la jouissance tout au moins, soit à terme, puisque cette jouissance ne lui appartiendra qu’à la cessation de l’usufruit.
Deuxième application. Un immeuble a été donné avec stipulation du droit de retour (art. 951 ct 952); le donataire l'aliène. L’acquéreur commence à en pres ‘rire immédiatement la propriété contre le donateur, bien que le droit de celui-ci soit conditionnel, subordonné qu’il est à sa survie
au donataire,
Troisième application. Le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué commence immédiatement à prescrire l’hypothèque dont cet immeuble est grevé (on sait que cette prescription est acquisitive, supra, n° 1505), bien que la créance pour sûreté de laquelle l'hypothèque a été établie soit conditionnalle : ce qui rend conditionnelle l’hypothèque ellemême, Même solution pour l’hypothèque qui garantit une créance à terme.
1678, Ossenvarion.—1l faut bien se garder d'étendre aux droits réels éventuels ce que nous venons de dire des droits réels conditionnels ou à terme. En d'autres mots, si un possesseur peut usucaper contre celui auquel appartient un droit réel conditionnel ou à terme, il ne le peut pas contre celui qui n’a qu'un simple droit éventuel, du moins tant que le droit reste à cet état, Nous entendons ici par des droits éventuels ceux qu'on peut être appelé à exercer mn jour en qualité d'héritier ligitime ou contractuel, Il y a une très grande différence entre le droit conditionnel et le droit 6ven. tuel hoc sensu. Le droit conditionnel figure dès maintenant duns le patrimoine du titulaire; il peut en disposer, en assurer le maintien par des actes conservatoires (art, 1180) ; tandis que le droit éventuel, tant qu'il reste tel, n'a pas en-
core d'existence}; il ne peut donc être question d'en dispo-
ser, ni même de lui appliquer des mesures conservatoires. Voilà pourquoi la prescription court contre celui qui a un droit réel conditionnel, alors qu’elle ne court pas contre celui qui a un droit évent'iel: ce qui revient à dire qu'on peut usucaper contre celui qui a dès maintenant un droit, si imparfait qu’il, maïs qu'on ne le peut pas contre celui qui L’a qu’une simple espérance. Cpr. t. I, n. 936.
L'application la plus remarquable de ce principe est relative à l’action en réduction de l'héritier réservataire contre les tiers détenteurs des biens dont son auteur a disposé par donation entre vifs. Tant que le donateur est vivant, son héritier réservataire présomptif n’a qu’un droit éventuel ; car la réserve est un droit de succession, et il n’y a pas de succession d'un homme encore vivant, viventis non est hereditas : ce qui revient à dire que, pour le moment, l'héritier présomptif n’a aucun droit, mais seulement une simple espérance ; par suite aucune prescription n’est possible contre lui, parce qu'on né peut pas prescrire un droit qui n'existe pas. Quard donc l’action en réduction ou revendication (art. 930) de l'héritier réservataire commence-t-elle à se prescrire ? A dater du jour où son droit prend naissance, c'est-à-dire à compter de l'ouverture de la succession,
13 Revue Légale, p. 272, Karch vs Jucé,—Qu'une personne en-
Lemaire, C. de R. M., nov, 1879, Fn chez une autre sous la promesse d’être considérée commo de la famille et d'être indemnisée, ot non comme domestique, à raison d'un salaire fixe et payable périodiquement, n'est pas soumise à la courie prescription des articles 2261 ou 2262 C, C. Semble, Que quand l'action est déniée, d'après l'article 2267, elle ne peut être maintenue, même en l'absence de tout plaidoyer,
Sicorre, J.—[l s'agit ici d'une question de salaire et de prescription. Les rapports encre les parties sont admis et présentés de la même manière par chacune d'elles,
D'après les défenses, la demanderesse aurait été avcueillie chez le défendeur comme l'enfant de la maison et traitée
etait comme tel. Ainsi qu'allégué dans l'attion, le défendeur sun FR. dans sa déposition constate que la demanderesse, sa nièce, ste est venue chez lui, à sa demande, pour prendre l’adminisqu'on tration intérieure de sa Maison et le soin de son enfant âgé droit, de deux acs, et qu’il lui promit une indemnité convenable : ii qui il admet qu'il lui a parlé à différentes reprises de son intention de lui faire des avantages de succession et des dons entre-vifs, pour l’indemniser amplement de ses services, role Le défendeur avoue dans son témoignage, que la deman- f es deresse lui a donné parsaite satisfaction. Cette déclaration Fr et! tout à fait contradictoire des accusations injurieuses et vbs acrimonieuses qu'on fit dans les défenses, tuel ; Il est douc constaté que la demandervsse n’est pas entrée ds de chez le défendeur comme domestique, ni à raison d’un sa- : | MER: laire fixe et payable périodiquement, au mois ou à l’année, per ni pour un temps déterminé ; Mais sous la promesse d’être le es- considérée comme de la famille, et d'être amplement indemveus nisée, Le fait qu'elle est restée chez le défendeur quatre ou Re dix mois, sans qu'il fût Question de salaire, de mois ou ation d'années, constate expliciteme que les choses sont bien à 1e telles qu’il est ex,liqué dans l’action. _ Aucune des courtes prescriptions de notre code n’est applicable aux faits et circonstances de la demande. La défense est incertaine, quant à la prescrintion qui est applicable, et probablement à raison de ce doute, la pres. ne en- cription n’a pas été réellement plaidée, Tout ce que la déls ges. fense allègue, c'est que si la demanderesse a droit à un mme salaire, tel salaire serait prescriptible par un an comme do- " ou meslique, ou par deux ans comme employé non domestique ; article partant que la somme de 8250 que la demanderesse recondoyer. naît avoir reçue, est plus que suffisante Pour couvrir cette ét de ” année où ces deux années de salaire, Toutefois cela ne préie: et judicierait pas à la défense, si l’action est déniée soit par l'article 2261, soit par l'article 2262, eillie F Il y avait dans l’arrangement entre les Parties deux con. raitée : ditions : 19, Promesse définie d'accorder une indemnité
convenable pour les devoirs et la responsabilité assumés par la der.anderesse ; 2°, Proinesses d'avantages de succession sans date certaine pour les réaliser. Il découlait de ces promesses que l’indemnité comme date fixe et déterminée, ne devenait exigible que lorsqu'il y aurait refus de l'obligé, d'exécuter la convention. Le droit de réclamer toute l’indemnité était subordonné à cette condition suspensive. ,
Si le défendeur eut opposé à l’action sa disposition à exécuter sa promesse, en rapportant donation au profit de la demanderesse des avantages de succession ou dons entrevifs promis, il eut obtenu le débouté de la demande, si cus avantages étaient déclarés suffisants.
La somme allouée par le jugement est justifiée par les faits de la cause et de la preuve.
D'après l'exposé des faits qu’on lit dans la défense, la prescription qu’elle pouvait invoquer serait celle de deux ans.
La prescription commnre après l'échéance de chaque terme de paiement, et, s:_ nu ÿ a pas de pr'uve d1 contraire, les paiements sont présumés avoir été faits à l'échéance convenue, Le défendeur est mal fondé dans le calcul qu’il fait, comme dans l'application du -ours de la prescription.
Il n’y a rien à changer au jugement.
28 Juriste, p. 233, Karch et Lemaire, Just :—Qu'une personne C. de R., M., novemb. 1879, Sicotte, ; entrée chez une autre sous Johnson et Laframboise, JJ. là promesse d'être consi-
dérée comme de la famille et d'être indemnisée, et non comme domes-
tique, à raison d’un salaire fixe et payable périodiquement n'est pas
soumise à la courte prescription des articles 2261 ou 2262 C, C.;
Que la prescription portée dans ces articles n’est établie que contre les créances existantes et déterminées, et qu'elle ne courtà l'égard d'une créance qui dépend d’une condition que lorsque la condition arrive (art. 2236 C. C,)
Le jugement de la Cour Supérieure (Jetté, J.) explique suffisamment les faits de la cause, Il se lit comme suit:
eux
que ire, nce pu’il
La Cour, etc.
Considérant que vers le 1 décembre 1873, la demanderesse est entrée au service.du défendeur en qualité de gouvernante, pour tenir la m‘::son du dit défendeur âgé, veuf et n'ayant personne pour prendre soin de lui et deson petit fils, enfant de trois ans resté à sa charge
Considérant que vu les rapports de parenté existant entre le défen cr et la demanderesse, celle-ci étant sa nièce, il n'a pas été fait alors entre ces parties aucune stipulation ou convent; »n d’un salaire quelconque pour les services de la dite demanderesse, et que le défendeur lui a simplement promis de la garder toujours avec lui et de lui zssurer une partie de ses biens ;
Considérant que la démanderesse est ensuite restée chez le dit défendeur jusque vers la än d'octobre 1878, c’est-à-dire pendant quatre ans et dix mois, et que la demanderesse a pendant tout ce temp fidèlement rempli les devoirs qui lui incomba:ent, et ce à la satisfaction du défendr lui-même ;
Considérant que pendant cette période le uéfendeur à rempli une partie de ses obligations envers la demanderesse en lui donnant sa nourriture, son entretien et même de l’argent, les parties non cependant pu s'entendre sur la manière d'assurer à la demanderesse la revendication principale sur laquelle elle était en droit de Compter, savoir la transmission à la dite demanderesse d’une partie des biens du dis 15fendeur, etque vu ce désaccord les dites parties ont mis fin à l’entente existant entre elles, et la demanderesse a laissé le ser. vice dr. défendeur ;
Considérant que la demanderesse, vu les faits ci-dessus, réclame maintenant du défendeur la valeur « es services qu'elle lui a rendus pendant les Quatre ans et di. mois sus mentionnés, lesquels services elle estime à dix doi'ars par mois, formant une somme totale de $580, ?, compte de laquelle elle reconnait avoir reçu 8250 laissant une balance de $330 seulement pour laquelle est portée lu présente aclion,
Considérant que le défendeur entre autres défenses opposé à cette action une défense en droit et une seconde exception fondée sur la prescription d’un «an et celle de deux ans établie par les articles 2262 et 2261 du C. GC, contre les réclamations pour gages et salaires des domestiques et des personnes non réputées domestiques ;
Considér.nt que les dites prescriptions ne sont établies que contre les créances existantes et déterminées, et que dans l'espèce la demanderesse, tant qu’elle est restée chez le défendeur, n'avait aucune telle créance, mais uniquement la simple espérance d’un droit futur, ou tout au plus conditionnel dans les biens du défendeur, et que par suits, aux termes de l’article 2236 du C.C., la prescription invoquée
*2 nu commencer à courir qu’à compter du mois d'octobre dernier, époque où par le fait des parties, l'obligation du défen”eur <’:st transformée en faveur de la demanderesse en une réclamation pour valeur de ses services ;
Considérant en conséquence que l’action de ;a demanderesse a été intentée en temps utile et avant toute prescription ;
Renvoie la défense en droit et la seconde exception du défeudeur à l’action de la der *nderesse en cette cause ;
Et procédant à adjuger sur le mérite de la demande, tel aue constaté par la première exception et la défense en fait du défendeur ;
Considérant que la demanderesse a prouvé que ia valeur des services pr elle rendus au défendeur pendant la période sus-mentionnée, est, vu la condition du dit défendeur, d’une somme de $7 par mois seulement, ce qui, pour les quatre aus et dix mois, forme une somme totale de $406, à compte de laquelle la demanderesse a reçu celle de 8250, laissant une balance de $156 que la demanderesse a le droit de ré. clamer;
Renvoie la dite premire exception et la défense en fait du dit défendeur, et condamne ce dernier à payer à la demanderesse la dite somme de 8156, avec intérêt à compter
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? novembre 1878, date de l’assignation, et les dépens distrait à Messieurs Lareau & Lebeuf, avocats de la demanäeresse.
le défendeur appela de ce jugement à la Cour de Révision,
Voici les remarques de son honneur le J uge Sicotte :
Il s’agit ici d’une quesiiun de salaire et de prescription. Les rapports entre les parties sont admis et présentés de la même manière par chacune d’elles.
D'après les défenses, la demanderesse aurai: 4té accueillie chez le défendeur comme l'enfant de la ñ2..4net traitée comme tel. Ainsi qu'allégué dans l’action, le défendeui dans sa déposition constate que la demanderesse, sa nièce, est venue chez lui, à sa demande, pour Pie. ce l’adminisration intérieure de sa maison et le soin de son enfant âgé de deux «ns, et qu’il Ini promit une indemnité convenable ; il admet qu’il lui a parlé à différentes reprises de son intention de lui faire des avantages de succession et des dons
entre-vifs, pour l’indemiser amplement de ses ser7ices,
Le défendeur avoue dans son témaignage, que la demanderesse lui a donné parfaite satisfactir nr. Cette déclaration est tout à fait contradictoire des aCCUsa ‘ons injurieuses et acrimonieuses qu’on fit dans les défenses,
Il est dont constaté q' > la demanderesse n’est pas entrée chez le défendeur comme domesiique, ni à raison d’un salaire fixe et payabie périodiquement, au Mois Ou à l’année, M pour un temps déterminé ; mais sous la promesse d'être considérée comme de la famille, et d’être amplement indemnisée, Le fait qu’elle est restée chez le défendeur quaire ans et dix rois, sans qu'il fût question de salaire, de
mois où d'années, constate explicitement que les chos bien telles qu’il st expliqué dans l’action.
Aucune des courtes prescriptions de notre Code n’est applicable aux faits et circo istances de la demaide.
La défense est incertaine, quant à la prescription qui est applicable, et probablement à raison de ce doute,
DE LonimMign, Bin, vo, 20,
as sont ‘
la pies-
cription n’a pas été réellement plaidée. Tout ce que la défense allègue, c'est que si la demanderesse a droit à un salaire, tel salaire serait prescriptible par un an comme domestique, ou par deux ans comme employé non domestique ; partant que la somme de 8250 que la demanderesse reconnaît avoir reçue, est plus que suffisante pour couvrir cette année ou ces deux années de salaire, Toutefois cela ne préjudicierait pas à la défense, si l’action est déniée soit par l’article 2261, soit par l’article 2262,
Il y avait dans l’arrangement entre les parties deux conditions: 1° Promesse définie d'accorder une indemnité convenable pour les devoirs et la responsabilité assumés par la demanderesse ; 2°. Promesse d'avantages de succession sans date certaine pour les réaliser, Il découlait de ces promesses que l'indemnité comme date fixe et déterminée, ne devenait exigible que lorsqu'il y aurait refus de l'obligé, d'exécuter la convention, Le âsoit de réclamer toute l’indemnité était subordonné à cette condition suspensive.
Si le défendeur at opposé à l'action sa disposition à exécuter sa promesse, en rapport.nt donation au profit de la demanderesse des avantages de succession on dons entrevifs promis, il eut obtenu le débouté de la demande, si ces avantages étaient déclarés suffisants.
La somme allouée par le jugement est justifiée par les faits de la cause et de la preuve.
D'après l'exposé des faits qu'on lit dans la défense, ia prescription qu'elle pouvait invoquer serait celle de deux ans.
La prescription commence après l'échéance de chaque terme de paiement, et, s’il n'y a pas de preuve du contraire, les paiements sont présumés avoir été faits à l'échéance ‘convenue, Le défendeur est mal fond dans le calcul qu'il fait, comme dans l'application du cours de la prescription,
Il n'y a rien à changer au jugement.
Jugement confirmé.
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Voy. Pothier, cité sur art. 2233,
* 2 Pothier (Bugnet),) Le temps de ]n nrosr
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réanqui ont intérêt à la ie suCcession, étaient À portée ateur à cette succession ; quoi ils ne peuvent se servir de } lentem ei,
c'est pour.
a règle (1), Contrà non va-
Henrys a pensé que la prescription
Contre les droits d'une succession, p ueé du délai que l'ordonnance Cette opinion n'a pas eu de
ne devait pas courir endant que l'héritier n lui accorde pour délibér sectateurs :
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prendre qualité, d'exercer tous les actes conservatoires, et d'interrompre les prescriptions : il n’est donc pas dans le cas de la règle, Contrà non valentem etc.
Lahaie, sur art. Pothier, Traité des obligations, n. 685. —
2258 €. N. Fisoñrrs avait pensé que la prescription ne devait pas courir contre les droits d’une succession, pendant que l'héritier avait usé des délais que l'ordonnance lui accorde pour délibérer, Cette opinion n’a pas eu de sectateurs. L'héritier, pendant cc temps, avait le pouvoir, sans être tenu pour cela de prendre qualité, d'exercer tous les ac'es conservatoires, et d'interrompre la prescription : il n’est donc pas dans la règle contrà non valentem, etc.
Introduction au titre 14 de la Coutume d'Orléans, n. 38.— La prescription me éourt pas contre les actions qu'un héritier bénéficiaire a de son chef contre la succession bénéficiaire, tant qu'il est en possession des biens de cette sucvession ; car il ne peut, pendant ce temps, les exercer, ne pouvant pas agir contre lui-même. (Merlin, R,, t. 17, prescription, sect. 1, $ 7, in fine ; Vazeille, prescription, n. 309 ; Troplong, n. 804, 805, 806.)
Favard, prescription, sect. 2, $ 4, art, 3, n. 1. -La prescription court-elle contre le créancier nanti à titre d'antichrèse ? Non, parce que, tant que dure l'antichrèse, le propriétaire de l'immeuble reconnaît tacitement l'existence de l'obligation qui la motive, Il en est comme du débiteur d'une rente contre lequel on prouve qu'il a payé les arrérages : Ce paiement est une reconnaissance de la rente, (Pothier, Traité des obligations, n, 66.)
Vazeille, prescription, n 310.—Ce sont les créanciers de la succession, intéressés À la conservation de ses droits, qui doivent la faire pourvoir de curateur, än négligeant cetle précaution, ils ne peuvent pas se retire à couvert de la prescription,
Duranton, t. 21, n. 315, — Si le droit de l'héritier bénéf-
et ciaire était indivisible, comme la prescription ne peut, en ‘as pareil cas, être interrompue ou suspendue par partie, et
qu'elle l'a été par rapport à lui, elle l'aurait été, par cela
même, par rapport aussi à tous les Cohéritiers. (Art. 710
et 2249.) =: N. 310.—Puisque la prescription court contre une succesne sion vacante, elle peut également courir au profit de cette nt succession. C’est aux créanciers à faire nommer un curateur, aC- s contre lequel ils interrom pent la prescription. S'ils craignent rs. qu'elle ne vienne À s’accomplir pendant les délais pour faire au inventaire et délibérer, ils peuvent agir contre les succes- )n- sibles connus, Seulement ces derniers ne seront pas obligés ne de répondre à leurs demandes pendant ces mêmes délais.
Mais la demande n'en est pas moins dûment formée, bien — que l’intruction soit suspendue, (Voyez n. 317.) ri- Dalloz, prescription, ch, 1, sect. 5,n,29—Ilya beaucoup fi d'analogie entre une succession vacante et les biens d’un n; absent, Si la prescription court contre la succession mème Ja8 non pourvue d'un curateur, cle doit également courir 1, contre l'absent, soit qu'il ait ou non laissé un procureur, * 04, C'est au surplus la conséquence qu'il faut tirer du principe
que la prescription est de droit commun (art, 2251), aucun
1p- texte n’y ayant dérogé en faveur de l'absent, soit avant, soit se ? après l'envoi en possession de ses biens. ire gante te Dalloz et Vergé, sur k 1, — I, Succession BÉNÉFICIAIRE, ité art, 2258 C. N, L'héritier bénéficiaire possède, non.
seulement dans l'intérêt des personnes qui ont des doits eur
%e l'hérédité, ais aussi pour lui-même ; sa possession émpèche
ni donc que :a prescription ne coure contre lui, — J, G, Pres. # cripl, cuv,, 116, la 2, Néanmoins, si, n'étant pas seul héritier, l'héritier hé. üéliciaire n'avait point la Possession de toute la succession, 6û- | prescriplion courrait contre lui à l'égard
des portions de
la créance qui seraient à la charge de ses cohéritiers.—J, G. Prescript, civ., 776,
8. Tant que l'héritier n’a pas accepté sous bénéfice d’inventaire, la prescription à l’égard de ses créances contre la succession court à son préjudice.— J, G. Prescripi. civ., 778.
4. L'acceptation bénéficiaire ne rétroagit pas de manière à faire considérer comme non avenue la prescription acquise contre l'héritier dans l'intervalle de l'ouverture de la succession à son acceptation.— Limoges, 16 mars 1838, J. G. Success., 809 ; Prescript, civ., 778.
5. L'art, 2258, étant fondé sur ce motif que l'héritier bénéficiaire ne peut agir contre lui-même, est applicable, par identité de raison, à l’héritier non bénéficiaire qui jouit paisiblement de la totalité de la succession.—J, G. Prescript, civ,, 7717.
6, Ainsi, la prescription à l'effet d'éteindre le droit résultant, au profit de l’un des héritiers, d'une donation préciputaire à lui faite, ne court point contre cet héritier tant qu'il reste en possession paisible de la totalité des biens qui composent la succession ; elle ne commence à courir, faute par l'héritier préciputaire d’exciper de son préciput, que du jour de la demande en partage formée par les autres héritiers.— Bordeaux, 6 août 1853, D.P, 54. 2, 232,
7. Jugé aussi, par application du même principe, que les intérêts des reprises dotales que la femme, tutrice de ses enfants, peut avoir à exercer contre la succession de son mari, ne sont pas alteints par la prescription de cinq ans, tant qu'elle n'a pas rendu son compte de tutelle, — Bordeaux, 10 août 1849, D.P, 52, 2, 102,
8,— II, Succession vacanTs.—La prescription court contre une succession vacante lors même qu'elle n'est pas pourvue de curateur ; elle court également en faveur d'une sucres. sion vacante non pourvue de curateur, — J, G. Prescript, civ., 779 9, j'héritier qui accepte une succession vacante doit La
. G. prendre avec toutes les prescriptions dont elle peut être grevée.—Niîmes, 16 janv, 1850, D.P, 51. 2, 126. 'ini- > la 18. 2238. Elle court pen-| 2288, It runs during re à dant les délais pour faire |the delays for making an sise inventaire et pour déli- inventory and deliberatces- bérer. ing.
Sucné- * CN. 2259. k Elle court encore pendant les trois mois par pour faire inventaire, et les quarante jours uit pour délibérer, “pt, Voy. Pothier, cité sur art, 2237, sul- nm jpuu’il Lahaie, sur art. Vaseille, Traité des prescriptions, n, 311, Die 2259 C.N. —Le législateur n'a pas conclu de la nécespar sité d’un délai pour délibérer à la nécessité de la suspension our de la prescription, s.— Duranton, t, 21, n.323,—Rien n'empêche en effet l'héritier l habile à succéder d'interrompre la prescription en cette quales lité, en agissant dans les délais pur faire inventaire et délien- bérer, sans qu’on puisse inférer de là une acceptation de la ari, succession ; il le doit même dans l'intérêt des créa”riers et ant des légataires, — La prescription court également \rofit 10 de la succession, parce que rien n'empêche non plus les créanciers d'assigner l'habile à succéder pendant ces mêmes se lélais, S'il invoque l'exception dilatoire, la cause restera en vue suspens ; mais la prescription n'en aura pas moins été utileos. ment interrompue. (Art. 803 et 804 du Code civil, et 174 du d dpt, Code de procédure.—Troplong, n. 808.) Sd Voyez Troplong, n. 714, 726, 728 ; Merlin, R., v, prescrip- La on ; Dalloz aîné, t, 11, p, 280, n, 34 ; avis du Conseil d'Etat,
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du 27 janvier 1814 ; lettre du ministre du commerce ; Moniteur, du 24 avril 1834.)
Dalloz et Vergé, sur Pendant les trois mois pour faire art. 2259 C. N. Pres et les quarante jours pour délibérer, l'héritier a le pouvoir, sans être tenu de prendre qualité, d'exercer tous les actes conservatoires et d'interrompre les prescriptions.—J. G, Prescript. civ., 781.
2239. Les règles parti-| 2239. The particular culières concernant la sus- [rules concerning the suspension de la prescription | pension of prescription quant aux créanciers soli- | with regard to jcnt and aaires et à leurs héritiers, | several creditors and their sont les mêmes qué' celles | heirs are the same as those de l'interruption dans les |concerning interruption mêmes cas expliquées en | in like cases, explained in
la section précédente, the preceding section, CHAPITRE SIXIÈME | CHAPTER SIXTH DU TEMPS REQUIS POUR PRES- | OF THE TIME REQUIRED TO PRES- CRIRE, CRIBE, SECTION 1. SECTION L
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, GENERAL PROVISIONS
2240, La prescription! 2240, Prescription is se compte par jours et non |reckoned by days and not par heures, by hu:,6s,
[La prescription est! [Prescription is acquiacquise lorsque le dernier |red when the last day of jour du terme est accom-|the term has expire: ; pli ; le jour où elle acom-|the day on which it com. mencé n'est pas compté,] | menced is not counted, ]
loni-
aire our dre ter-
* (. N. 2260, 2260. La prescription se compte par jours, 2261. Por non par heures.
2261. Elle est acquise lorsque le dernier jour du-terme est accompli.
* 9 Pothier (Bugnet), 102, Les années se comptant par Prescrip.,no 102, 170. } un certain nombre de jours et non par un certain nombre d'heures ou de moments, le temps de cette prescription de dix ou vingt ans, ne doit pas se compter à momento ad Momentum ; il suffit que le dernier jour de la dixième ou de la vingtième année soil commencé, pour que le temps de la prescription soit accompli : /n usucapionibus non à momento ad momentum, sed lotum postremum diem computamus : L, 6, Æ de Usucap. In usucapione ià servatur, ut etiamsi minimo momento novissimi diei possessa sil res, nihilominèüs repleatur USuCapio ; nec Lotus dies exigitur ad explendum constitum tempus ; L, 15, ff, de Div. et temp.
Par exemple, si j'ai été mis en possession d’un héritage le premier de janvier 1780, ne füût ce que dans les dernières heures de la journée ; aussitôt que la journée du 31 dé. cembre 1790, qui est lé dernier jour des dix aus, aura commencé, le temps de la prescription sera accompli : J'aurai acquis l'héritage par prescription ; et l’ancien propriétaire viendrait à tard, s'il donnait ledit jour la demando en re. vendication de son héritage,
En cela cette prescriplion est différente de celles qui sont établies contre les actions personnelles que des cré ont contre leurs débiteurs, lesquelles qu'après que le dernier jour du te est entièrement révolu :
anciers ne sont accomplies nps de ces prescriptions In omnibu: temporalibus acttonibus, nist novissimus totus dies compleatur, non finitur obligatio ; L, 6, , de Oblioat. et act,
La raison de différence est, que, dans la prescription contre les actions personne es,
la loi a pour objet de punir la né.
gligence du créancier : elle
lui prescrit un certain temps
dans lequel elle veut qu'il intente son action ; passé lequel, el veut qu’il n’y soit plus reçu. Le dernier jour de ce temps faisant partie de ce temps, le créancier qui intente son action le dernier jour, est encore dans le temps de l'exercer ; il n’y, est non recevable, et la prescription n’a lieu qu'après que ce dernier jour est révolu.
Au contraire, dans la prescription de dix ou vingt ans qui a succédé à l’usucapion, la loi a pour objet de venir au secours du possesseur de bonne foi, elle veut qu'il ne soit pas perpétuellement exposé aux évictions, elle le fait pxopriétaire de l'héritage qu'il possède de bonne foi pendant dix ou vingt ans : or, les années se comptant par jours et non par heures, lorsqu'il est parvenu au dernier jour de la dixième ou de la vingtième année de la possession, il est vrai de dire qu’il a possédé pendant dix ou vingt ans, et qu’il a accompli le témps de la prescription (1).
170. De même que le temps de la prescription de dix ou vingt ans est censé accompli aussitôt que le dernier jour de la dixième ou de la vingtième année a commencé, pareillement le temps de cette pr sscription doit être censé accompli aussitôt que le dernier jour de le trentième année a com-
(1) Les deux articles du Code ci-dessus cités (2260, 2261, C. civ.,) ne distinguent point entre la prescription comme moyen d'acquérir et celle comme moyen de se libérer, L'une et l’autre se comptent par jour : il faut le laps de temps complet, il n'est tel que lorsque le dernier jour du terme est accompli ; mais il faut également que le premier jour soit entier, ‘es fractions de jour, des heures, ne doivent pas compter : done dans l'exemple donné par Pothier, il manque deux jours pour que la prescription soit accomplie : car le ler janvier {790 n’a pas été un jour entier de possession, le premier jour utile est donc le lendemain ? janvier; et pour compléter les 10 ans, il faudra non seulement le 31 décembre 1:90, mais encore le ler janvier 1791 intégralement ; donc la revendi. cation serait faiie utilement le ler janvier 1791, Le motif que donne Pothier de la distinction ne nous parait pas fondé : il s'agit dans les deux cas de priver quelqu'un de son droit, soit de créance soit de propriété, on doit dans les deux cas exiger l'accomplissement rigoureux des conditions, (Buaner.)
equel, temps action il n'y que ce
ns qui dir au e soit W Pr0ndant urs et * de la il est ans, et
dix ou our de reilleompli , COM-
iv.) ne ut celle jour : il jour du ur soit : donc que la un jour anvièer; cembre “evendi-
donne es deux opriété,
os con-
mencé : il y a même raison, cette prescription étant une prescription à l'effet d'acquérir par la possession, et par conséquent de même nature que celle de dix ou vingt ans. En cela ces prescriptions différent de la prescription de trente ans, contre les obligations qui ne résultent que du non-
usage du créancier. Now: avons donné la raison de la diffé. rence (1), suprà, n° 102,
* 13 Guyot, w prescrip.., 1 Lily a des prescriptions d'u. , P. 344-465, ) moment.
Ce sont celles qui, suivant le droit commun du royaume, ont lieu pour les dépenses faites par assiette dans les cabarets ou les jeux de paume,
Ainsi, lorsqu'un homme qui a fait des dépenses de cette nature dans un cabaret, en sort sans réclamation de la part du cabaretier, celui-ci n’a plus d'action à sa charge ; on présume qu'il a été payé,
Il faut donc pour arrêter cette espèce de Prescription, que le cabaretier, sur le refus qui lui est fait du paiement de ce qu’il a fourni, s'oppose à la sortie de la personne de la part de laquelle il éprouve ce refus, et qu'il ait recours au juge.
Cette Prescription n’a pas lieu dans les Pays-Bas, Le placard de 1540 en a introduit dans ces provir dont il sera question ci-après, $, 5.
IL. Il est peu de Prescriptions dans lesquelles on considère les heures, Il n'y a guères que deux cas où il peut en
être question,
Le premier est celui de la restitution en entie
r pour cause de minorité, La loi 3, $&. 4, au digeste, de minoribus, dit
qu'alors on doit compter l'âge du moment précis de la naissance, s'il est connu. Ainsi, un enfant naît le 1 janvier 1785, à midi ; le 1 janvier 1810, à midi, il sera majeur, ÆEts'il a fait pendant sa minorité, un contrat qui le lèse, le 1 janvier
iCces une autre,
(1) Sous ja rubrique de dispositions générales, le Code trace la mêma
règle pour l'une et l'autre Presoriplion, il faut le laps (Buexer),
de temps comp let
1810 à midi, les dix ans qu'il aura eus pour se pourvoir en rescision, seront éconlés.
Le second cas est relatif aux délais qui se comptent par heures. Il y a des exemples aux articles INSCRIPTION DR: FAUX ET RETRAIT LIGNAGER, dans la première addition a l’article ConTrarT, et dans l’article 295 de la coutume de Bretagne, qui admettant l’action rescisoire dans les conventions de chose mobilière, la déclare prescrite par le laps de vingtquatre heures.
Il s'est élevé à ce sujet, dans la ‘ille d'Utrecht, une question singulièr : c'était de savoir si une heure est censée écoulée au premier coup de l'horloge qui annonce la suivante, ou £’il faut pour cela que tous les coups soient frappés. Avant de prononcer, le conseil d'Utrecht prit l’avis de plusieurs mathématiciens, et d’après leur rapport il iatervint arrêt le 29 mar. 1647, en faveur du premier parti.
Il est étonnant qu’un point aussi simple ait souffert la moindre difficulté, Penser autrrment, ce serait vouloir que la douzième heure fût la plus longue, et celle qui suit la plus courte: car il faut plus de temps pour annoncer l'heure du midi, que pour annoncer une heure qui suit celle du midi.
* Dunod, Prescript., 2e part. ; Les prescriptions acquiérent
ch. 1, p. 115, 118, le domaine ou l'exception contre l’action par le secours du temps que la loi a déterminé. Or le temps se compte par moments, par heures, par jours, par mois et par années,
Les jurisconsultes prennent le moment, pour un instant qui n’a aucune durée, pro atomo ; et quelque fois pour un espace plus long, mais qui est au-dessous de l'heure. (1) Les moments ni les heures, ne sont pas de considération dans les Prescriptions : on a coutume de ne les compter que par
(1) Cujac. de Præscrip. et term, cap, 1,
i-urs, (1) ensorte qu'il n’est pas nécessaire de finir la Prescription, par la même heure à laquelle elle a commencé ; Si ce n’est à l'égard de la restitution des mineurs, au sujet de laquelle l’âge se compte du moment de la naissance, quand on peut le connoître ; (2) si ce n’est encore dans les délais par heures ; comme dans 1 cas d’un délai de 24 houres, car il se compte de moment en moment, Mais st ‘Al, lorsque la Prescription se compte par jours, qu'ils soien' commencés, ou s’il faut qu’ils soient achevés ?
Les textes des loix paroissent contraires sur cette question ; et on les concilie, en disant que dans les Prescriptions qui sont favorables, comme est celle de dix et vingt ans, qui court en faveur d’un possesseur avec titre et bonne foi, c’est assez que le dernier jour soit commencé, /n usucapione ita servatur, Ut eliam si minimo momento, novissimi diei possessa res sit, nihilominus repleatur usucapio ; nec totus dies exigilur, ad explendum constitutum tempus. (3) Dans les Prescriptions qui ne sont pas favorables, et qui ont leur fondement dans la négligence de celui qui laisse prescrire, (comme il arrive dans les actions personnelles,) il faut que le dernier jour soit achevé. In omnibus temporalibus actionibt1s, nisi novissimus {otus dies compleatur, non finit obligationem. ( i) On doit dire la mème chose du jour par lequel la Prescription commence, que de celui par lequel elle finit (5).
Le jour est ou naturel ou civil. Le jour naturel se compte depuis le lever jusqu'au coucher du soleil ; sa durée a été réglée à douze heures, pour l’uniformité ; la premiere partie de cette durée étoit employée chez les Romains, à rendre
(1) Comman, Comm, lib, 3, cap. 12. L, Anniculus. 134, fl, de verb. sign,
(2) L, 3, 8 4, ff. de min.
(3) L. pen. ff. de div. temp. Præser, L, 6 et 7, de usurp, et usucap. eod,
(4) L. in cunnibus6 À, .s obl, et act. Sfort, Od. de restit, in integ p. 1, q. 2, art, 9,
(5) Connan. lib, 3, comm, cap. 12.
les jugements ; et il n’étoit pas permis de les rendre la nuit. L’on compte aussi par jours naturels, la durée des actes qui ne peuvent pas se faire commodément la nuit, comme sont les corvées, et les ouvrages de tous ceux qui travaillent à la journée (1).
Le jour civil contieni tout le temps que le soleil emploie à faire le tour des deux hémisphères. Ilse comptoit chez les Hébreux, d’une vêpre à l’autre pour la célébration des fêtes ; et du lever du soleil d’un jour, jusqu’à celui du jour suivant pour les autres affaires. Le jour ecclésiastique commence encore parmi nous d'une vêpre à l'autre, quoiqu'on ne fasse la fête, que d’un minuit à l’autre ; (2) suivant la maniere de compter le jour civil des Romains, (3) qui a été embrassée par l’usage universel (4).
On distingue encore dans le droit, les jours continus, qui se suivent et se comptent sans exception ; et les jours utiles, qui ne se comptent pas de suite, mas autant seulement, qu’on a pu dans chacun d’eux avoir justice, et qu’on n’en a pas été légitimement empêché (5).
Le jour intercalaire ne se compte pas dans le temps de la minorité, des Prescriptions, ou des autres termes déterminés par la loi ; mais on le compte dans le nombre des jours fixés par la convention ; comme si âans le cas d’une vente, il a été réglé qu’elle seroit résolue, s le prix n’en étoit pas payé dans trente jours, parmi lesquels il s’en trouveroit un intercalaire (6).
On appelle jour fatal, celui de l’échéance, particuliére-
(1) Fagnan, jecret. lib, 1, cap. 2, de treuga et pac. n. 8. (2?) Gons, Loc. oil. et lib. 2, tit, 9, cap. omnes, (3) L, More 8, ff, de feriis.
(4) Cap. Quoniam 2. Extr, de Feriis, cap, Si consisterit, 12, Extr, de accusat,
(5) L, 1, ff, de divitem, præser,
(6) L, 2, ff. de div. temp. Præsor, Cujac, de Pre’scr. et term. cap. 3.
it. ment à l’égard des délais des procédures ; Quia ejus lapsus, qui fatum seu mortem, li vel actioni ingerit (1). nt Lorsqu'il n’y a puint de terme apposé à une obligation, la la ; chose est censée dûe d’abord, ou dans peu de temps; Post 5 modicum intervailum : Ce que l’on entend de dix jours (2) ie ou qu’on laisse à l'arbitrage du juge, suivant me les cirlez F constances le demandent (3).
les Il faut du moins une requisition, pour mettre le débiteur ur en demeure, quand le terme n’est pas apposé, L'on doute m- « s’il n’en faut pas une aussi, lorsqu'il y a un terme certain à or l'obligation, L'opinion Commune, est qu’il ne faut point la ‘ de requisition en ce cas ; Dies enim interpellat pro homine : té ei lapsus diei roram inducit : sive à lege, sive à judice, à teslatore, vel Contrahentibus, dies adjecia sit. (4) L'on ne peut ui cependant pas contraindre le debitcur au paiement, avant le es, lendemain du terme, et de la fin du mois ou de l’année, nt, : dans lesquels le paiement a dû être fait (5). La É C'est une question fort controversée, si le jour du terme . doit être compté dans le temps déterminé par la Joi ou par la la convention. Dumoulin dit qe réguliéremezt le temns ni- se compie de moment en moment, et nar conséquent que le rs jour du terme à quo, doit être imputé. Il Convient cepente, dant que l’usage est contraire, et que l’on ne compte pas le as jour du terme, à moins que la qualité du sujet, ou les paan roles de {a loi ou de l’homme n’établissent qu’on le comptera, et fassent - sir qu’on a voulu que le terme commença par r'e-
le prauier jour, (6) Grégoire IX, suppose cet usage, dans
(1) Gons, in lib, 9, decret, tit, 28, cap. 5. n, 6. P
(?) L. Promissor, 21, 8 1, ©. da
pecun, con.
(3) Cujac. de Præser, et term. cap. 35, 4 de (4) Cons. lib, 3, decret. tit. 18, ad cap. potuit, 4, Extr. de ioc. et cond, À n. 4, (5} 8 Omnis instit, de verb, ob]. L, 27, et L, 41, , eod. (6) Molis. in cons. Paris à 10, n, 2, et seq. Pasquier. liv. 4, ch, 32,
le chapitre Constitutus ; (1) et les coutumes qui ajoutent un jour à l’année, du retrait par exemple, le supposent de même. Celle du comté de Bourgogne est de ce nomb:e ; car par tout où elle donne le délai d’un an, elle dit qu'il est d’an et jour.
Tiraqueau a traité amplemert cette question, il est de même avis que Dumoulin, et il rapporte les paroles et les circonstances qui doivent faire juger que le jour du terme à quo doit être compté (2).
Quant au dernier jour du délai, il est certain qu'il en fait partie. Ubi leæ duorum mensium facit mentionem, qui sevagesimo primo die venerit, audiendus es!; annum aulem non posse dici elapsum certum est, nisi ullimum momentum, su: premæ diei excesserit. (3) Il en faut excepter le cas auquel la loi auroit décidé, que le dernier jour est censé achevé, lorsqu'on l’a atteint, et celui où la faveur de la personne l'exige de la sorte (4).
Quelquefois aussi, ni le jour du terne à guo, ni celui du terme ad quem, ne sont pas compris dans le délai, C'est ce que l’on appelle en praticue, un déiai à jours francs ; mais il faut qu'il en cons's par les paroles de la convention, ou que la loi l'ait décidé ; ainsi par exemple, l'ordonnance de 1667 porte, que dans le délai des ass gaations et des procédures, ne seront *ompris les jours des significations, des exploits et actes, ni les jours auxquels échéront les assignations, (5)
Il paroît encore que les jours du délai sont francs quan
(1) Cap. constit, 8, Extr, de in integ. rest (2) Tiraq, du retrait lign, 1, gi, 11, 0. 16 ot seq. Journ, des aud, tom, 1, ch, dernier, Guypape, q. 378, D'Arg, art, 25, Not, 3, n. ?
(31 Phænutius, tract, de moment, temp. cap, 30, n, % Fagnan, in cap. Ad nostram, Extr, de regul, mn, ?1
(4) Glos, in L, 3, Minorem, f, de min, Gons, ad, cap, consuluit 2 Extr, de offio, et pot. n, 3, Fasnan, in cap, Ad nostram Ext, de rogul
(b) TH, 5, art, 6,
il est dit que certaine chose se fera dans un
cerlain temps ; n sé À à . ‘ : par exemple, dans huit Jours, dans quinze jours. Que s’il à est dit qu’elle se fera de huitaine à autre. il n° A point âe P t ; jours francs, non plus que quand le délai est de jours cer. Fe tains, comme quand on a donné un délai de trois jours qui a commencent par un Inndi, il doit f: ir Ja mercredi (1), e les me Lahaie sur art, 2260, Sur art. 2260 C. N.—Bigot-Préameneu, 9€ * nl L à dé + « ‘ ‘ mél fait 2261, G N. Exposé des motifs au Corps législatif, 8 mars 1804, — Le ter -s de la rescriplion ne peut pas se 1ge- Î peut p compter par heures ; un espace Guy temps trop court et non . , Ph qui ne saurait même être uniformémer, déterminé, su: <e d Rd "se, * Suivant la loi romaine, lorsque la PresCriplion était un : moyen d'acqnérir, l’expiracion du temps n'était bus réglé de )rs- A is + nu Li AE la même manière que quand c'était un moyen de se libérer, ige | RÈee Re Dans le premier cas, lorsqu'il s'a issait d’une prescription [ , 8 0 | de dix ans entre crésens, et vingt ane entre absens, pour du laquelle la bonne foi était exigée, on regardait la loi comme ce ‘enant au secours Ju possesseur, et il suffisait que le dernier ue > jour du temps requis fût commencé pour que la prescription bus fût acquise, de [l'en était autremen: lorsqu'ii s'agissaii de la rescription | 1 8 P l Ce-
de libération, Cetu prescripiion était considéré comme une ex-
peine de la négligence, et jusqu’à
ce que le dermier jour du ua: temps requis ne fût expiré, cette peine n’était pas encourue, C'était une distinrtion plus subtile que fondéo en raison. ni K L'ancien propriétaire contre lequel on prescrit un fonds n'est pas moins favorable que le créancier contie lequel on
- prescrit la dette,
Il était plus simple et plus juste de déci
CHpHon n'est, dans aucun cas, acquise ap o jour du terme est accom pi.
ler quo la pres que quand le dernier
’ Rogron — {ju doit Cumptler les rois pour la durée qu'in
| 4 ‘ 1) La Bigot, Inst. art 153
où Loniminen, Bin, 1, 20,
dique le calendrier grégorien, et non leur donner la durée uniforme de 30 jours. (Argument de l'art, 132 du Code de Commerce ; Troplong, n. 815 ; Favard, prescription, sect. 3, $ 5, n. 1 ; Dalloz, prescription, chap. 1, sect. 6. n. 5.)
Vazeille, Traité des prescriptions, n. 320.—En statuant que la prescription se compte par jours et non par heures, l’art, 2260 annonce assez que le jour où arrive le fait qui lui donne naissance, nommé à quo par les jurisconsultes, n’entre pas dans le tèrme,
Duranton, t, 21, n. 336. — Ainsi, la prescription ne se compte pas de momento ad momentum ; eile ne se compte pas, par exemple, depuis dix heures de tel jour jusqu’à la même heure de tel autre jour ; mais depuis tel jour jusqu’à tel autre jour ; en un mot, ce n’est pas tel nombre de délais de vingt-quatre heures que l’on exige, mais tel nombre de jours, commençant chacun minuit pour finir à minuit. (Troplong, n. 812.)
N. 339.—Dans les cas où la loi établit une prescription ou un délai d'un ou plusieurs mois, la computation se fait de quantième à quantième, date par date, sans égard au nombre de jours de chaque mois,
Merlin, R., t, 17, sect, 2, $ 2.— Il est dans l'esprit du Code civil de comprendre dans tout espace de temps qu'il détermine, le jour à compter duquel il le fait courir, et ce mode de supputation n'est que l'application de La règle, dées termini à quo computatur in termino, (Troplong, n. 812,)
Troplong, n. 816, — Si le jour ad quem est un jour férié, doit-il être compté ou retranché ? Il doit être compté.
Sur art. 2261 C, N, -- Quid sur les fêtes légales ? — Voir Vazeille, des prescriptions, n, 334 et suiv, [l est en opposition avec Grenier, hypothèques, et autres auteurs,
Vaseille, Traité des prescriptions, n. 321, — En disant que la prescriphon est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli, l'art, 2261 établit clairement que le jour de l'échéance, désigné dans la langue du droit par les mots ad
JARTICLE 2240.
urée s quem, est Compris dans le terme, et que le jour du lendele de main ne peut pas y entrer, t. 3, Ô (Voir Toullier, t, 13, n. 54 ; Troplong, n. 812, 813, — Mais = Dalloz aîné, t, 11, p. 280, n, 3, que (Voir Toullier, t. 13, n, 55 ; Vazeille, n, 334 ; Dalloz, aîné, l’art. t. 11, p. 281, n, 4 ; Troplong, n. 816. Contrà : Grenier, hypo- . lui thèques, sur l’article) ntre PRE Dalloz et Vergé, sur Le jour, en jurisprudence civile, est e se à art, 2260-61 € KN,. À de vingt-quatre heures, — J, G. Prespas, cripl. civ., 821, ême I. La prescription est acquise lorsque le dernier jour du à tel terme est accompli, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre s de la prescription à l'effet d'acquérir et celle à l'effot de se libé. urs, rer], G, Pres rint, civ,, 816, ong, 2, En matière de prescription, le jour ad quem se trouve compris dans le terme ; spécialement, si un Compte est arrêté \ où le 16 juin 1808, la prescription peut être Opposée à la de. t de mande intentée le 17 juin 1833, — Rennes, 6 mai 1835, J, G, bre Prescript. civ., 817.—Conf. Civ. 0, 27 juin 1854, D.P, 55, 1. 261, ë 4 Le jour du terme doit être compté, alors même qu'il ode tombe un jowr férié], G, Presoript, civ., 819, sexe 4, Le jour à quo, qui sert de point de départ à Ja prescrip. sde ou, ne doit pas être Compris dans le temps requis pour nini prescrire, — Civ, r, 3 mai 1854, D.P. 54, 1, 994, — Civ, eo. 27 juin 1854, D,P, 55, 4. 261 — Observ, conf, J, G. Prescript, LA iv, 818, ” 9, Dans los Prescrptions qui s'accomplissent Par mois, |es délais doivent se Compter selon le calendrier Srôgorien, non Voir par le nombre des jours, mais par celui des mois, sans égard O81- À leur inégalité, — Civ. ©, 27 déc, 18414, J, G, Prescript, cib,, S2(, et Presoript, crim., 24, que 6. Le délai des Prescriptions commencées sous le calen. "me drier républicain doit, depuis la suppression de Ce Calendrier, de être calculé d'après le calendrier Srêgorien (sônatus-consulte ad
de fruct, an 13, art, ter
iv, ©, 24 déc. 1867, D.P
+ 07. 1. 487 IEEE
3 Baudry-Lacantinerie, 1680, “ La vrescription se compte n° 1680-1, p. 955-957. nés et non par heures ”. Ainsi s'exprime l’art, 2269,
La prescription, dit la loi, se compte par jours, de die ad diem, c’est-à-dire par périodes de vingt-quatre heures de minuit à minuit ? elle ne se compte pas par heures, de hora ad horam. Q'elle en est la raison ? C’est qu’il eût été très difficile de déterminer exactement l'heure à laquelle une prescription a commencé. Consulte-t-on les actes ? Ils contiennent la date du jour, rarement celle de l'heure, A:-t-on recours à la preuve testimoniale, qui est ici de droit puisqu'il s’agit d'un simple fait ? Ce sera déjà beaucoup due les témoins puissent préciser le jour où la prescription a commeucé, par exemple le jour de l'entrée en possession s’il s’agit d’une prescription acquisitive ; préciser l'heure eût été presque toujours impossible, D'ailleurs, le délai de la prescription est assez long “our qu'on ne le calcule pas à une heure près.
Le principe posé par l’art. 2260 engendre une double conséquence.
La première est formulée par l'art, 2261 : « Ælle [la pres- “ cription|] est acquise lorsque le dernier jour du terme est ac- “ compli”. {1 ne suffit donc pas que le dernier jour du terme, dies ad quem, soit commencé ; il faut qu'il soit terminé,
Quani à la deuxième conséquence, la loi l’a sous-entendue, laissant à l'interprète le soin de la déduire, On peut la for: muler ainsi: le jour pendant le cours duquel se place le point de départ de la prescription, dies a quo, ne doit pas être compté dans le calcul du délai, Ainsi je suis entré en possession d'un immeuble le 15 janvier à midi ; le premier jour utile pour la prescription, le premier qui comptera sera le lendemain, 16 janvier, On ne tiendra pas compte du 15, parce que ce jour-là je n'ai possédé que pendant douse heures, soit une demi-jr :rnée et la loi ne veut pas qu'on compte les fi \ctions de jours, mais seulement les jours. mplets, puisqu'elle dit que la rescription se compte par jours.
ompte Ainsi
lie ad as de hora 6 très | une cCONt-on puis- 1e les comà s'il \t été pres- \ une
| COn-
presst acre, idue, à force le t pas ré en mier \ sera u 15, ouze qu'on
ours.
Il reste à dire pourquoi le législateur a exprimé l'une des déductions de son principe et sous-entendu l'autre.
Sur le premier point, des doutes auraient pu s'élever à raison des dis. positions de notre ancien droit, qui établissait la distinction suivante : © faut que le dies ad quem soit accompli, s’il s'agit d'une prescription extinctive ; il suflit qu'il soit commencé, s'il s’agit d'une prescription acquisitive. Distinction plus subtile que vraie : notre législateur, qui voulait la prescrire, a cru devoir s'en expliquer formellenent.
Au contraire, on admettait sans difficulté dans notre ancien dre que le premier jour du terme, dies a quo, ne comptait que dans le calcul du délai de la prescription; aussi le législateur at-il eru pouvoir se borner à poser le principe, d'où cette proposition découle, sans l'exprimer d'une manière formelle.
Donnons, pour terminer, un exemple qui résumera ce qui nous venons de dire Je me suis emparé sans titre d'un immeuble le 15 janvier 1870 ; la seule prescription possible à mon prolit est donc la prescription de trente ans. Quand serait-elle accomplie? A la dernière minute de la dernière heure du 15 janvier 1900, c'est-à-dire à l'heure de minuit où finira le 15 janvier 1900 et où commencera le 16. On ne compte pas le dies a quo, 15 janvier 1870 ; le premier jour utile est _onc le 16, et, pour qu'il y ait trente ans révolus, il faut évidemment comprendre dans le délai le 15 janvier 1900 tout entier
1681, Le calendrier grégorien sert de base au calcul de la prescription. Les mois se comptent de quantième à quantième, sans égard au nombre de jours dont ils se composent : ce qui s'applique au mois de février comme aux autres, que l'année soit ou non bissextile,
Les jours fériés comptent comme les autres dans le calcul du délai de la prescription, Cette règle s'applique, même lorsque le dernier jour du délai se trouve être un jour férié ; la prescription ne pourrait pas être interrompue le lendemain,
Un sait que le calendrier en vigueur à l'époque de la confection du code civil était le calendrier républicain, La loi, qui ordonne la réunion en un seul corps des trente-six lois dont ce code se compose, porte la date significative du 30 ventése de l'an XIL C'était donc d'après le calendrier républicain que devait se faire le caioui du délai des prescriptions établies par le code oivil, Cela posé, il y avait certaine points de
détail à régler à ce sujet, Le législateur l'avait fait dans l'art, 2201;
ainsi conçu: ‘ Dans les Prescriplions qui s'accomplissent dans un cer- “‘lain nombre de jours, les jours complémentaires sont comptés.—Dans “ celles qui s'accomplissent par mois, celut de fructidor comprend les “jours complémentaires.”
Un sénatus-consule du 22 fructidor de l'an XII décida que le caiendrier grégorien serait rétabli à partir du { janvier 1806, Résultait.il de cette substitution que le délai de la prescription devait se calculer dé. sormais d'après le nouveau calendrier? On pouvait en douter ; car les termes du sénatus-consulte ne manifestaient pas cette intention. Il n'était pas inutile que le législateur s'expliquât ; il ne tarda pas à le faire. En 1807, lé gouvernement impériai soumit au corps législatif une nouvelle édition du code civil, qui fut décrétée le 3 septembre de cette même année, Or, dans cette nouvelle édition, l’art, 2261 fut supprimé, et, pour ne pas changer l'ordre des numéros des articles, on dédoubla l'art, 2260 dont la deuxième partie est devenue le nouvel art, 2261: De tout cela il résulte que le pouvoir législatif d'alors a implicitement substitué le Calenirier grégorien au calendrier républicain pour le calcul du délai de la prescriplion. Mais nous ne croyons pas qu'il faille donner une portée plus grande à celte innovation ; à notre avis, elle doit se restreindre au domaine de la prescription en vue de laquelle elle x été établie, et ne pas être étendue au calcul des détails étrangers à la matière de la prescriptlon. Arg. art. 132, al, 2, C, co. Ainsi nous avons enseigné (t, I, n. 657) que le délai de dix mois de l’ant, 228 doit êure calculé d'après le calendrier républicain, Voyez aussi supra, n. 1472,
2241. Les règles de la] 2241, The rules of presprescription sur d’autres |cription in other matters objets que ceux mention- than those mentioned in nés dans le présent titre |the present title are exsont expliquées dans les | plained in the particular titres qui leur sont pro- |titles relating to such pres. matters,
OF PRESCRIPTION
2242. Toutes choses, | 2242. AI things, rights droits et actions dont la |and actions the prescripprescription n'est pas |tion of which is not otherautrement réglée par la | wise regulated by law, are loi, se prescrivent par prescribed by thirty yerrs, trente ans, sans que celui | without the party presqui prescrit soit obligé de ribing being bound to rapporter titre ét sans | produce any title, and notqu'on puisse lui opposer withstanding any excepl'exception déduite de la |tion pleading bad faith. mauvaise foi.
C. N, 475, 175, Toute action du mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par dix ans, à compter de la majorité,
-262, Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d’en rapporter un titre, ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise foi.
* Cout, de Paris, Si aucun a jouy, usé et possédé un heart, 118, rage, ou rente, ou autre chose prescriptible, par l'espace de trente ans continuellement, tant par luy que par ses prédecesseurs, franchement, publiquement et sans Aucune Inquietation ; supposé qu'il ne fasse apparoir du tre, il a acquis prescription entre Âgez et non privilegiez,
“9 Pothier, (Bugnet), 162. Les coutumes qui n’ont point
Prescript., n° 162 et s, } adopté la prescription de dix ou vingt ans, ont établi une prescription de trente ans, par laquelle nous acquérons le’ domaine de propriété des héritages et autres immeubles que nous avons possédés pendant le temps de trente ans, et l’affranchissement des rentes, hypothèques et autres charges dont ils sont chargés. Les coutumes qui ont adopté la prescription de dix ou vingt ans, ont aussi établi celle de trente ans, en faveur des possesseurs qui ne rapportent le litre de leur possession, le laps d’un aussi long temps le faisant présumer. De ce nombre est la coutume de Paris, laquelle, après avoir établi, dans les articles 113 et 114, la prescription pour le cas où le possesseur produit le titre de sa possession, établit ei: l’article 115 la prescription de trente ans, pour le cas auquel il ne le produit pas.
Cet article est conçu en ces termes : “ Si aucun a joui, ‘ usé et possédé un héritage ou rente, ou autre chose pres- “ criptible, par l’espace de trente ans, continuellement, tant “ par lui que par ses prédécesseurs, franchement, publique- “ ment, et sans aucune inquiétation, supposé qu'il ne fasse “ apparoir de titre, il a acquis prescription entre âgés et pri- “ vilégiés.”
La coutume dit : a joui, usé et possédé. Le terme de possédé se rapporte aux héritages ; ceux-ci, jo: et usé, se rapportent aux rentes et autres droits incorporels, suscéptibles de cette prescription, Des droits ne sont pas susceptibles d'une possession proprement dite, mais seulement d’une quasi-possession, laquelle consiste dans la jouissance que quelqu'un en a, et dans l'usage qu’il en fait,
Cette quasi-possession que quelqu'un a eue pendant trente ans, d'une rente ou autre droit prescriptible, le lui fait acquérir par droit de prescription, de même que la possession d'un héritage, pendant ledit temps, fait acquérir l'héritage äu possessCur,
163, La coutume déclare susceptibles de cette prescription toutes les choses prescriptibles,
Par ces termes, la coutume exclut les choses qui sont imprescriplibles, soit par leur nature, soit par la condition
des personnes à qui elles appartiennent, telles que celles qui appartiennent au fisc ou à des mineurs, tant qu'ils sont mi-
neurs,—On doit aussi excepter celles p établi une prescription plus longue, appartiennent à l'Eglise ; entre âgés et non privilégiés.
164. Toutes les choses qui sont susceptibles de la prescription de dix ou vingt ans, le sont ordinairement de celle-ci,
Il faut en excepter les droits de servitudes prédiales,
Ces droits sont susceptibles de la prescription de dix ou viagt ans, lorsque quelqu'un en a joui en vertu d’un juste titre et de bonne foi pendant le temps de la prescription,
Supposons, par exemple, que le possesseur d'une maison
voisine de la mienne, que je croyais de bonne foi en être le propriétaire, quoiqu'il ne le fût pas, m’ait vendu ou donné une servitude de vue sur cette maison :
de servitude est un juste titre, en avons données suprà, n° 59, puisque ce n’est pas par le défaut de ce titre que je n'ai pas acquis la propriété du croit de servitude, mais par le défaut de pouvoir dans celui qui a constitué la servitude, qui n'étant pas propriétaire de la maison, n’a pu l'en charger, Si donc, en exécution de ce litre, j'ai ouvert une fenêtre sur la maison, et j'ai joui du droit ‘de vue, je dois, lorsque j'ai accompli le temps de la prescription, acquérir par cette prescription ce droit de servitude de vue,
Au contraire, la prescription de trente ans ne peut, dans les coutumes qui admettent celle de jamais lieu pour les droits de se seur du droit de servitude
our qui les lois ont telles que celles qui c'est pourquoi la coutume dit :
celle constitution suivant les notions que nous
dix ou vingt ans, avoir rvitude ; car ou le possesa un titre, ou il n'en a point : s’il à un titre, il a, par la possession qui procède de acquis le droit de servitude dans la vingt
ce titre, prescription de dix ou ans ; celle de trente ans lui est inutile et ne peut avoir lieu, S'il ne peut rapporter de titre, il ne peut acquérir le droit
de servitude par la prescription de trente ans: car c’est un principe de; ‘ : Aroit français, “qu’en matière de servitudes, lorscwça: 1"; orte aucun titre, la jouissance que quelqu'u eu : rue, quelque longue qu’elle ait été, est présumée n’avcir été qu’une jouissance précaire et de pure tolérance.” C’est, conformément à ce principe, que la coutume de Paris, art. 186, dit: Droit de servitude ne s'acquiert par longue jouissance, quelle qu'elle snit, sans vètre,
Dans les coutumes qui out rejeté la prescription de dix ou vingt ans, et qui n’admettent que celle de trente ans, soit que le possesseur ait titre ou non, les droits de servitudes sont susceptibles de la prescription de trente ans, dans le Cas seulement auquel celui qui a joui de la servitude pendant ce temps, rapporte un juste titre d’où sa possession procède,
165. La coutume de Berri, tit. 12, art, 1, s'est écartée du droit commun par rapport aux choses sujettes à la prescription de trente ans ; elle y soumet les biens de l'Eglise et des communautés comme ceux des particuliers, ceux des mineurs Comme cevx des majeurs ; en conservant néanmoins à l'Eglise et aux mineurs le bénéfice de restitution en entier, par lettres du prince,
166. Tout ce que nous avons dit en la première partie, au chapitre 1er, article ?, des personnes au profit de qui courait la prescription de dix ou vingt ans, et qui pouvaient acquérir par cette prescription, reçoit une entière application à celle de trente.
De même que nous avons dit “ que je pouvais acquérir par la prescription de dix ou vingt ans un héritage, quoique je sois le seigneur de qui il relève en fief, lorsque je l'ai possédé en vertu d'un juste titre étranger à ma qualité de seigneur,” on doit pareillement dire ‘ que je puis l’acquérir par la prescription de trente ans, lorsqu'il ne paraît aucun titre d'où ma possession procède ; ” car le seul laps de temps faisant, seul et par lui-même, présumer que la possession trentenaire procède d’un juste titre, tant qu'il n'en paraît
point d’autre, on doit présumer que la mienne procède d’un juste titre étranger à ma qualité de seigneur, et non d'aucune saisie féodale, tant qu’il n’en paraît point : mais si on en rapportait une, quelque ancienne qu'elle fût, la possession du seigneur serait censée procéder de cette saisie, tant qu’il n’en paraîtrait aucune main-levée, ni aucune rentrée du vassAl en possession ; et cette saisie féodale serait un obstacle perpétuel à la prescription (1).
167, Vice versd, de même que nous avons dit * que je pouvais acquérir par la prescription de dix ou vingt ans, une seigneurie, quoique je sois un de vos vassaux de cette seigneurie, lorsque je l’ai possédée en vertu d’un juste titre que je produis,” on doit dire pareillement “ que je puis l’acquérir sans rapporter de titre, par la prescription de trente ans.”
La maxime, qu'un vassal ne peut prescrire contre son seigneur, ne signifie autre chose, sinon qu'un vassal ne peut acquérir l’affranchissement da son héritage de la foi et des autres devoirs et droits féodaux dont il est chargé, par quelque long temps que lui et ses auteurs aient manqué à s'en acquitter, ou même par Guelque long temps qu'ils l'aient possédé comme franc de ces droits. La raison est, que les droits seigneuriaux sont imprescriptibles ; mais rien n’empêche que le possesseur du corps de! eigneurie, quoiqu'il soit un des vassaux de cette seigneurie, ne puisse acquérir cette seigneurie, comme toute autre chose, par la prescription, cette seigneurie étant sujette à la prescription, comme toutes les autres choses,
168, Tout ce que nous avons dit en la preraière partie, ch. 1, art, 3, de ceux contre qui la prescription de dix ou vingt ans ne court pas, s'applique à la prescription de trente ans, qui ne court pas non plus contre ceux contre lesquels ne court pas celle de dix ou vingt ans.
169, il est indifférent pour le temps de cette prescription,
(1) Sans application aujourd'hui, ainsi que le n° suivant, (Buenxr).
qu’elle coure entre présents, ou qu’elle coure entre absents. En l’un et l’autre cas, c’est le temps de trente ans qui est le temps requis pour cette prescription.
170. De même que le temps de la prescription de dix ox vingt ans est censé accompli aussitôt que le dernier jour de la dixième ou de la vingtième année a commencé, pareillement le temps de cette prescription doit être censé accompli aussitôt que le dernier jour de la trentième année a commencé : il y a même raison, cette prescription étant une prescription à l’effet d'acquérir par la possession, et par conséquent de même nature que celle de dix ou vingt ans. En cela ces prescriptions diffèrent de la prescription de trente ans, co..re les obligations qui ne résultent qne du nonusage du créancier. Nous avons donné la raison de la diffé. rence (1), suprà, n° 102,
171. Le possesseur peut, pour accomplir le temps de «::8 prescription, joindre au temps de sa possession le temps de celle de ses prédécesseurs,
La coutume s'en explique : Si aucun a joui pendant l'espu. de trente ans, continuellement, tant par lui que par ses prédécesseurs.
I faut, pour cette union, que tant sa possession que celle de ses prédécesseurs qu’il veut joindre à la sienre, aien' les qualités requises pour cette prescription.
La différence que nous avons observée suprà, n° 112 at suiv., à l'égard de cette union du temps de la possession du possesseur, au temps de celle de ses auteurs, entre l'héritier ou autre successeur universel, et le successeur à titre singulier, pour les cas de la prescription de dix ou vingt ans, a pareillement lieu pour la possession de trente ans.
Lorsque l’on produit le titre d'où procède la possession du prédécesseur, #t que ce titre est vicieux, n'étant pas de sa nature translatif de propriété, tel qu'est un bail à ferme ;
{1} Sous la rubrique de dispositions générales, le Code trace la même règle pour l’ue et l'autre prescription, il faut le laps de temps complet. (Bucnxr).
ou lorsqu'on ét . + Ce prédécesseur a eu connaissance que l'héritas-e y. "-ssédait ne lui appartenait pas ; si le possesseur esi «1 | éritier, il ne peut jamais l’aequérir . par pres pion, .. «0 même, depuis la r.ort du prédécesseur, ! il ‘aurait lui-mê...… possédé pendant trente ans et beaucoup - plus ; parce a :: possession n'étant que la continuation i L de celle de & ;:cuecesseur dont ii est l'héritier, sa posses- - sion est infetée des mêmes vices, et ne peut, quelque longue ù \ qu’elle soit, lui faire acquérir la prescription : .aais si le possesseur n’est successeur qu’à titre singulier, il ne peut 1 pas, à la vérité, joindre au temps de sa possession le temps : de celle de son prédéces-eur, qui est vi_ieuse ; Mais il peut - acquérir l'héritage par la prescription de trente ans, en le : possédant lui-même pendant trente ans.
« 172. Sur les qualités que doit avoir la possessior, il y a cette différence entre la possession de dix ou vingt ans et celle-ci, que, pour la prescription de dix ou vingt ans, il faut que le possesseur justifie du juste titre d’où sa possession
LL
d * procède, et de la bonne foi de sa possession par le rappo”’t = du titre ; au contraire, pour la prescription de trente ans, il n'est pas nécessaire qne le possesseur produise le titce d’où "4 sa possession procède, s È La coutume s’en explique par ces termes, supposé qu'il ne lasse apparoir de titre. Le seul laps du temps fait présumer d Le que la possession procède d’un juste titre dont on a perdu la 1 " mémoire, et dont l'acte s’est égaré, tant que le contraire ne r 4 parait pas, L- Le contraire paraîtrait, si le titre d’où procède la passes- [ sion du possesseur trentenaire était produit, et que ce titre fût un titre qui ne fût pas de sa nature translatif de pro- 1 $ priété, ni par conséquent un juste titre : mutà, si on produisait un bail à ferme ou à loyer, fait de l'héritage à ce posj 7 sesseur, Ou à quelqu'un dont il est héritier ou possesseur à < titre universel, médiat ou immédiat : ce bail à ferme, queique e. - ancien qu’il fût, serait censé être le titre d'où procède la pos-
session de ce possesseur : car une possession est censée cun-
tinuer toujours au même titre auquel elle a commencé, tant qu’il n’en paraît pas de nouveau, suivant la maxime : Nemo potest ipse sibi mutare causam possessionis suæ. Ce bail à ferme qui est produit, et qui est censé être le citre d’où procède la possession de ce possesseur, n'étant p4 un juste titre, il empêche la prescription : c’est le cas de la maxime: Melius est non habere titulum, quâm habere vitiosum.
173, Il en est de la bonne foi de même que du titre pour la prescription de trente ans ; le seul laps du temps la fait présumer sans le rappor* d'aucun titre, tant que le contraire ne paraît pas, c’est-à-dire tant que celui à qui la prescription est opposée, n'apporte pas des preuves sufisantes qui établissent que le possesseur a eu, avant l’accomplissement du temps de la prercription, connaissance que l'héritage ne lui appartenait Las (1).
174, À ces différences près entre la prescription de dix ou vingt ans et celle de trente, la possession pour la prescription de trente ans doit avoir les même qualités que celles qui sont requises pour la prescription de dix ou vingt ans ; elle doit pareillement être une possession qui ait Ôté publique.
La coutume s'en explique par ces termes : si aucun a joui publiquement. Ce que nous avons dit en la première partie, ch. ?, art. 2, de cette av alité de possession publique, reçoit ici une entière application : nous y renvoyons.
175. La possession pour la prescription de trente ans, doit pareillement, de même que pour celle de dir ou vingt anc, être une possession qui n'ait souffert aucune interruption, rt naturelle, ni civile, pendant l'espace de tronte années qu'elle a duré, C'est ce qu'enseigne la coutume pa ces termes : par l'espace de trent: ans continuellement. et sans inquiétation.
Tout ce que nous avons dit, en la première partie, de l'in. terruption naturelle ot de l'interruption civile de la possession, à l'égard de la prescription de d x ou vingt ans, reçoit une application entière à l'égard do cel:a-ci,
{1} Lans cette espèce de prescription la loi n'exige la bonne foi ni au commencement ni postérieurement, (Buanxr.)
176. C’est au possesseur qui oppose la prescer résulte de la possession trentenaire, s possession, suivant la règle de droi qui dicit ; L. 2, ff. de Probat.
Il y a deux espèces de preuves de rale et la testimoniale.
iption qui à faire la preuve de cette t: Et incumbit probatio,
cette possession, la Jitré.
La littérale se fait par le ra possession, qui remontent à tren des baux à ferme ou à loyer de la prescription, faits, il yatre seur OU pur ses prédécesse ètre ; des rôles de dixièr tailles d'Eglise, ou autre
pport des titres probatifs de te ans ou plus, tels que sont l'héritage qui fait l’objet de ile ans et plus, par le possesurs, aux droits desquels il justifle né Où vingtième, des rôles pour 8 impositions (1), faits il y à trente ans Où plus, dans lesquels le possesseur, ou ceux aux droits desquels il est, ont été imposés pour ledit héritage ; des aveux, des reconnaissances de cens, de rentes ou d’autres charges que ce possesseur, ou ceux aux droits desquels il est, ont passés par ledit héritage il ÿ à trente ans et plus ; des quittances de profits ou de francs-flefs ; des marchés d'nu. vrages, et autres actes semblables, qui remontent À trenta ans où plus.
La preuve testimoniale se fait par qui déposent avoir vu, il y à trente seur,
la déposition des témoins ans ou plus, le possesou ceux aux droits desquels il est, Ôtre dé
jà en posession de l'héritage qui fait l’objet de la pr
escription.
177, L'une ou l'autre de « , preuves suffit au
possesseur Pour justifier de sa pos
session trentenaire ; quand même il u® pourrait rapporter aucun écrit probutif de cette possession, il doit être admis à cette preuve, quelque soit la valeur de l'héritage qui fait l'objet de Ce n’est point ici le cas de 1
g'ande que
la prescription.
a disposition de l'ordonnance 1667, qui ne permet pas la preuve l’objet de 1
du par lémoins, lorsque à Contestation excède la valeur de cent livres ; celle disposition n'ayant lieu que Pour les choses dont la
(1) Aujourd'hui los
rôles des contributions (Buanrr)
partie pouvait et devait se procurer une preuve par écrit, telles que sont les conventions et les paiements, comme nous l’avons établi en notre Traité des Obligations, part. 4, ch. 2,
178. Lorsque le possesseur a prouvé qu’il possédait déjà, il y a trente ans et plus, soit par lui, soit par ceux aux droits desquels il est, l'héritage qui fait l’objet de la prescription qu’il oppose, il a suffisamment fondé et établi cette prescription, et sa possession est présumée avoir continué depuis sans interruption, tant qu’on n'établit pas le contraire, Si la partie à qui on oppose La prescription, soutenait que la possession a souffert interruption, ce serait à elle à en faire la preuve, aussi bien que des vices qu'elle prétendrait se trouver dans celte possession,
179. La prescription de trente ans a les mêmes effets que celle de dix ou vingt ans ; elle fait, dans notre droit coutumier, acquérir au possesseur, de même que celle de dix ou vingt, le domaine de l'héritage ou autre droit immobilier qu'il a possédé pendant le temps requis pour la prescription.
Plusieurs coutumes s’en sont expliquées, Notre coutume d'Orléans, art, 161, dit: Quiconque jouit par trente ANS... il acquiert et est fait seigneur de l'héritage, etc.
180, Cette prescription de trente ans a aussi l'effet, aussi bien que celle de dix ou vingt ans, de faire acquérir au possesseur l’affranchissement des rentes, hypothèques et autres droits dont l'héritage est chargé, par la possession qu'il aeu de l'héritage qu'il a possédé pendant le temps requis pour la prescription, comme franc desdites rentes, hypotheques ou autres droits.
Observez que le possesseur trentenaire n'a pas besoin de cet effet de la prescription qui s'acquiert par la possession de trente ans ; car, outre cette prescription que nous nom: mons prescription à l'effet d'acquérir la possession, il y a une autre espece de prescription que nous nommons prescription à l'effet de libérer, laquelle résulte uniquement de la négligence qu'ont eue les créanciers auxquels ces droits appartiennent, de se faire servir et reconnaître desdites rentes,
hypothèques ou autres droits, pendant le temps de trente ans. Cette prescription privant ces créanciers de leurs actions, et les rendant non recevables à les exercer contre ceux qui en sont tenus, et contre lesquels ils ont négligé de ‘leexercer, la fin de non-recevoir que cette prescription donne au possesseur de l'héritage chargé desdites rentes, hypothèques ou autres droits, lui suffit : elle lui est même plus avantageuse que l'autre prescription qui résulte de la possession qu’il a eue de l'héritage comme franc desdites rentes, hypothèques et autres droits ; Car, s’il n'avait que la prescription qui résulte de cette possession, le créancier à qui il l'opooserait, pourrait critiquer sa possession, et offrir la preuve qu’elle n’a pas été de bonne foi, et que ce possesseur a eu Connaissance des rentes ou autres droits dont l'héritage était chargé ; au lieu que la fin de non-recevoir qui résulte de l’autre espèce de prescription, exclut cette discussion ; Car étant uniquement fondée sur la négligence qu'a eue le créancier d'exercer ses actions, il est indifférent, pour cette prescription, que le possesseur de l'héritage chargé de la rente où autres charges, contre qui il a négligé d'exercer ses actions, ait eu ou n'ait PAS eu Connaissance de ladite rente où autres charges ; la fin de non-recevoir qui en résulte, peut être opposée par le possesseur qui a eu connais. sance, et même par celui qui en aurait été expressément chargé, puisqu'elle peut être opposée, même par le débiteur qui aurait lui-même constitué la rente, et par ses héritiers, lorsque le créancier ne s'en est pas fait servir,
181, La prescription qui rêsulte de !a possession trente naire que le possesseur à eue de l'héritage comme franc de rentes, hypothèques et autres droits dont il était chargé, a d'un autre & 4 ivantage sur l'autre espèce de prescrip-
on ; C'est que le possesseur qui à aux ompli celle pri cmp
u, acquiert par cette prescripuion pour son héritage uti
plein ei her affranchissement des runt 8, hy pothèques, etc.
dont il sait chargé : de manibre que, quelque connaissance qui lui survienne, depuis l'accomplissement de cette prescrip-
be Lonimien, Bin, vor, 20, |
tion, des rentes et autres droits dont son héritage était chargé avant l’accomplissement de la prescription, son héritage en ayant été pleinement affranchi par la prescription, il n’en est nullement tenu, même dans le for de la conscience : au contraire, lorsque le possesseur qui, ayant eu connaissance de la rente dont l'héritage est chargé, avant l’accomplissement de la prescription qui s’acquiert par la possession, n’a pour lui que l’autre espèce de prescription qui résulte de la négligence du créancier, cette prescription lui donne bien une fin de non-recevoir, pour se défendre, dans le for extérieur, de l’action du créancier ; mais cette fin de nou-recevoir laisse subsister en sa personne une obligation naturelle de payer la rente, qu’il a contractée par la connaissance qu'il en a eue avant l’accomplissement du temps de la prescription qui résulte de la possession (1).
182. La prescription qui résulte de la possession à encore cet avantage sur l'autre, qu'elle est accomplie aussitôt que le dernier jour de la trentième année est commencé ; au lieu que l’autre ne l’est qu'après qu'il est révolu, comme nous l'avons vu suprà, n° 102 et 170 ; de manière que le créancier de la ,rente dont l'héritage est chargé, serait encore à temps dans ce dernier jour de l'exercer contre le possesseur dont la possession est vicieuse, et qui n'a d'autre prescription à opposer que celle qui naît de la négligence du créancier à exercer ses actions ; au lieu qu’il ne serait plus à temps d'exercer son action contre le possesseur, contre la possession duquel il n’a aucun vice à opposer,
183, La prescription de trente ans ne peut faire acquérir au possesseur d'un héritage l'affranchissement des droits dor.t son héritage est chargé, lorsque ces droits sont imnrescriptibles, soit qu'ils le soient par leur nature, tels que sout les droits seigneuriaux, soit qu'ils ie soient par la qualité du
(1) 11 est également libéré par l'une et par l'autre, il n'y a pas plus d iniquité dans flots de l'uné qui dans voeux de l'autre et le droit erait une science deplorable s'il y avait discordance si fréquente entre
le for éxtorieur et r intérieur, (Bi K1
propriétaire, tels que céux qui appartie la couronne, tels que sont ceux qui ap neurs tant qu’ils sont mineurs :
lui faire acquérir l'affranchisse sujets qu’à la prescription de quarante ans, tels que sont ceux qui appartiennent à l'église ou aux communautés (1),
184. Observez, à l'égard des droits seigneuriaux, qu’ils sont à la vérité imprescriptibles pour le fond, mais qu'ils sont prescriptibles pour leur qualité : c’est Pourquoi la prescription de trente ans, ni aucune autre, ne peut faire acqué- "7 au possesseur d’un héritage Chargé d’un cens ou de quelque autre redevance seigneuriale, l’affranchissement total de ce droit, mais lorsqu'il l’a possédé pendant trente ans, Comme n'étant chargé que d'une partie de ce cens ou autre redevance seigneuriale, et qu’en consiquence ji] n’a pavé pendant tout ce temps par chacun an que cette partie, ii aCGiiert par cette prescription pour son héritage l'affran.- Chisséement du surplus (2).
La coutume de Paris, en l’article 124, en a une disposition, il y est dit : « Le droit de cens ne se prescrit pur le ‘ détenteur de l'héritage contre le seigneur censier..…. mais ” se peut la quotité du cens et arrérages prescrire bar trente ” ans entre Âgés et non privilégiés,”
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séquence pendant le dit temps il n’ait payé que six sous ; le cens, suivant la disposition de cet article, étant prescriptible pour la quotité, il acquiert pour son héritage par la prescription de trente : n$, par la possession en laquelle il a été de ne payer pendant tout ce temp: par chacun an qu'une quotité, qu’une partie du cens annuel dont l'héritage est chargé, l’affranchissement de la quotité de la partie du cens qu'il n’a pas payée pendant tout ledit temps ; de manière que son héritage qui était chargé de dix sous, ne le serz plus à l'avenir que de six.
Il en est de même du cens en espèce que du cens en argent.
Si mon héritage était chargé d’une mine de blé de cens, et que pendant tente ans je n'en eusse payé tous les ans qu’un boisseau ; s'il était chargé de trois poules, et que pendant trente ans je d'en eusse payé qu'une, mon héritage ne sera plus à l'avenir chargé que d’un boisseau, il ne sera plus chargé que d’une poule.
Il en est de même d'un champart seigneurial : il est de même que le cens, imprescriptible pour le fond ; mais il est, de même que le cens, prescriptible pour la quotité : c'est pourquoi si mon héritage était chargé d'un champart à raison de la sixième gerbe, et que pendant trente ans je ne l’aie payé qu’à raison «e la douzième, mon héritage ne sera plus à l'avenir chargé que d'un champart à raison de la douzième, qui est la moitié de celui dont il était chargé ; j'aurais acquis par la prescription l'affranchissement de l'autre moitié,
185. Le cens ne pouvant se prescrire .pour le total, mais seulement pour une quotité, c'est-à dire pour une partie de la redevance censuelle, par la possession trentenaire en laquelle le possesseur a été de n'en payer qu'une partie, il s'ensuit que, pour qu'il y ait lieu à cette prescription, il faut
que ce que le possesseur a payé, soit quelque chose qui fasse partie de la redevance censuelle ; comine lorsqu'il n'a payé que vingt sous au lieu de trente dont l'héritage est chargé ;
lorsqu'il n’a payé qu'une poule au lieu de trois ; mais lorsque ce que lè possesseur a payé est quelque chose de différent; comme lorsqu’au lieu d’un cens de trente sous, il à payé tous les ans une poule ; où lorsqu’au lieu d’un cens en grains ou en volaille, il a payé tons les ans une certaine somme d'argent, il ne peut pas plus y avoir lieu en ce cas à la prescription, que dans le cas auquel le possesseur n'aurait rien payé du tout ; car on n’a rien payé d’un cens dont l’héritage est chargé, quand ce qui a été payé est quelque chose de différent, et qui ne fait point partie de ce cens. C'est ce qui a été jugé par des arrêts rapportés par Chopin, de Moribus andium, et par Mornac, sur la loi 8, ff, de Contr. emp. Mais si l'héritage était chargé de vingt sous d'argent et d’une poule, chacune de ces choses faisant partie du cens dont l'héritag: est chargé, le paiement qui aurait été fait pendant rente ans de l’une de ces choses, comme de la poule seulement, ou de la somme d'argent, ou d’une partie de e somme seulement, serait un paiement d'une partie du
qui ferait acquérir par la prescription l’affranchissement du surplus,
186. Pour que les prestations d’une moindre quotité pendant trente ans opèrent la prescription de la quotité du cens, il faut que ces prestations aient été uniformes : mais le possesseur d'un héritage chargé, par exemple, de quarante
sous de cens, en a payé pendant le temps de trente ans, tantôt quinze sous, tantôt dix-huit, tantôt vingt, il n'y aura pas lieu à la prescription ; car elle n’est fondée que sur ce
qu'on présume que le possesseur à eu une juste opinion que le cens, dont son héritage était chargé, était d'une certaine somme, qu'il l'a possédé comme n'étant chargé que du cens de cette somme, Mais lorsqu'il n'y a pas d'uniformité dans les prestations, il résulte de ce défaut d'uniformité, que le POssesseur était incertain de la somme du cens dont son héritage était chargé, et qu'il n’a pu avoir par conséquent une juste Opinion que son héritage n'était « hargé que du
cens d'une certaine soinine ; laquelle opinion néanmoins,
lorsqu'elle peut être présumée dans le possesseur, est la bonne foi qui est le fondement de la prescription pour la quotité du cens.
187. La prescription pour la quotité du cens, mentionnée en l’art. 124, est la même que la prescription ordinaire de trente ans, par laquelle le possesseur trentenaire acquiert laffranchissement des droits prescriptibles dont son héritage est chargé, quoiqu'il ne rapporte aucun titre de possession, pourvu qu’on n’en produise pas contre lui un qui soit vicieux, et qu’on ne justifie pas que, pendant le temps de la prescription, il a eu connaissance du droit dont son héritage est chargé ; par conséquent, quoique, suivant la nature de la prescription trentenaire, il ne soit pas nécessaire pour la prescription de la quotité du cens, que le possesseur rapporte un titre, le laps de trente ans faisant présumer qu’il y enaun; néanmoins il n’y aurait pas lieu à la prescription si on en produisait un vicieux, tel que serait un titre passé entre le seigneur de censive et le possesseur d’un héritage chargé de quarante sous de cens, par lequel il serait dit ‘ que le possesseur paierait pour le cens annuel vingt sous par chacun an par provision, ei en attendant : 1e le seigneur ait mis ses titres en ordre,” et qu'er conséquence on eût toujours, depuis pendant trente ans et plus, payé le cens annuel à raison de vingt sous, Ce titre d'où la possession procède, ne contenant aucune réduction du cens, et n’aucordant qu’une simple provision, est un titre vicieux qui résiste à la prescription que le possesseur trentenaire voudrait opposer au seigneur contre les anciens titres qui établissent que l'héritage est chargé d’un cens de quarante sous.
188. Pareillement, si le seigneur établissait que le possesseur qui n’a payé pendant trente ans qu'une somme moindre que celle dont l'héritage est chargé. avait néanmoins pendant ce temps connaissance de toute la somme dont il était chargé, le possesseur ne pourra opposer la prescription.
* 13 Guyot, Rép., vo Prescription, $ XIX. De la Prescripp. 369 et s. tie de trente ans. — Dans le droit romain, la Prescription de trente ans a deux effets,
l'un par rapport aux actions personnelles, et l’autre par rapport aux actions réelles.
D'abord, elle éteint les actions personnelles : personales aclionales ultrà triginta annorum Spatrum minimè protendanlur ; ce sont les termes de la loi 32, au code, de Præscriptione 30 vel 40 annorum. |
Il en est de même des actions mixtes, c’est-à-dire, des de-
mandes en partage ou bornage, et'de la pétition d'hérédité, Voyez les articles Hérénrré et SUGCESS10N,
Ce qu’il faut bien remarquer par rapport à cette Prescription, c’est qu’elle est régulièrement la seule qu'on puisse Opposer en matière de dettes et de droits passifs, et par cette raison elle ést d’une nécessité indispensable pour tous les
cas où des lois expresses n’en ont pas introduit une plus courte,
C'est en quoi ce premier effet qu'elle produit, diffère :u second,
Car dans les actions rée'les, on peut se passer de la Prescription de trente ans. Uelle de dix ou de vingt ans suffit toutes les fois qu’il se rencontre juste titre, bonne foi dans le prescrivant, bonne foi dans son auteur, ou, au lieu de celte dernière condition, connoissance dans le propriétaire de l’aliénation qui a été faite par l'auteur du prescrivant.
Ce n’est que lorsqu'une de ces conditions manque, que la Prescription de trente ans est nécessaire pour prescrire, Voyez ci-devant, section 1, $5, et le $ 13 de la section présente,
À l'égard de nos coutumes, elles ont pris, par rapport à la Prescription trentenaire, des partis fort différents les uns des autres,
On a vu plus haut, $ 16 et 17, qu’il y en a plusieurs dans lesquelles elle est remplacée relativement aux actions per-
sonnelles, par la Prescription de vingt ans ou de vingt-un ans.
On a également remarqué, section 1, $ 5, qu'il yen a d’autres dans lesquelles elle n’a lieu, même en matière personnelle, que lorsqu'elle est accompagnée de bonne foi.
Mais dans presque toutes les autres, elle a conservé contre les actions personnelles la même force, les mêmes effets que dans le droit romain ; et il n’y peut être suppléé par des Prescriptions plus courtes, que dans les cas qu'ont exprimés formellement des lois prrticulières.
En matière réelle, il y a plus de variation.
Un grand nombre de coutumes, à la tête desquelles est celle de Paris, admettent à-la-fois la Prescription de dix ou vingtans, et la Prescription trentenaire ; savoir, la première, quand il y a titre et bonne foi ; et la seconde, quand le possesseur ne peut faire apparoir d'aucun titre.
Voici ce que portent à ce sujet les articles 113 et 118 de la coutume de Paris,
‘“ Si aucun a joui et possédé héritage ou rente à juste titre ‘et de oonne foi... par dix ans entre présens et vingt ans ‘entre absens, âgés et non privilégiés, il acquiert Prescrip- ‘ tion dudit héritage ou rente.
‘ Si aucun a joui, usé et possédé d’un héritage ou rente, * ou autre chose prescriptible par l'espace de trente ans con- “ tinuellement... supposé qu'il ne fasse apparoir de titre, il a ‘* acquis Prescription entre âgés et non privilégiés ”,
Aisi dans cette classe de coutumes, comme dans le droit romain, le seul laps de trente ans fait présumer que la possession procède d’un juste titre dont on a perdu la mémoire, et dont l'acte s'est égaré, Mais que seroit-ce si le titre étoit produit, et qu’il fût vicieux ? Voyez ci-devant, section 1, $ 5,
D'autres coutumes ont rejeté la Prescription de dix ou vingt ans, et y ont substitué celle de trente. Mais elles ne s'accordent pas toutes sur ses conditions ni sur ses effets.
Les unes, telles que la châtellenie de Lille, chapitre 17, article 1, et la ville de Lille, chapitre 6, article 1, n'admet-
tent cette Prescription qu'entre présens. Mais voyez ce que nous avons dit là-dessus à l’article Assenr.
Les autres qui forment le droit commun de cette classe de lois municipales, ne mettent dans cette matière aucune différence entre les absens et les présens. Telle est celle de Lorraine, titre 18, article 1,
Il en est qui disent simplement que “ toutes Prescriptions ‘ pour acquérir le bien d’autrui ou conserver le sien, sont “réduites à trente ans”. Ainsi s'exprime la coutume de Saint-Mibiel, titre 10, article 1 ; et, comme on voit, elle ne parle ni de titre, ni de présence ; ce qui est sûrement une marque qu'elle s’en rapporte sur ses deux points au droit commun.
Il faut ranger sur la même ligne la coutume de Bourbonnois, article 23 ; Nivernois, chapitre 36, article 1 ; Berry, titre 12, article 1,
Il y en a quelques-unes qui déclarent formellement qu'il ne faut point de titre pour cette Prescription ; mais elles ÿ requièrent la bonne foi. Telle est celle de Lorraine, titre 18, article 1,
D'autres ne parlent point de bonne foi, et disent simplement qu'il ne faut point de titre. De cette classe sont Montargis, titre 17, articles 1 et 4 ; Orléans, article 261,
Enfin, il y en a quelques-unes dans lesquelles on ne prescri: pas même par trente ans, sans le concours de la bonne foi et du juste titre. Voyez la coutume de Bruxelies, titre des Prescriptions, article premier, et le statut fait pour la même ville le 31 avril 1432.
On peut voir à l'article Texgune quelles sont sur cette matière les dispositions de la coutume de Cassel.
$ XX. De la Prescription de quarante ans.—La prescription de trente aus, qui avoit été introduite par le grand Théodose, n’exerçant pas son activité sur toutes les actions, i'ernpereur Anastase crut devoir faire une loi, par laquelle il ordonna que tout ce qui ne se trouvoit pas soumis aux Prescriptions fixées par les constitutions précédentes, seroit
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prescriptible par quarante ans ; et cela sans distinction des droits qui appartiennent au public, de ceux qui regardent les particuliers ; sans avoir égard à la cause ni à l’origine des actions ; enfin sans considérer la qualité des personnes, fût-il même question de leur état (1).
Si on veut savoir quels sorit les droits et les actions qui ne sont passibles que de cette espèce de Prescription, il faut consulter l’article Hyrornèque, et la section 3 de celui-ci,
Il y a d'ailleurs trois coutumes qui ne reconroissent pas d'autre Prescription que celle de quarante ans, Ce sont celles de Liège (2), de Luxembourg (3) et de Thionville,
Il faut y joindre crlle de Bretagne, mais par rapport aux
actions réelles seuiement. Voyez l’article APPROPRIANCE, $ 10, n, VIL
3 XXL De la prescription de quarante-un ans.— De toutes les coutumes de France, celle de Soles est la seule où cette Prescription soit connue, Elle déclare, titre 18, article premier, 1ue quiconque a possédé dans le pays qu’elle gouverné un bien papoal ou conquêt, pendant quarante-un ans, avec litre ou sans titre, paisiblement, en a tellement acquis la Prescription, qu’il n’en peut plus être inquiété.
Le même article ajoute que dans le pays de Soles, il n’y a,
(1) Cette loi est la quatrième, au code, de Praæscriptione 30 vel 40 annorum.
(2) Voici ce que porte cette coutume, chapitre 9, articles 1 et 3, “ Pour acquérir par Prescription quelque bien immeuble, convient ‘+ l'avoir possédé, à titre de bonne foi, l'espace de quarante ans entre ‘ gens capables et idoines,
“ Si par le laps de quarante ans la rente n'étoit payée par aucuns,
‘elle est absolument prescrite avec bonne foi, et entre gens capables et # idoines,"
(3) Cette coutume et celle de Thionville portent, titre 15, article premier, ‘‘ qu'on Prescription de biens immeubles, soit féodaux ou autres, ‘est roquise possession de quarante ans, sans préjudire toutefois des “ reliefs, restitutions on entier, où autre semblable bénélive de droit dé- ‘‘ pendant de l'autorité dn prinve
en matière réelle, ancune Prescription moindre de quaranteun ans.
Enfin (conclut la coutume), cette Prescription ne court pas contre ceux qui ne peuvent pas agir en jugeément,
$ XXIL De la prescription de soivante ans. — La coutume d'Orléans suumet à cette Prescription l’action qu’a le sei. gneur pour obliger les gens de main morte de mettre hors de leurs mains les héritages qu'ils ont acquis dans sa seigneurie.
$ XXiIL. De ia prescription centenaire.—De toutes les Pres-
criptions qui ont un terme certain, dit Dunod, la plus longue est celle de cent ans.
C’est la faveur des personnes contre lesquelles elle court, qui l’a fait porter à un si long terme.
Les objets qui peuvent être prescrits par cent ans, et qui ne peuvent l'être par un terme moindre, sont,
(® Les biens appartenans à l’église de Rome. Voyez ciaprès, section 3, $ 1.
2° La loi 23, au code, de sacro sanntis ecclesiis, met sur la même ligne l’action pour exiger ce qui a été donné ou légrué à l'effet de racheter des captifs ; et Cujas (1) prétend que cette disposition n'ayant pas été nommément révoquée par les lois postérieures de Justinien, elle doit encore avoir tout son effet,
30 Justinien a aussi prarogé à cent ans la Prescription des choses laissées à titre d'hérédité, de donation, de legs et de vente, aux communautés d'habitans das cités, civitatibus.
Là-dessus, deux questions, La première, si l'intention de Justinien a été d'étendre ce privilége non-seulement à toutes les villes, mais même aux bourgs et aux villages ; et il n'y a presque pas un auteur qui n'adopte l'aflirmative.
La seconde question est de savoir si ce privilége subsiste encore, Quelques-uns soutiennent qu'oui, et se fondent sur ce qu'il n’en a point été fait de révocation expresse (2).
(1) De Preseript, ot ‘erm, cap, 34, et observ. 5, Lib, 5
(2) Losœus de jure univ, part, 3, cap, 17, n. 12 et sec | !
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D’autres estiment qu'il est révoqué, quoique l’empereur ne l'ait pas dit, parce qu'il y avoit moins de cause pour le conserver aux villes, qu'aux églises auxquelles il l’a ôté par ses novelles 111 et 131 ; et que la raison qui l’a déterminé à le faire, milite aussi-bien contre les villes que contre lez églises.
“ [me paroît, dit Dunod, que nous avons embrassé cette ‘ dernière opinion dans l'usage ”.
Sur les autres effets de la Prescription centenaire, voyez le $ suivant et la section 3.
$ XXIV. De ia prescription immémoriale.— Y a-til de la différence entre la Prescription centenaire dont nous venons de parler, et la Prescription immémoriale ?
Les auteurs sozt partagés sur cette question. Les.-uns confondent l’une et l’autre Prescription : d’autres les distinguent,
Pour nous, voici en peu de mots ce que nous pensons à cet égard,
Quand une loi exige cent ans pour prescrire, il est clair
qu'on ne peut pas être censé avoir prescrit, si on n’a possédé pendant cent années complettes. En matière de Prescription, tout est de rigueur: il faut entendre les expressions des lois dans leur sens naturel et littéral ; et il ne peut y avoir ni approximation ni équipollence dans la manière de remplir les conditions dont elles font dépendre la Prescription,
Mais par la même raison, quand une loi parle de possession immémoriale, on ne peut pas dire qu'elle exige un espace de cent ans, ni même qu’elle s'en contente.
Qu'est-ce en effet que la Prescription immémoriale ? “ On “ peut la définir, dit Dunod, une Prescription dont ancun ‘ homme en vie n’a vu le commencement, dont il tient déjà ‘* l'existence de ses anciens, et dont il n'a rien appris de con ” traire, de quelqu'un qui l'ait vu, ou entendu dire de ceux qui l'auraient vu ”,
La Prescription immémoriale n’a donc pas de temps déterminé par la loi. Ainsi, il n'est pas nécessaire qu'elle soit
précisément de cent années ; elle peut ètre d’un plus grand ou d'un moindre espace, suivant les circonstances.
Peut-on qualifier d'immémoriale, une possession qui est prouvée par des bornes, par des inscriptions, par des actes, par d'anciennes énonciations, mais dont le commencement est fixé par ces monumens mêmes ?
‘fui, répond Dunod, parce que toute possession a un ‘commencement, et que pour être immémoriele, il suffit ‘* que ce commencement excède la mémoire des vivans, soit ‘par rapport a ce qu'ils ont pu vrir eux-mêmes, soit par “ rapport à ce qu'ils ont appris de leurs ancêtres ”,
“ Mais je crois (ajoute le même auteur) qu’en ce cas, il ‘ faudroit que ce commencemeut fût au moins de cent an- “ nées, et que s’il n’étoit pas si ancien, la possession ne de- “ vroit pas être réputée immémoriale ; car il pourroit ‘“ facilement se trouver es personnes qui auroieut oui dire “ à d’autres, qu’elles ei: auroient vu ou appris l’origine ”. C'est aussi ce qu’enseigne Molina, de primé geniturd, chap. 6.
On voit assez par-là de quelle manière peut être prouvée une possession immémoriale, et c'est ce que la loi 28, au digeste, de probationibus, détermine avec encore plus de précision : “ lorsqu'un arbitre, ditelle, est dans le cas de juger ‘si un ouvrage existe depuis un temps immémorial, faut-il “qu'il s’informe si quelqu'un se souvient du temps où cet ‘ouvrage a été fait? Non. Son unique soin doit être de “constater que personne ne sait, ni pour l'avoir vu, ni pour ‘l'avoir oui dire, quelle est l’époque de ce temps, et qu’il ‘n'en a été instruit d'aucun autre qui l'ait vu ou oni dire ”.
La glose du chapitre 1, de præscriptionibus in 6°, dit à peu. près la même chosé : “ Pour prouver une possession immé- ‘* moriale, les témoins doivent déposer qu'ils ont vu ou oui “ dire que les choses étoient sur le pied où elles sont ; que “l'opinion commune est, et a toujours été telle ; qu'il ‘n'existe point de mémoire du contraire, ni du commence-
“ment de la possession, Et si la partie adverse veut dé-
‘‘truire cette preuve, il faut que ses témoins disent qu'en
‘tel temps ils ont vu des actes contraires, ou qu’ils ont ‘appris de leurs ancêtres, qu'il en a été fait autrefois. Dans “le concours des deux preuves, on préfère celle qui est ap- ‘ puyée sur des témoins plus irréprochabies, et dont les ‘ dépositions sont plus pertinentes. Ainsi, les témoins qui ‘assureront avoir vu, l’emporteront sur ceux qui n'atteste- “rent qu’une simple négative ”.
Covarruvias donne une idée ersore plus précise de cette preuve, Suivant lui, il faut 1°, que les témoins soient Agés de cinquante quatre ans su moins, pour qu’ils puissent déposer de ce qu'ils ont vu depuis quarante ans ; 2°, qu’ils disent avoir oui dire de leurs ancêtres ce qu'ils attestent ; 3°, qu'on puisse juger par leurs dépositions, que c’est une opinion ancienne ci commune ; 4°, que leurs ancêtres n'aient ni vu, ni oui dire le contraire (1).
Dunod tient la mêmb maxime, Voici sos termes, partie 2, chapitre 14: ‘ Il faut, pour établir la Prescription par un ‘temps immémorial, prouver une possession de quarante ‘ans, par des témoins qui l’aient vu, et que déjà aupara- “vant, l'on disoi communément que la chose étoit telle, “ sans avoir rien appris de contraire de ceux qui l’au- “ roient vu ”
Nous trouvons dans les observations de Vedel. sur M. de Catellan, livre 1, chapitre 38, un arrêt du parlement de Toulouse du 3 juillet 1715, qui ju”, conformément à ces principes, que, ‘pour la preuve par :noins Ge la possession “‘immémoriale, il faut que les témoins déposent de visu
‘“ pendant quarante ans, Lo avoir appris de leurs ancêires la ‘ possession antérieure ?
Voilà la nature de la povbéssion immémoriale bien déterminée, Maintenant, considérons-en les effets,
Il y a dans le corps du droit civil différens textes qui s’ac-
(1) Covarruvias, ad oap. possess, part, 2, 3, n.7, Voyez encore Mynsyngere, centaine |, observ, 30: Balbus, de Prascriplionibus 2, part,
3, quæst. 6,
cordent à dire qu’elle tient lieu, 1on-seulement de titre, mais de loi même,
Ve'ustas sempcr pro lege habetur : ce sont les termes de la loi première et de la loi 2, au digeste, de Gqud pluvid arcendd.
Ductus aquæ cujus orig0 memoriam eæcessit, jure constituii loco habetur. (Le cours d’eau dont l’origine excède la mémoire des hommes, est regaräé comme fondé en titre) c’est ainsi que s'exprime la loi 3, $ 4, au digeste, de aquâ quotidiand.
Le droit canonique nous offre des décisions semblables (1).
Et on les retrouve dans le droit Coutumier., La coutume de Bouillon, chapitre 23, article 5, dit que “ possession de “ si long-temps qu'il n’y a mémoire au contraire, a force de ‘“ titre ”,
C’est aussi la doctrine des plus célèbres interprètes. 1ls vont même jusqu’à dire que la possession immémoriale n'est jamais censée exclue par la loi qui rejette toute Pres-
cription, si elle ne l’est nommément, ou s'il n'y à pour l'exclure la même raison que pour rejeter la Prescription d’un temps plus court (2).
(1j Lui jus commune est contrarium, vel habotur præsumptio cor.traria, bona fides non suffcit ; sed est necessarius titulus, qui possessori tribuat causam præscribendi ; nisi tanti temporis allegetur Præscriptio, Cujus contrarii memoria non existat. Chapitre 1 de Præscriptionibus, in Ge,
Prœæterea cùm pedagia, guidagia, falinatias, tibi legatus interdixerit, duximus declarandum illa esse quæ apparent imperatorum vel regum, ‘el lateranensis concilii largitione concess, vel ex consueludine cujus non extat memoria, Chapitre 26, aux décrélales, de verborum signif- Catione,
(2} Undè nunquam censetur exclusa, etiam per legem prohibitivam, et per ‘niversalia, negativa et geminata verba, omnem quameumque Præscriptionem excludentia, nisi eadem sit ratio exclusionis, Du Moulin, sur Paris, ? 12, glose 12, au mot Prescription, nombre 14, Code Faber livre 7, titre 13, définition 7. Le Grand sur Troyes, article 61, glose 5, SLo5kmans, décisions 86 ot 88 Duperrier un ses décisions, livre 1, n. 78.
Nos livres sont remplis d’arrêts qui justiñent cette. doctrine,
L'ancienne coutume de Paris portoit simplement que les servitudes ne pouvoient être acquises sans titre ; et parce qu’elle n’exciuoit pas expressément la possession immémoriale, on jugeoit, avant la réformation de 1580, qu’on y pouvoit prescrire les servitudes par un temps excédent la mémoire des hommes,
C’est ce qu’a encore jugé dans la coutume de Crespy, un arrêt du 11 février 1658, rapporté par Brillon, au mot Prescription, nombre 102,
La coutume de la chatellenie de Lille décide qu’on ne peut pas prescrire contre la faculté de racheter mort-gage ; et parce qu’elle ne rejette pas nommément la Prescription immémoriale, il a été jugé, par arrêt du parlement de Flandres du 7 mai 1604, confirmé en révision le 14 avril 1707, que cette Prescription n’est pas exclue, relativement à l'espèce de mort-gage, qui est translative de propriété, et qu’on ne peut pas, comme on l’a prouvé ailleurs (1), qualifier de simple engagement (2).
En un mot, ‘ lorsque la possession immémoriale, dit “ M. d’Aguesseau, est assez longue pour faire présumer un ‘“ juste titre, ce n’est plus, à proprement parler, en vertu de ‘ la Prescription, que le possesseur peut se promettre une ‘* victoire assurée ; c'est en vertu du titre que la possession “ fait présumer ; et dès le moment que la présomption du ‘titre est une fois reçue, toutes les difficultés qu’on veut ‘“agiter sur la Prescription, tombent et s'évanouissent ‘ d’elles-mêmes, pour céder à un titre justement présumé ”,
Voyez encore sur la Prescription immémoriale, les articles Convées, Drorrs HoNoniriQUES, Mouzin et Possession,
(1) Voyez l'article Mont-Gacx, (2) Arrêts de M, Pollet, partie 2, 2 39
* 1 Ferrière, sur Mais qui juris s'il y a titre, et qu'il se art. 118, C, P. } trouv. vicieux et contraire à la possession de celuy qui veut se prévaloir de cette prescription ?
Il se juge en ce cas, que la prescription n’a point de lieu, vû qu'aucun ne peut prescrire contre son titre ; et c’est sur ce fondement que sont devuis peu intervenus tant d'Arrêts au profit des Ecclésiastiques, contre les alienations qui avuicut été faiies de ieurs bieus, dont faisant apparoir les titres, la Cour a jugé sur leur validité ou invalidité, sans s'arrêter à la prescription de cent ans et davantage, alléguée par les détenteurs, et de laquelle ils vouloient appuyer leur titre, et ce dautant que cette prescription n’est qu’un titre fictif ; à défaut *. veriteble et de réel, laquelle par consequeut ne eut a; air lies lors que l’on rapporte uu veritable titre, suivant {squel il faut juger et revunir à la vérité.
Nearmoins à l'égard des alienations faites par les Ecclesiastiques, la difficulté est toujours restée de sçavoir si le possesseur est réputé de mauvaise foy et sun titre vicieux, en consequence de co qu’il ne paroit yas que le contrat qui se voit avoir servi de titre à sa possession, ait été rovêtu des solemnitez necessaires, et si les formalitez ne sont pas présumées au moyen de la possession de quarante ans, qui a suivy le contrat ou en tout cas par la possession immemoriale, particulierement en faveur des tiers detenteurs, sur quoy sont intervenus plusieurs Arrêts contraires, et les maximes sont mêmes différentes à ce sujet dans les Chambres du Parlement ; ce qui a fait souhaiter depuis plusieurs années un Reglement general qui rende la Jurisprudence uniforme et certaine.
Cette Coutume ne parle pas précisement du temps par lequei on prescrit contre l'Eglise ; de sorte que nous suivons l'autentique quas actiones C. de sacros, Eecles. et le chap, de quota extra de prescrip. qui limitent la prescription contre l'Eglise à quarante ans, =
Il y en a toutefois qui exceptent la prescription pour actions personnelles, et qui concernent plutôt le titulaire du
06 Lontmien, Bis, vo. 20, 13
Benefice, que le Benefñice et l'Eglise, auquel cas, ils veulent que la prescription de trente années, comme contre les laïcs, ait lieu, dont on rapporte un Arrêt du 22 Juia 1571, pour des arrerages des lots et ventes qui furent jugez prescrits par trente ans, contre les Religieuses de Poitiers : ce que nous vbservons.
On demande aussi si la disposition &e la Loy cum notissimi C. de præscript. 30 vel. 40, an., qui veut que l’action hyvotequaire étant conjointe avec la personnelle soit prorogée jusques à quarante ans, doit être observée en cette Coutume qui n’en dispose pas ?
Charondas sur cet article, et Chopin de morib. Paris, L, 2, 1. 8, n. 3, tiennent que la prescription de trente ans doit avoir lieu en cette rencontre, comme en la seule action personnelle,
Neanmoins le contraire à été jugé, et qu’il falloit quarante ans, par Arrêts des 7 Septembre 1587, et 12 Août 1608.
Et tel est pareillement nôtre usage qui se trouve approuvé par du Moulin même sur l’article 68 de l’ancienne Coutume de Paris.
1. La Coutume en cet article établit une autre espece de prescription, qui est celle de trente ans, differente de celle de dix et vingt ans ; en ce que suivant les articles 113 et 114, pour la prescription de dix ou vingt ans, trois conditions sont requises, sçavoir la bonne foy pendant toui le temps de la prescription, le juste titre, et la possession continuée pendant dix ou vingt ans, sans interruption.
Mais pour la prescription de trente ans, il n’est requis ny titre ny bonne foy, il suffit seulement, que la chose ait été possedée pendant trente ans continuellement ot sans inquietation, comme il est dit dans l’article 113,
Ce qui est conforme à la disposition du Droit Romain, 1.8, C. de præscript. 30 vel. 40 annor., qui ne requiert ny titre ny bonne foy pour cette prescription,
Bartole sur la Loy sequitur, $ viam, fl. de usucap. et sur la Loy derniere C, unde wi.
Bacquet au Traité des Droits de Justice, chap. 21, nomb,
D'où il s'ensuit, qu’encore qüe celuy qui entre et se met en possession d’un heritage Yacant, soit présumé être en Mauvaise foy, ueanmoins cette Mmanvaise foy est purgée par Une possession paisible de trente ans.
M. Duplessis tient aussi que la mauvaise foy ne met point d’obstacle à cette prescription.
2. Theodose le Jeune a introduit cette Prescription, en Orient, et Valentinien en Occident, Novel. 8, dé 30 ann. Præscr. omnib, caus, oppon. Voyez Cujas 4, 5, Cbserv. cap. 5, et lib, 18, cap. 20,
Auparavant cet Empereur l’action réelle et l’action hypatequaire étoient perpetuelles contre le Possesseur de mauvaise foy ; mais par sa Constitution, les actions qui étoient perpetuelles, se prescrivent Par trente ans, comme les actions de commodat, de dépost et autres, /, 3, $ fin. C. h. t. He aulem actiones annis triginta continuis eGlinguantur, quæ Derpeluæ videbantur, non illæ qu& ontiquis temporibus limitibantur. Post hanc vero lemporis definitionem nulli Mmovendi ulterius facultatem patere censemus, etiamsi se legis ianarantid excusare lentaverit, .
3. La cause de cette prescription est pour mettre à couvert les possesseurs, contre les poursuites qui pourroient être faites contr'eux, lesquels ne pouvant justifier de titres de leur possession pour les avoir perdus, seroient injustement dépossedez, c’est Pourquoy il a été trouvé à propos de les seCourir par cette Prescription, les propriétaires des choses possedées par un si long-temps devant s’imputer d’avoir été si negligens et si peu soigneux de leurs biens.
Cassiodore epist. 37, lib. 5, dit de cette Prescription, trier. nalis præscriptio humano generi patrona pr&sidio esl; ensorte qu’elle n’est nas introduite Pour soutenir le vice et l'injusuce ; mais pour établir le repos dans les familles et empécher les procés,
Le Droit Canonique n’admet point de Prescription sans
bonne foy, cap. 5, et fin. Ext. de præscript., car quelque longue que soit la, possession, elle ne décharge point de restituer ce qu’on sçait n’être pas à soy, et w’efface pas le péché, quicquid non est ex fide, peccatum est, el quod quisque novit se alienum possidere, restituere senetur, Can si quod. 25, q, \, non dimittitur peccatum, nisi restituatur Gtlatum, c. 4, de R. J. in 6.
4. Nous avons reçû en France cette prescription sans titre, mais non pas contre un titre vicieux, c’est à dire, qui y est contraire parce qu’elle est fondée sur une présomption de bonne foy, établie sur une possession, si longue, laquelle cesse quand le titre y met empêchemert, comme le gage, le dépost et autres.
La raison est, que pour prescrire par cette prescription, il faut posseder par cette prescription, il faut posseder par un titre translatif de propriété ; or si le titre de possession n’est pas translatif de propriété, c'est ne posseder pas de la possessior requise, sçavoir la possession civile, et partant ou ne peut point prescrire.
C’est le sentiment de Brodeau num. 7, de Ricard sur cet article,
Ensorte qu’il vaut mieux n'avoir point de titre que en avoir un vicieux, qui rend la possession nulle et vicieuse dés son principe. dit Brodeau ; et comme il a été remarqué sur l’article.
Ce qui a été jugé par Arrôt du 26 Mars 1597, donné au profit de Charles de Roye de la Roche-Foucault, Baron de Marion, Comte de Roussy, intimé, contre Gilles de Livennes Sieur du Bois, appelant de la Sentence du Sénéchal d’Angou:nois, qui se défendoit par une prescription plus que centenaire,
C’est aussi l’espece de l’Arrêt du Comté de Clermont du 91 Avril 1551, d’un autre Arrêt de la Grand’Chambre du
10 Juillet 1593, rapporté par Bacquet au Traité des Droits de Justice chapitre 21, num. 186. st d’un autre du ?4 Octabre 1582, rapporté par ce même Auteur.
Tous ces Arrêts sont remarquez par Brodoau loco citato,
5. Mais or demande, si on seroit recevable d’aliegnor contre la possession de trente ans un titre, vour empêcher la prescription, ou si le possesseur peut se défendre de cette possession sans qu’on fèt recû à justifier, que sa possession a commencé par un titre contraire à la prescription comme si la possession est fondée'snr un titre de dépost par écrit.
On est sans difficulté recevable à opposer au possesseur le titre vicieux de sa possession en je justifiant, c’est le sentiment de Maître Duplessis.
La raison est, que cette prescription ne requiert point de titre, c’est à dire, que le possesseur n’est pas tenu c * justifier le titre de sa possession, mais puisque pour cite prescription, il faut absolument une possession, el que sans icells il n'y à point de prescription même centenaire, « est recevable à alleguer et ‘nstifier un titre contraire à le prescription.
C’est sur ce fondement que les Arrêts remarquez cy-dessus ont élé rendus, autrement, ies pssesseurs n’auroient jamais été évincez, se tenant à leur possession tricenaire, s’il n'avoit pas été permis de justifier, que leur possession étoit fondée sur un titre qui causoit empêcherent à la prescription,
Et même la Coutume en cet articte dit, jouy, usé et possedé, pour montrer qu'il ne suffit pas d'avoir la jouissance telle qu’auroit un fermier, ou autre Gui iouiroit pour et au na d’autruy, mais qu’il faut avrir possedé par une possession civile, telle qu’a celuy qui se prétenû le maître et proprietaire de la chose,
Et sur la fin il est dit, styposé qu'il ne fasse apparoir de titre, voulant par là montrer, qu'on peut alleguer contre le possesseur un titre vicieux ei contraire À la prescription.
Et puisqu'on ne peut changer la cause de sa possession, ainsi que nous avons montré sur ce titre, celuy qui a commencé sa possession par un titre contraire À la prescription, ne peut prescrire,
Ainsi Charondas su. : cet article tient, que l'heritage baillé
par engagemeni ne se peut prescrire par le créancier, 4, 2 et 7, $ ult. C. de præscript. 30, el. 40, annor. 1. 12, $ ut. ff. quib. mod, pign. L. prior. C. qui poiior. in pign. ce qui est sans difficulté comme il a été dit cy-dessus.
6. Cette prescription ne courre point contre les mineurs, et privilegiez qui sont les Eglises, le Domaine, les femmes mariées, suivant la distinction remarquée sur l’article 113, in verbo ontre âgez et non privilegiez.
La Loy sieut, 3. C. de præscript. 30, vel. 40, annor. n’excepte point les mineurs de cette prescription, mais seulement les pupilles, pupillari ætate duntaxat huic sanctioni eximenda, ensorte qu’elle commence à courir du jour de la puberté, mais daus notre Coutume, et presque dans toutes les autres on n’observe point cette distinction, l’usage étant que (8119 prescription, de même que celle de dix et vingt ans, ne courre point contre les mineurs de vingt-cinq ans ; et si celte prescription avoit commencé contre un majeur, elle demeuroit assoupie et endormi. pendant la minorité de sou heritier ou de son successeur, et ne recommenceroit point son cours jusques à ce qu’il fût parveou à sa majorité.
7. Par cette prescription se prescrivent heritages rentes, et autres choses et droits prescriptibles, comme les profits de fefs et droits Seigneuriaux casuels, comme quints, reliefs lods et ventes et autres, suivant l'article 12, les arrerages du cens et des rentes foncieres, suivant l'ariicle 124 les biens vacans qui n’ont point été réunis au domaine, les successions contre les heritiers qui les ont iaissé apprehender par d'autres, tot, tit, fl. et Cod. de heredit. petitio. prreillement la légitime ou le supplément d'icelle se peut demander dans trente ans, comme il a été jugé var Arrêt du 15 Decembre 1612, au rapport de Monsieur Hatte, rapporté entre les Arrêtez de la cinquiéme Chambre des Enquêtes,
La liberté contre les servitudes fondées en titre suivant l’article 186, car quoyaue la servitude ne s'acquiere pas sans litre, neanmoins elle se prescrit par le non usage suivant cet article,
Toutes les actions mobiliair:s et personnelles se prescrivent par ce temp: contre ceux qui peuvent agir et poursuivre leurs droits et actions en jugement, parce -que contra non valentem agere non currit Præscriptio. |
La faculté donnée Par Contrat de racheter un heritage vendv ou une rente de bail d'heritage à toujours, se prescrit par trente ans, suivant l’article 140.
Le cens est prescriptible par trente ans par Seigneur contre Seigneur, suivant l’article 193.
La dixme laïque et infeodée se prescrit par trente ans, tant pour le principal de la dixme que pour la quotité,
Mais quoyque la dixme Ecclesiastique soit imprescriptible, neanmoins la quotité d'icelle se prescrit par trente ans, selon l'opinion des Docteurs, de Guy pape quest, 284. num, ?, de Rebusse tracta. de decim. Q. 1, num, 57 ei 58, et autres,
liem la promesse faite par le débiteur de bailler un coobligé ou une caution, ou de faire employ, se prescrit par trente ans contre majeurs, et par quarante ans contre l'Eglise et autres privilegiez, M. Auzanet sur l’article 119,
Cependant, parce que c'est une clause de contrat, j'estime qu'elle est prescriptible contre le mineur qui a succédé au majeur, sons déduire le temps de la minorité,
8, Si le àroit de rente s'acquiert par la perception de trente ans ?
I! faut tenir l'afirmative, suivant les termes précis de cet rticle, comme il a été dit sur l'article 113, verbo par dix ans, Car cet article ne s'entend pas seulement de celuy qui a Jouy et possedé une rente qui appartient À autruy, pendant trente ans sans titre, mais d'une rente dont le pre yrietaire d'un heritage auroit payé les arrerages, sans qu'il y fût obligé en vertu d'aucun titre : et cette Jnuissance supplée le défaut de titre, C'est le sentiment de Monsieur Dupiessis,
Toutefois si la question étoit entre un Seigneur et ses sujets ou justiciables, sur lesquels il prétendit quelque charge extraordinaire outre le cens et droits accoutumez, la longue
perception sans titre ne seroit pas suf'sante pour prescrire, la présomption étant qu’elle auroit ét? extorquée par force et par autorité, de même que par l’article 71, la bannalité et les corvées ne s’établissent point sans tivre,
9. Si l'action tutelaire en reuditiun de compte se prescrit par trente ans.
Charondas et Tournet sur cet article tiennent, que le miueur n’est plus recevable à demander compte de sa tutelle à son tuteur après 3) ans, à ccmpter du jour de sa majorité,
Tournet remarque deux Arrêts qui l’on jugé ainsi, l’un du 10 Avril 1559, et l’autre du dernier Février 1595.
Brodeau sur Monsieur Louet lettre T, nombre 3, remarque d'autres Arrêts, par lesquels le mineur a été reçû dans les trente ans à poursuivre son tuteur pour la roadition de son compte de tutelle, quoyque le mineur étant majeur l’er eût déchargé et luy eût denné quittance.
Quelques Docteurs prétendent, que cette action ne se peut prescrire par trente ans, et qu'un tuteur est toujours tenu en tout temps de rendre compte de son administration,
La disposition du Droit Romain en la Loy siceut. 8, C. de præscript. 30, vel 40, annor. est contraire à leur sentiment ; cette Loy voulant, que toutes les actions'personnelles et mobiliaires se prescrivent par trente ans ; de même que la Loy 1, C de annali, except
L'Ordonnance du mois d'Avril 1667, titre de la reddition des comptes article 1, n’est point contrs:re à cette resolution.
Cet article porte, que les tuteurs, potuteurs, curateurs, fermiers judiciaires, sequestres, gardiens, et autres qui auront administré le bien d'autruy, seront tenus de rendre compte aussi. tôt que leur gestion sera finie ; et seront toujours répules comptables, encore que le compte soit olos et arresté jusques à ce qu'ils ayent payé le reliqua, s'il en est dû, et remis toutes les pieces,
Mais cet article se doit entendre au cas que l'action pour la reddition du com] te, ou pour le payement du reliqua ne soit pas prescrite et éteinte par trente ans, qui est le temps,
par lequel toutes actions personnelles et mobiliaires se prescrivent.
10. Par quel temps se prescrit l'action en garantie, :t de quel jour commence la prescription ?
Pour entendre cette question, posons, que l'acheteur d’un heritage après une jouissance de trente ans, est poursuivy par un particulier soy disant proprietaire de l’'heritage, et fondant son action sur ce que ja prescriptior n’a pu Courir contre luy étant mineur, en sorte que déduisant le temps de sa minorité, il ne resteroit pas à l’acquereur dix ans de prescription : l'acheteur somme son vendeur et l'interpelle de prendre son fait et cause ; le vendeur se défend de la pres. cription de trente ans, disant que par ce temps l’action en garantie, de même que toutes les antres actions personnelles, est prescrite.
À quoy l’acquereur répond, que n'ayant point 6:4 troublé ny inquieté par le demandeur auparavant dans la jouissance de son heritage, il n’avoit pûù par consequent intenter contre son vendeur l’action en Barantie, ante litem motam non nascitur neque dalur astio de evictione, cùm emplor venditori litem denuntiare non possit, priusquam lis mota sit, et que contra non valentem agere non currit Præsoriplio, comme il à été remar. qué sur les articles 113 et 417, et qu'ainsi l'action ne commence que du jour du trouble,
Charoiïdas en ses Questions titre 5, chapitre 1, cite deux Arrêts, qui ont jugé la question au profit de l'acheteur, l'un du 18 Juin 1558 l’autre du dernier Février 1592, Ce dernier est aussi remarqué par Bacquet au l'raité des Rentes sur l’Aôtel de Ville, chapitre b,
C'est ausai l'avis de Jean Faber sur la Loy 21, €, de evie. tion. de àa Moulin const, 2, num, 8 et seq. el num, 18 ef seg. et consil, 6, num, 15, et consil. 7, de Tronçon sur cet article in prince. de Brodeau sur l'article 114, num, 2.
Lhommear, titr + des Prescriptions, Maxime 2, en à fait une regle en ces termes : Preser iption d'action en recours de
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garantie ne commence à courir que du jour que l'acquéreur est inquielé et povrsuivy, n'ayant eu plutôt faculté d'agir.
Voyez aussi Bacquet au Traité des droits de Justice chap. 21, n. 191,
11. Cela doit à mon avis passer pour une maxime cons tante à l'égard de la garantie de droit, mais non pas pour la garantie de fait, comme celle de fournir et faire vuloir la: quelle se prescrit par trente ans, comme il a été jugé par Arrêt du 30 Avril 1626, rapporté par du Fresne,
La raison est, que ;'action en recours de garantie n’est ouverte que du jour que le garanty est poursuivy, et partant jusques-là, il ne peut point agir en garantie, et ainsi on ne luy peut point opposer la prescription ; mais la garantie 4e fait est une clause du contrat, laquelle ainsi que toutes les actions personnelles se prescrit par trente ans.
12. Si l'action nersonnelle jointe à l'hypotequaire se prescrit par trente ans, ou s'il en faut quarante.
Pour entendre la question, il faut observer, que l'action personnelle peut être sans l’hypotequaire, et l’action hypotequaire sans la personnelle, et que la personnelle et l'hypotequaire peuvent se rencontrer ensemble contre une même personne,
L'action personneile est sans l'hypotequaire au cas d’une cedule ou simple promesse sous signature privée, ou même d’une detie fondée sur un contrat ou acte qui emporte hypoteque, le débiteur n'ayant point de biens sujets à l'hypoteque,
Dans tous ces cas l'action personnelle est prescrite par trente ans, suivant la Loy sicut. C. de præscript. 30, vel 40, annor. en sorte qu'après ce temps une somme dûë par obligation passéo pardevant Notaire, est prescrite, sauf seulement au creancier à s'en rapporter au serment de son débiteur, s'il en a fait le payement ; car cette prescription est fundée sur une presomption de payement, laquelle n'empêche pas le creancier de déferer le serment À son débiteur, Ainsi qu'il s'observe pour les fins de non recevoir portées par
l’article 125 et suivant, Mais le titre du creancier que! qu’il
soit, luy est inutile Pour justifier sa dette,
Touchant Ja Prescription de l’action personnelle, voyez Basnage sur l’article 522 de la Coutume de Normandie,
13, L'action bypotequaire est sans la personnelle contre le viers détenteur d'un heritage affecté et hypotequé à une somme portée par obligation où autre acte emportant hypoteque, ou à une rente constituée, par un de ses predecesseurs dans l'heritage, autre que celuy auquel il auroit succédé en qualité d'heritier ; et cette action se prescrit par dix ans entre presens et vingt ans entre absens par l’article
L'action hypotequaire concourt avec la personnelle, lors. que le débiteur d’une somme emportant hypoteque ou d'une rente Constituée, est possesseur des heritages ou autres immeubles affectez et hypotequez à icelle,
C'est dans ce cas qu'on demande si l’action personnelle jointe à l’hypotequaire ne se peut prescrire que par trente ans, dans la Coutume de Paris,
Par la disposition du Droit Romain, cette action n’est prescriptible que par quarante ans, 4 7, $ 1, C, de præscript. 30, vel 40, annor. et la Loy 2, C. de luitione Pign. Gt, que vineula Pignorum durant personali actione summotd.
Ainsi par ce droit l'action Personnelle est prescrite par trente ans, et l'hypotequaire en dure quaranie ; à quoy sc.able contraire une regle de droit, qui porte, que sublatd causd principali tollitur aC0essorium, cm principali, fl. de R, J.
Ur l'obligation personnel!e est te principel et l'hypotequaire n'est que l'accessoire, et par conséquent, si l'obligaton personnelle est éteinte par trente ans, l'hypotequaire doit l'être aussi,
Un ajoute, que le payement éteint l'obligation : or la prescription tenaut lieu de Payement, après trente ans il n'ya plus d'obligation qui soit civile ou uaturelle, ny d'action, et partant plus d'hypoteque.
À cela on peut répondre, que ceile regle n'est pas indis.
tinctement vraye, que c'est pour cette raison, que dans la Loy susdite le Jurisconsulte a mis la particule plerumque : Outre, que selon Cujas l'obligation réelle n’est point accessoire à la personnelle, mais elle est principale comme l'obligation personnelle à l'égard du débiteur.
M. Louet lettre H. nombre 3, remarque un Arrêt du septiéme Septembre 1587, rondu en la cinquiéme Chambre des Enquêtes, qui a jugé, que l’action hypotequaire jointe à la personnelle ne se prescrit que par quarante ans.
Bacquet er son Traité des Droits de Justice chapitre 21, num. 182, fait la question à l'égard de la Coutume de Paris, sur ce que cette Coutume ne fait aucune mention de l’action hypotequaire, d’où il semble, que par cet article 115, toute action personnelle ou hypotequaire sc prescrive par trente ans.
Au nombre 283, il djt, qu'au Palais et au Châtelet, on tient communement, que l’action hypotequaire dure quarante ans dans la Coutume de Paris, en sorte qu'encore que l’action personnelle soit éteinte par trente ans, neanmoins on peut conclure hypotequairement jusques à quarante ans contre l’obligé ou son heritier, À ce que tous et chacuns les heritages, rentes, immeubles qui sont au défunt obligé, et dont son heritier jouit, et luy appartiennent, soient declarez affectez, obligez et hypotequez au payement de la somme ; pour laquelle l’hypoteque a été constituée.
Ainsi on ne suit point en France le chapitre possessor. de R. J. in 6, comme il a été remarqué cy-dessus,
Du Moulin sur l'article 23, de la Coutume €@- Buurbonnois est d'avis, que l’action hypotequaire joint à la personnelle se prescrit par trente ans.
Cette Coutume en l’article susdit porte, que toutes autres choses prescriptibles se prescrivent par le laps et espace de trente ans, sur quoy du Moulin dit, etiam hypothecaria, ut in simili notavi super Consuetudinem de Lorris.
Chopin sur ce titre num, 3, et Charondas sur cet article 118, de nôtre Coutume tiennent aussi, que l'action hypote-
(ARTICLE 2242.j
quaire se prescrit par trente ans, parce que la Coutume ne dispose séparément de la prescription de quarante ans, que pour l'Eglise, ainsi elle ne doit point être étendr8 à un aatrr cas,
Labbé sur cet article est de même opinion.
Ces Commentateurs ont en cela suivy lopinion de plusieurs, qui ont commenté les autres Coutumes, comme d’Argentré sur article 273, de la Coutume de Bretagne, de M. Boyer en sa Question 182, et en sa Décision 328, de Papon sur l’article 23, de la Coutume de Bourbonnoïis.
M. Maynard livre 6, chapitre 30, et livre 7, Chapitre 62, tient même, qu'au Parlement de Toulouse cette action jointe à la personnelle ne dure que trente ans.
Tournet, Tronçon in prine. et Brodeau estiment au contraire, que l’action hypotequaire ne se prescrit que par quarante ans,
Tronçon au lieu cité dit, que cet article 118, doit être entendu dans son cas particulier des détenteurs et possesseurs d’heritages ou rentes, qui en ont jouy par trenie ans ; lesquelles ne peuvent être prescrites jar les débiteurs que par quarante ans.
il dit avoir été ainsi jugé en la Coutume de Paris, en l’Audience de la Grand'Chambre du 12 Août 1608, sur un appel d'une Sentence du Prevôt de Paris.
Il dit en suite, qu'il en faut excepter le tiers détenteur d'heritage hypotequé à une rente, lequel encore qu'il ait été condemné à la payer et continuer, il peut prescrire par trente ans.
Guerin et Brodeau num. 6, M, Louet loco citato sont de même opinion,
M. Auzanet sur cet article tieut aussi, que la prescription de trente ans a lieu pour l’action hypotequaire jointe à la personnelle, parce que la Coutume de Paris ne reconnoît point entre seculiers d'autre prescription plus longue, que celle de trenie ans,
Dans ses Memoires Titre des Prescriptions il dit, que la
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Coutume de Paris ne parle que de la prescription de trente ans, que neanmoins on doute au Palais si pour l’action hypotequaire la prescription de quaraute ans est recevable et necessaire en cette Coutume à cause de la diversité des Arrêts rapprrtez par aucuns Arrestographes, par lesquels on prétend que la Cour a prononcé, par les uns pour l’affirmaiive et par les autres pour la negative,
Honrys Tome I. livre 4, chapitre 6, question 73, traite cette question de part et d'autre, et la raison pour laqueile l’hypotequaire jointe à la personnelle dure quarante ans suivant le Droit Romain, est selon le même Auteur, que l’action hypotequaire et l'action personnelle sont considérées comme deux actions en la personne du débiteur, ou comme une seule action composée de deux : que si elles sont considérées comme deux actions, la separasion en est d'autant plus aisée, et leur subsistance particuliere plus facile à concevoir ; Que si on ne les considere, que comme une seule action, et que les deux qui la composent, ne se puissent pl.s sepa: ?r, il faut dire, qu’il faut joindre le temps de ces deux actions, ainsi que l’on joint leurs autres effets, et partant que l’action personnelle par le moyen de l'hypotequaire soit prorogée à quarante ans.
Cet Auteur ajoûte, que si le Parlement de Toulouse ne suit pas la même regle, il ne s'en faut pas étonne:, vû qu'il s’est écarté en plusieurs endroits de la disposition des Loix Romaines,
Henrys neanmoins est d'avis contraire, estimant qu’il vaut mieux abreger le temps de la prescription que de l'étendre ; et qu’il est extraordinaire qu’en un même sujet l’action personnelle éleinte, l'hypotequaire puisse subsister ; et que comme on n'oblige les biens que par une suite de l’obligation personnelle et pour l'assurance d'icelle, il faut dire qu’il y à autant de raison d'avancer que l’action hypoteçGuaire ne subsiste que par la personnelle, conme de dire, que c'est par elle que subsiste celle du fidejusseur, Que si ces dei x actions ne sont considérées, que comme une seule, il s'ensuit,
que celte action qui ayant une fois eu lieu contre l’heritier ou bientenant, ne le quitte point, ellé ne Pourra être prescrite contre luy que par quarante ans, quo qu'i: ait payé sa part, et qu’il ne possede rien des immeubles de la succession.
La Coutume d’Orleans reformée sur la nôtre en l’article 261, établit la prescription de quarante ans pour l’action hypotequaire jointe à la personnelle : cette question n'est pas sans difficulté, et elle partage le Palais :
» Pour moy je suis pour la prescription de quarante ans, par les raisons remar-
quées cy-dessus et les Arrêts qui l'ont jugé ainsi.
M. Lauriere dans la Note qu’il a faite sur la Rubrique de ce titre est de même avis.
L'article 123, qui admet la prescription de quararte années, n'en parle que par rapport à l'Eglise, d'où il y a ce semble lieu de conclure, que dans tous les Cas où l'Eglise n’a point d’intérest, la plus longue prescription doit être dans cette Coutume de trente années conformément aux Novelles 8 et 9, de Valentinien, et qu'on n’y doit point recevoir la Loy Cut notissimi, Cod. de Prescription, 30 an, qui requiert quarante années en la personne du principal obligé, ou de son heritier, pour prescrire l'action hypotequeire,
La vérité est néanmoins que dans cette Coutume et dans toutes les autres qui n’ont point de disposition contraire, la Loy cum notissimi, doit être suivie, par les raisons que cet Auteur rapporte,
Premierement, Parce que le Droit de Justinien étant anseigné publiquement en France par ordre du Roy ; C'esc plûtôt à ce droit qu'il faut avoir leCOUrS, quand il s’agit d’interpreter les Coutumes, qu'au Code Theodosien, et Novelles de Valentinien, qui n'ont plus d' nous depuis plusieurs siècles, ny même dans les païs qui se 8ouverient par le Droit Ecrit, ainsi que M. Caseneuve l'a remarqué dans son traité du Franc-Aleu, liv, 1, chapitre 8, page 38,
En second lieu, Parce que |
aux autorité parmi
à prescription de quaraute »n.
nées dont il agit, est déjà confirmée par
un long usage en
France, et particulierement dans la Prevôté et Vicomté de Paris; car l’Aute"du grand Coutumier de France, qui vivoit sous Charles VI, parle de cette prescription comme d'vn droi: certain. Nota, dit cet Auteur, que si j'ay obligation contre aucun elle est expirée par le temps et espace de trente ans, et lors faut la personnelle, et l’on doit suivre par action jusques à dix ans l’hypoteque sur les heritages, et après iceux passez elle est expirée. Gran:! Coutumier de Franse livre 2, titre 17, page 127.
Et en troisiéme lieu, parce que la Cour l’a ainsi jugé en 1587, par un Arrêt rapporté par M. Louet lettre H. Sommaire 3, cette Jurisprudence a a parû si certaine à M. Loysel, qui sçavoit à fond le Droit François, que uans ses Institutes liv, 5, tit, 3, art. 10, il a fait la regle suivante.
L'actinn hypotequaire se prescrit par un tiers par dix ans entre presens, et vingc ans entre absens, avec titre et bonne foy, et sans titre par trente ans, et par le débiteur ou son beritier, ou par un creancier posterieur, tant que le débieur vit, par quarante ans.
15. Bacquet et Henrys loco citato, font une distinction remarquable entre l’action légale, et celle de l’hypoteque conventionnelle ; en ce que celle de l’hypoteque conventionnelle dure quarante ans ; parce qu’elle subsiste d'elle même en vertu de la convention des parties, et pour ainsi dire indépendemmcat de l'obligation personnelle ; mais l’action hypotequaire légale ne peut subsister sine personali obligatione, et actione et ed sublaté necesse est ut actio hypothecaria evaneseat, telle qu'est l’hypoteque, que le mineur a sur les biens de son tuteur, laquelle se prescrit par trente ans, à compter du jour de sa majorité ; de même que toute autre action hypotequaire contre les administrateurs du bien d'autrui, et contre les heritiers pour le payement des legs testamentaires ; et contre le Seigneur feodal ou censier, dont l’action hypotequaire pour le payement de ses profits feodaux et casuels se prescrit par trente ans.
La raison de cette diversité est, dit cet Auteur, que l'obli-
gation personnelle et l'hypoteque légale sont tellement unies et jointes ensemble, qu’elles ne se peuvent diviser : au contraire, l’hypoteque conventionnelle se peut tellement diviser de l'obligation persunnelle, que nous voyons dans les Contrats la convention de l'hypoteque être distincte par clause séparée de la constitution de rente, ou de la promesse de payer une ce-taine somme, ou de la promesse de garantie, et ce sont deux stipuiations et convention’.
16. D'où il s'ensuit suivant le sentinent de Tronçon remarqué cy-dessus, que l'hypoteque acquise par jugement et condamnation, suivant l’Edit de Moulins article 53, se prescrit par trente ans, quoyqu’elle soit jointe à l’action personnelle ; parce que cette hypoteque ne procede pas de la convention des parties, c’est la Loy seule qui la donne, ainsi elle ne doit pas avoir plus de force qu? les autres hypoteques légales. ;
Neanmoins je crois le contraire, parce que le jugement de condamnation qui intervient rend le débiteur obligé per. sonnellement et hypatequairement, in judicüs quasi contraditur, 1, 3, $ 1, ff. de pecul. ainsi il devient débiteur comme s’il y avoit consenti,
Il faut dire la même chose de l'heritier, lequel est tenu personnellement pour sa part et portion des dettes personnelles de la succession, lequel étant condamné, commence d'en être tenu hypotequairement sur ses propres biens, e. sorte que cette action n’est prescriptible que par quarante ans, quoy qu'il ne possede aucuns imineubles de la succession ; parce que par l’apprehension de la succession, il a fait des dettes du défunt ses propres dettes,
Il faut dire aussi, qu’encorse que l'hypoteque de la femme soit légale et tacite sur les biens de son mary, neanmoins elle est aussi conventionnelle en vertu da son contrat de mariage, ensorte qu’elle ne se prescrit contre elle ou contre ses heritiers que par Quarante ans.
Le Palais est partagé sur cette Question, et la Jurispru. dence ren est Pas certaine, principalement dans la Coutume
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de Paris, dont cét articte 118 est conçô en ‘termes generaux, absolus et indéfinis pour la prescris410n de trente ans, et dans celles qui n’en parlent point ; quant à celles qui réduisent toûtes les prescriptions à trente ans, on demeure d’accord, que la prescriptiou de quarante ars n'y est pas reçûé.
19. Mais dautant qu'il pourroit Arriver, que le débiteur d’une rente étant de mauvaise f£y, aprés avoir pendant quarante ans et plus payé les arrerages de la rente, nieroit en être débiteur, et l'avoir rachetée et n’en avoir jamais payé les arrerages, ie creancier n’ayant qu’un contrat de Cou titution pardevers soy inutile pour cet effet, l'Empereur Justinien a ordonné, pour obvier à cet inconvenient, et pour la sûreté du creancier, que le débiteur seroit tenu de bailler à son creancier copie de la quittance signée de sa main, ou luy en bailler une contre-quittarce qu’il appelle antapocham, Gans la Loy plures. Ci de fide instrument.
Voicy les terines, plures apochis vel redituum, vel usururuwm receptis, si quando ,uerit super his dubibatio exorta, eas habe-
re se negando, juf ageñtium faciunt vacillare, cùm coloni adversus dominum certantes, et sibi iniquam fortè libertatem vindicantes, vel creditores debitoribus temporalem præscriptionem opponere cupientes, ad easdem inficiationes perveniunt. Quod resecantes jubemus, ut si voluerit is qui apocham conscripsit, vel exemplar cum subscriptione ejus qui apocham suscipit ab eo accipere, vel antapocham suscipere, ei hoc facere concedatur, necessitate imponendé apochæ susceptori antupacham reddere.
C'est ce que nous appellons un titre nouvel, par lequel celuy qui le passe, reconnoît qu"! st proprietaire et détenteur de tel heritage chargé de tele :: + envers te}, au g' son heritage est affecté et hype * ,: : ::_.e rente c nstituée par un contrat d’un el jour, laque.le il promet paj'er et continuer tant et si longuement qu’elle aura cours, elc,
Lahaie, sur 4 Domat, Lois civiles, liv, 8, tit, 7, sect. 4, 2262 C. N. n. 1.— La prescription est un moyen d’acquérir et &e perdre le droit de propriété d’une Chose et toui autre droit, par l'effet du temps. Ainsi, or Possesseur de bonne foi acquiert la propriété d’un héritége par une possession paisible pendant le temps réglé par la loi, et l’ancien Propriétaire en est dépouillé pour avoir cessé de le posséder ou de le demander pendant ce même temps. Ainsi, un créancier perd sa dette Pour avoir manqué de la demander dans ie temps de la prescription, et le débiteur en est déchärgé par le long silence de son Céancier, Ainsi, les autres droits
s’acquièrent par te longue jouissance et se perdent faute de les exercer,
N. 2.— Comme les prescriptions ont été ‘tablies pour le bien public, af: que la propriété des chyses et les autres droits ne soien, pas toujours dans line rtitude, cel:ti qui a
acquis la preseription n’a pas besoin de titre, et elle lui en tent lieu.
N. 3. — La Prescription étant fondée sur la Gurée _e la possession pendant le temps réglé per la loi, elle n’est acquise qu'après que ce terme 3e trouve expiré,
Pothier, Traite des obligations, n,
les actions qui naissent des créan dans le temps de trente ans,
Régulièrement, ces doivent être intezées
Lorsque le créancier a laissé écouler ce temps sans intenter son action, le débiteur ac.
quiert contre lui üne prescription qui rend le créancier non recevable à la demander.
Traité Ge la Prescription, n. 162, point adopté la Prescription de d une prescription de trente an8, par laquelle nous acquérons le domaine de propriété des héritages et autres immenbles que nous avons possédés pendant le temps de trente ans, et , hypothèques et autres Cuarges
utumes jui ont adopté la prescriplion de dix ou vingt ans ont aussi établi celle de trente
—Les Coutumes qui n'ont ix ou vingt ans ont établi
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ans, eñ faveur des possesseurs qui ne rapportent point le titre de leur possession.
N.163.—La Coutume déclare susceptibles de cette prescription toutes choses prescriptibles.
N. 169.—I1 est indifférent pour le temps de cette prescriplion qu’elle coure entre présens ou qu'elle coure entre absens. En l’un et en l’autre cas, c’est le temps de trente ans qui est le temps requis pour cette prescription.
N. 177.—- Le possesseur peut prouver sa possession trentenaire par témoins, quand même il ne pourrait rapporter aucun écrit probatif de cette possession, et quelque grande que soit la valeur de l'héritage qui fait l'objet de la prescription.
Il a fallu choisir entre divers modes de prescription.
Le première distinction qui se présentait était celle entre les droits personnels et les droits réels.
N. 31.—Dans la prescription des actions personnelles on présume qu'elies sont acquittées ou on considère la négli- , gence du créancier, et on peut sans inconvénient lui accorder contre son débiteur le temps de la plus longue prescription, celui de trente ans, Dans la prescription pour acquérir, on n'a point seulement à considérer l'intérêt du propriétaire ; il faut aussi avoir égard au possesseur, qui ne doit pas rester dans une éternelle incertitude, Son intérèt particulier se trouve lié avec l'intérêt général, Quel est celui qui bâtira, qui plantera, qui s’engagera dans les frais de défrichement ou de desséchement, s'il doit s'écouler un trop long temps avant qu'il soit assuré de n'être pas évincé ?
Mais cette considération d'ordre public est nécessairement liée à une seconde distinction entre les possesseurs avec titre et bonne foi, et ceux qui n'ont à opposer que le fait même de leur possession.—Le possesseur e7ec titre et bonne foi se livre avec conflance à tous les frais d'amélioration. Le temps après lequel il doit être dans une entière sécurité sera donc beaucoup plus court.
Quant aux possesseurs qui n'ont pour eux que le fait
même d' leur possession, on n’a point la même raison pour traiter à leur égard les propriétaires avec plus de rigueur que ne le sont les créanciers à l'égard des âébiteurs. L'imporlance attachée aux propriétés foncières pourrait même être un motif pour ne les laisser prescrire que par un temps plus long, comme on l'a fait dans quelques pays; mais d’autres motifs s'y opposent. Si le possesseur sans titre ne veut point s'exposer à des dépenses, il est déjà fort contraire à l'intérêt général que toute amélioration puisse être suspeïdue pendant trente ans ; et après une aussi longus révolution, pendant laquelle le propriétaire doit se reprocher sa négligence, il convient de faire enfin cesser un état précaire qui nuit au bien public.
N. 32,—I1 était jusje d'aëmettre la distinction faite par les Romains, entre les possesseurs avec titre et bonne foi, qui prescrivent contre un propriétaire présent, et les personnes qui prescrivent contre un absent.
Dans le cas où le vrai propriétaire est présent, d'une part sa négligence est moins excusable, et d'une autre part sa présence donre au nouveau possesseur une plus grande s6curité. Le propriétaire qui n'est pas à portée de veiller mérite plus de faveur, — C'est en balançant ces considérations que l’on a été conduit à fixer, dans le cas de la possession avec litre et bonne foi, le temps de la prescription à dix ans entre présens, et vingt ans entre absens.
Ainsi la règle générale sera que toutes les actions, tant réelles que personnelles, se prescriront par trente ans, sans que celui qui se prévaudra de cette prescription soit obligé de rapporter un titre, ou qu'on puisse lui opposer l’excepon déduite de la mauvaise foi ; etque celui qui aura acquis de bonne foi et par juste titre un immeuble, en prescrira la propriété par dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le ressort du tribunal d'appel où i'immeuble est situé, et par vingt ans, s'il est domicilié du ressort,
(Voyez ordonnance du ?7 juillet 181 4, appliquant ces prin
cipes à l'Etat.)
Roland de Villargues, v. prescription, n. 199.- -Le Code consacre ce principe de Dunod, que la possession de trente ans forme une présomption juris +! de jure de la bonne foi du possesseur.
Vazeille, Traité des prescriptions, n. 365. — A ne voir que cet article, il semblerait qu’il ne doive exister d’autrc prescriptiou que celle qu’il établit, qu’il n’y en a pas de plus abrégée, comme il n’y en a pas de plus longue.—Cette prescription ne s'applique qu'aux droits qui ne sont pas soumis à des règles spéciales, et par cela même elle est la règle générale ; les autres ne sont que des exceptions circonscrites dans l’objet qui leur est nommément affecté.
Duranton, t. 21, n. 343, — Toutes les actions, tant réelles que personnelles, se prescrivent bienspar trente ans, mais sous les conditions suivantes :
Pourvu que la chose ou le droit soit prescriptible ;— qua celui qui invoque la possession à l'effet d'acquérir ait “ne possession de la qualité et du temps voulus par la loi :— que la prescription ait pu courir à son profit ;—qu’elle n'ait pas été interrompue ;— et que son cours n'ait pas été suspendu, soit à raison de la qualité du propriétaire ou du créancier, soit pour autre cause déterminée par la loi.
N. 345.—Celui à qui la possession de trente ant est opposée ne pouvant alléguer l'exception déduite de la mauvaise foi, ne peut par cela même déférer le serment à celui vai la lui oppose, soit, dans le cas d'une dette, puur qu'il eût à affirmer qu'il l’a payée ou que remise lui en a été faite, soit, s'il s'agit de la prescription à l'effet d'acquérir un immeuble, pour qu'il eût à jurer que cet immeuble lui appartient à un titre quelconque ; car il n'y a plus de contestation ; elle est tranchée par la prescription invoquée,
N. 346.— “is rien ne s'oppose à ce que la partie contre laquelle on fait valoir la prescription ne défère à son adversaire le serment, relativement à l'époque co il rrétend avoir commencé à posséder, ou sur le fait de savoir s'il n'a pas reconnu la dette, ou s'il n'a pas renoncé à la prescription
dep'iis qu’elle a été acquise, Car ce n’est pas là combattre le moyen de prescription accompli, c'est prétendre qu'il n’a jamais été opposable ou qu'il avait cessé de l'être,
Par la même raison, le serment décisoire peut être déféré à celui qui in7oque la prescription de dix ou vingt ans, pour qu’il ait à affirmer qu’il a acquis de bonne foi l'immeuble, puisque c’est de cette circonstance que dépend le point de savoir s’il peut ou non opposer cette prescription.
Troplong, Commentaire de la prescription, n. 824.—C'est à celui qui allègue la prescription à la prouver.
N. 835.— Quant à la qualité que doit avoir la possession, il suffit qu’elle soit animo domini, et bonne pour donner le possessoire et plus tard la prescription.
Valloz et Vergé, sur art, 2262 C N. } Division. — $ 1. Condi-
p. 1216 ets, trentenaire (n° 1), $ 2. Droits soumis à !a Prescription trentenaire (n° 1 1). $ 3. Exception perpétuelle (n° 100).
tions de la prescription
S 1. Conditions de la prescription trentenaire.
1. Sur la durée de la prescription, dans l’ancien droit, V. J, G, prescripe. civ., 823 à 898.
2. La prescription trentenaire n’est pas fondée sur une présomption de p*ement qu'on puisse détruire par la preuve contraire ; en conséquence de la défense du prétendu débiteur fondée sur ce que l'obligation, qui d'ailleurs n'était pas sérieuse , est éteinte par une prescription de trente ans, on ne saurait induire un aveu du non-payement de la dette, lequel serait exclusif de la prescription.—Paris, 30 déc, 1830, d, G, prescript. civ., 851.
3, Il ne suffit pas que le demandeur prouve qu'il a eu la possession à titre de propriétaire d'un immeuble, dont un autre est en possession au même titre depuis plusieurs années ; il doit prouver aussi, pour être fondé dans sa reven-
dicaicz, _A'il a possédé à ce titre, par lui ou les siens, pendant plus de trente ans.—Poitiers, 31 mars 1831, J. G. prescript. civ,, 852,
4, L'héritier bénéficiaire qui a abandonné aux créanciers les biens de la succession, avec pouvoir de s’en approprier, n’est pas recevable, après plus de trente ans, à prétendre que ces créanciers n’ont possédé qu’à titre précaire les biens dont il s’agit, et ne peut demander à compter avec eux.—Civ, ©. 14 mars 1809, J, G, prescript. riv., 854.
5. Lorsque des possesseurs de terres depuis plus de trente ans prétendent qu’ils les détiennent à titro de propriétaire, il ne suffirait pas de déclarer que ce- terres appartenaient anciennement à un seigneur qui éiait dans l'usage de les céder à titre precaire, et d’en consentir une espèce d’emphytéose moyennant payenent de redevance ; il ne suffirait pas même de déclarer que 2elui-ci a dû en disposer au même titre, et que le titre des possesseurs actuels a dû étre précaire, ou qu'enfin ils ne prouvent pas l'interversion de ce titre, pour que ces possesseurs aient pu être condamnés à délaisser ces terres au seigneur ou à se: héritiers... Par suite, l'arrêt qui sur ces simples présompti as, et sans constater qu'à une époque quelconque ils aient possédé à titre précaire ou payé les rédevances, ou sans leur reconnaître la qualité d'emphy. téote déniée par eux, les condamne au délaissement, doit être annulé.—Civ, c. 26 juin 1833, J. G, prescript. civ., 853.
6, Celui qui, pour repousser une action en délaissement d'immeubles, se prévaut d’une possession trentenaire, n'est pas tenu de produire des titres de possession .—Bruxelles, 24 nov, 1815, J, G, prescript. civ., 839,
7. La mauvaise foi dont parle l'art. 2262 comprend le dol positif et acuf aussi bien que le dol négatif et passif ; spécialem à, celui qui, pendant plus de trente années, a possédé sans titre, a prescrit, bien que, avant l'expiration des trente années ét depuis moins de trente uns, il eût reten mauvaise foi un titre adressé au propriétaire, et, par exe: ie, à ses cohé.
ritiers, par iéquel un tiers les avertissait de leurs droits.— Agen, 27 avr. 1839, J. G. prescript. civ., 840-1°,
8. L'art 62 s'applique à l'action qui peut être exercée contre v mmune possesseur de mauvaise foi, en réparation des üégradations commises pendant son indue jouissance dans la forêt qu’elle détenait. —Civ. c. 6 févr, 1816, J. G. prescript. civ., 840-29, et Commune, 24 92,
9. Le tiers acquéreur d’un immeuble dont la vente avait été faite sous une clause précaire à l'acquéreur primitif, acquiert définitivement la propriété de cet immeuble par la prescription de trente ans, Sans qu'on puisse se prévaloir contre lui de l'exception de mauvaise fois.—Civ, c. 8 févr, 1836, J. G, prescript. civ., 840-3°,
10, La plus lougue prescription n'excède pas trente années, Ainsi, pour prescrire le sol d'un étang, il suffit de justifier que, depuis plus de trente ans, le terrain a cessé d’être en nature d'élang et qu’on en a eu, durant le même temps, la possession animo domini : on exigerait à tort qu'à la possession trentenaire se joignit un intervalle de temps suffisant pour prouver le changement de destination de l'étang, et dont la durée serait abandonnée à l'appréciation des juges. Civ. c. 29 déc. 1845, D, P. 46, 1. 40, — V, Toutefois art, 558, n, 22.
$ 2. — Droits soumis à la Prescription trentenaire,
11, La prescription trentenaire est le droit commun, et doit être appliquée à toutes les actions non soumises par des lois spéciales à des prescriptions particulières—J, G. prescript, civ., 839,
12.—1. Acrions neeLLes er PERSONNELLES.—[LAa prescription étant un moyen de se libérer aussi bien que d'acquérir par un Certain laps de temps, il en résulte que toutes les actions, ant réelles que personnelles, s'éleignent par le défaut d’exercis durant un laps de temps, que la loi a fixé à trente ans, et il en est ainsi du droit de fouille dans une carrière, qu'elle qu'er soit la nature. — Civ, 0, 30 mars 1870, D, P, 70, 1
FAT
13, Et l’action inhérente à ce droit venant à s’éteindre par le défaut d'exercice durant trente ans, l’extinction profite nécessairement au propriétaire du fonds, qui se trouve ainsi libéré d’un droit qui diminuait sa jouissance, et à ses ayants droit, notammant à celui auquel il a concédé le même droit de fouille dans le même fonds.—Même arrêt.
14. Le défaut d'exercice de droit de fouille pendant trente ans résulte nécessairement de ce que le propriétaire de ce fonds ou un tiers,son ayant cause, a exploité exclusivement les carrières sujette: à ce droit dans toute l'étendue du fonds.— Même arrêt.
15. Le droit de percière (espèce particulière de champart) est, sous la législation actuelle, comme les autres rentes foncières, un droit purement mobilier, soumis au droit commun et prescriptible par trente ans (L. 11 brum, an 7).—Civ. c. 27 janv. 1868 (deux arrêts), D. P. 68, 1. 200 et 205.—V, art. 550, n. 45, :
Le bail à domaine congéable non suivi i’exécution de
la part du peneur est, comme toute convention personnelie, soumis à la prescription de trente ans.—Rennes, 28 janv. 1824, J. G. prescript. cis., 835,
17, L'engagement de se conformer à l'alignement sans indemnité, souscrit envers le Domaine par l’acquéreur d’une maison, n’est prescriptible, soit en faveur de cet acquéreur, soit en faveur des tiers acquéreurs, que par le laps de trente ans. — Civ. r. 24 févr. 1847 (6 arrêts), D, P, 47, 1. 99.
18, Un usufruit peut être acquis par la prescription de trente ans.--V, art, 579, n, 60,
aux actions mixtes, telle que la pétition d'hérédité, la demande en bornage.—J, G, prescript. civ., 839,
20. .. A l’action en supplément de légitime. Les trente ans commencent à courir, tant à l'égard de la succession paterternelle qu’à l'égard de la succession maternelle, de l'époque du décès de l'auteur survivant resté en possession de tous les biens.—Civ, e, 9 oct. 1811,93. G. prescript. civ., 841.19,
21. A l’action en Payement d’un legs, Cette prescription peut être invoquée par le légataire de la nue propriété contre le légataire de l'usufruit.—Paris, 21 avr, 1845, J. G. prescript. civ., 841-2°,
22. … Au droit des Cohéritiers de provoquer le partage d’un immeuble possédé séparément par un des cohéritiers. -—Bruxelles, 30 nov. 181 4, J. G. prescript. civ., 841-59,_Civ, c. 24 nov. 1825, ibid. —Observ. conf. ibid, — V, art. 816, n, 57 et s.; art. 2229, n, 79 et s.
25. … A l’action dont celui qui détient les biens de la succession, en vertu d'institution universelle, À carge de payer des légitimes déterminées dans l'acte, peut être passible de la part des colégitimaires, soit à fin de complément de légitime, soit à fin de partage. —Civ. c& 21 janv, 1834, J. G. prescript, civ., 841.49 et 632.
24, … A l’action en déclaration d’indignité (c. civ. 727) : la prescription court à Compter du decès de la victime.—V. art, 728, n, 40.
25. La prescrip‘ion trentenaire s'applique aussi : à l'obligation de l'acquéreur ou adjudicataire, de payer le prix ‘de la vente, la prescription de dix ans, établie en sa faveu: par l’art, 2265, n’étant relätive qu'à la propriété de l'immeuble acquis. — Grenoble, 19 mars 1829, J, G. prescrip. civ. 8344-19,
26. … A l'obligation imposée à l'acquéreur, par le procèsverbal d'adjudication, d’acquitter la contribution foncière de l’année, —Civ, c. 3 août 1808, 3. G. prescript. civ., 845-2°,
27. .… À une demande en règlement de compte entre copropriétaires d’un navire.—Aix, 23 déc, 1870, D. P, 72, 2, 54.
28. … A l’action en reddition de compte formée contre un mandataire. V, art, 1993, n. 96 et s.
29, .. A l'action en payement du salaire dû au mandataire. —V. art, 1999, n. 102 et suiv.
30. ...A l'action du saisissant centre le gardien proposé à une saisie mobilière ou contro ses héritiers, à l'effet d'obtenir la représentation des meubles saisis ; et c'est à tort
qu’on vrétend que le code de procédure étant muet sur le délai pendant lequel le garden est tenu de représenter les objets saisis, on doit à cet égard se référer à l’ordon. de 1667, dont l’art, 22, tit 19, fixait à un an le plus long délai des obligations du gardien, délai étendu à trois ans par la jurisprudence du parlement de Toulouse.—Nîmes, 20 déc. 1820, J. G. prescript. civ., 843.5®,
31. … A l'action en restitution d'une succession vacante appréhendée par l'Etat.—V. art, 772, n. 32 ets.
32, … Aux dettes d'aliments.—J, G. prescript. civ., 846-1o,
33. Le solde d’un compte courant n’est prescriptible que par trente ans, comme les créances ordinaires, tant en matière civile qu’en matière commerciale.—Rouen, 10 nov. 1817, J. G. lompt. cour., 108, et Effets de comm., 814-4°.—Observ. conf, J. G. Compt. cour., 108,
34, L'employé de commerce rémunéré au moyen d'un intérêt sur les béréfices nets, peut exiger une liquidation de cet intérêt par l'établissement sincère d’inventaires, et par conséquent a droit à un compte ; la demande par lui formée en rectification de ce compte pour cause d’omissions ne peut être écartée que par la prescription de trente ans, surtout s'il y a eu fraude, — Tr, com. d'Amiens, D, P, 59. 2,
35. En tout cas, à supposer que la prescription quinquennale puisse être opposée à une telle demande comme à une demandeordinaire en payement d'appointements, il en est autrement lorsque, étant a:tionné par ses pc ‘us en règlement d'un compte où les avances d'argent sont présentées comme excédant l'intérêt qui lui est dû, l'employé forme par voie d'exception sa demande en rec'ification de la liquidation de son intérêt, pour établir que le «omple Coit se règler à son profit.—Amiens, 24 déc. 1858, D. P, 59. 2. 182,
36, Celui qui a acquitté pour un tiers une dette souraise à une prescription de courte durée (par exemple l'impôt direct soumis à une prescription de trois ans, J. G, Impdéts dir., 559) ne peut voir son action en remboursement repoussée par celte
même prescription ; cette action ne saurait être atteinte que par la prescrition du droit commun.—(Motif) Riom, 3 mars 1854, D. P. 55, 2, 256.-Conf. Nancy, 21 août 1826, J.G. Impôts dir., 559.—Req. 22 janv. 1898, ibid.
37. Il en est ainsi spécialement soit du percepteur qui a avancé les impositions d’un contribuable, non en sa qualité de percepteur, mais en qualité de débiteur personnel de ce contribuable, par exemple de iocataire,— Civ. c. 15 mars 1841, J. G. prescript. civ., 1046.1°,
38. Soit du percepteur qui, étant en relation d'amitié avec un contribuable pour lequel il a payé des ccatributions pendant plusieurs années, actionne ce dernier en rembourse ment.—Bruxelles, 23 déc. 1829, J. G. prescript., civ., 1046-29.
99, — IL. ACTIONS EN NULLITE LU EN RESCISION. — Sont soumises à la prescription de trente ans, et non à la prescription décennale de l’art. 1304: l'action en partage d’une succession à laquelle l’un des héritiers avait renoncé avant son ouverture.—Civ. c, 2 juill. 1828, J. G. Success., 621-4°, et sur renvoi, Toulouse, 25 mai 1829, J. G. prescript, civ,, 841.3,
40. .. L'action en nullité intentée par des créanciers contre un acte fait par leurs débiteurs en fraude de leurs droits. — V. art, 1304, n. … ets.
41... L'action en réduction d’une donation.—V, art, 930, n° 33; art. 1304, n, 26,
42. Mais il en est autrement à l'égard de l’action en réduction des partages d'ascendant entre vifs (Quest. controv.). —V, art. 1079, n, 108 et 8.
43... L'action en nullité d’un testament: dans ce cas, la prescription ne court qu’à compter du décès du testateur, — V. art, 1304, n. 34 et s, ; art, 895, n. 27,
44... L'action en rescision d’un partage d’ascendant fait par acte testamentaire.—V, art, 1079, n. 106.
45... La demande en redressement d’un compte et en restitution des perceptions usuraires qui ont été faites, — Bordeaux, {1 janv, 1851, D, P, 54, 1, 283, — V, art, 1304, n, 27, 68 et s.
46. … L'action en nullité de la vente de la chose d’autrui intentée par l'acheteur (Quest. controv.).—V. art. 1599, n. 90 ét s. — V, aussi art. 1304, n. 222.
47... L'action en nullité résultant de ce qu’une obligation manque de ses éléments essentiels.—, art. 1304, n. 51 et s. — V, aussi art. 1998, n. 36.
48. .. L'action fondée sur une ruliité d'ordre public. — V: art. 1304, n. 60 et s.
49. … Et, par exemple, l’action en nuilité d’un pacte sur sucession future. — V. art, 1304, n. 61 et s.
50. … Ou l’action en nullité d’un traité secret en matière de vente d'office. — V. loi 28 avi. 1816. art. 91, suprà p. 511, n. 543 et 8.
51. L'action en nullité pour cause de dol et de fraude estelle soumise, non-seulement à la prescription décennale à partir de la connaissance du dol, sais ercore à la prescription trentenær, à compter de l'acte attaqué ?—V. art. 1304, n. 157ets.
52. L'action en redressement d’un compte de tutelle, fondée sur des faits de dol et de fraude, est-elle prescrite par dix ans à compter de la majorité (c. civ. 475), ou par dix ans à compter de la découverte du dol (c. ci. 1304), ou erfin par trente ans :—v. art, 475, n, 3 et 8.
53. La demande formée par l’administration des domaines en nullité du transfert d’une rente emphytéotique cédée par erreur, sous la qualification de rente perpétuelle, en vertu de l’art, ter de la loi du 21 niv. an 8, ne peut être formée plus de trente ans après ce transfert. — Cons. d’Et. 13 juill- 1850, D. P. 51. 3, 27.
54, — ITZ. ACTIONS RESULTANT D'UN QUASI-pELIT. — L'action en reponsabilité, résultant d’un quasi-délit, est soumise à la prescription de trente ans. — 3, G. Responsab., 229.
59, Tant que cette prescription n’est pas acquiss, celui qui a éprouvé un dommage par le fait d'autrui, peut toujours en demander la réparation, quelque long qu'’ait été son si-
lence. — Civ, r. 19 juili, 1826, J. G. Responsab., 228, et Manufact., 170-1°,
96, Ainsi, l’action qui appartient aux héritiers d'un époux décédé, pour faire déclarer le Conjoint survivant déchu de ses droits dans la Communauté, se prescrit par trente ans et 10n par trois ans (c. instr. cr. 638), cette action dérivant, non d’un délit, mais d’un quasi-délit. = Paris, 24 juin 1843, J. G. prescripl. civ., 843-89, — V, art, 799, n. 26 et
97. Parciilement les divertissements ou recélés commis par l'époux survivant au préjudice des enfants mineurs dont il a la tutelle se prescrivent par trente ans, — V. art, 475, n. 18.
58. L'action de l'héritier d’un époux décédé tendant à établir que des recélés considérables auraient été commis par l'époux survivant, son tuteur, dans l'inventaire de la communauté, se prescrit par trente ans, et non point seulement par dix ans, aux termes de l’art, 475 c. civ., lequel est inapplicable à ce cas. — Angers, 10 déc. 1851, D, P, 56. 5. 81.
99. Il n'en est plus de même lorsque l’action en responsabilité dérive d’un délit ou d’un crime; dans ce cas, la prescription est de trois ou de dix ans, —V, art, 637 et s. c. instr, cr,
60. Mais lorsqu'une ‘ion naît d'une c'ligation ou d'un quasi-contrat, et non du délit dont cette obligation a été la cause, c’est par trente ans, et non par trois ans, que se prescrit cette action, — Angers, 15 juill. 18514, D. P, 52. 2. 36, — Bourges, 26 mars 1855, D. P. 55, 2. 307, — Civ. r. 27 août 1867, D, P, 67, 1. 489, — Obsarv, conf. 3, G. Prescripi. crim., 100,
61. Ainsi n’est susceptible que de la prescription ordinaire detrente ans,comme formée à raison d’un quasi-délit… l'action en dommages-intérêts dirigée devant les tribunaux civils contre l'inventeur d’un trésor par le propiétaire sur le fonds duquel ce trésor a été découvert, à raison de l'attribution toiale de ce trésor que l'inventeur se serait faite à lui. même, — Arrêt précité du 15 juil, 1851,
62. L'action en redressement de compte, formée contre un mandataire, pour omission de valeurs, encore bien qu’à aison d’une poursuite correctionnelle motivée sur cette - .ission, on voulût assimiler la demande à une action civile prenant sa source dañs un délit, — Reg. 16 avr. 1845. D, P. 45, 1. 266.
63. L'action intenté: paf un mandant contre son mandataire en redressement de comptes : -térieurement arrêtés et en réparation du lommage que le mandataire lui aurait causé par sa mauvaise gestion ; peu importe que le libellé de l’assignation ait accidentellement qualifié d'abus de confiance les faits de responsabilité iimputables par le mandant au mandataire, — Civ. r. 27 août 1867, D. P. 67. !. 489, — V, infra, n. 77.
64. L'action en restitution de deniers formée par le propriétaire de ces deniers contre un créancier qui, tout en connaissant leur origide, les avait reçus de son débiteur, lequel se les était appropriés au moyen d’un abus de confiance : la prescription triennale n’aurait pu être appliquée que si le créancier avait été, par jugement, déclaré complice de son débiteur. — Req, 10 nov. 1858, D. P. 58. 1. 447.
65. L'action en répétition à .atérêts usuraires, alors que le fait d'habitude d’usure n’a jamais été imputé au prêteur et que dès lors l’action ne se rattache pas à un délit d'usure. — Bordeaux, 23 nov. 1860, D, P. 61. 2. 61. — Conf. Rennes, 20 juin 1817, J. G. Prét à inter., 265, — Caen, 25 juill. 1327 et 12 jan. 1828, ibid, — Paris, 11 déc. 1851, D. P, 54, 2, 223.
66. Et alors même que le fait usuraire articulé pourrait être qualifié de délit d'usure, si, dans sa demande. le demandeur a fait abstraction de la circonstance qui était de nature à imprimer à ce fait un caractère délictueux, et s'il s'est borné à agir en restitut‘on de linda, — Civ, r. 29 janv. 1867, D, P. 67, 1. 52,
67. L'action en restituticu d'une sommes perçue, à titre de commission excessive, par le négociateur d'un emprunt, qui, en raême temps, a fourni une partie des fonds prêtés,
LL 4 L. rt À
si cette somme constitue, non un intérêt usuraire, mais la rémunération d’uu mandat. — Civ. r. 29 janv. 1867, D. P, 67. 1. 53,
68, L'action .en restitution de sommes payées par un failli concordaire à quelques-uns de ses créanciers, en dehors du concordat, en vertu de traités secrels, si elle est formée, non à titre de réparation du délit résultant de ces traités (c. com. 597). mais en vertu des règles particulières à la faillite et du quasi-contrat qui autorise la répétition de l’indu. — Civ. c. 28 août 1855, D, P. 55. 1. 407.—Civ, c. 5 maï 1863, D. P, 63. 1, 195.
Contrà: — Grenoble, 17 mai 1853, D, P. 55. 2, 65 ; mais cet arrêt « été cassé par celui précité du 28 août 1855,
69. L'action en restitution des somimes payées par un commerçant en état de cessation de payements, en dehors d’un arrangement amiable passé, sans qu’il y ait eu déclaration de faillite, entre ce Cummerçant et tous ses créanciers, une telle action étant exercée, non à titre de réparatinn du délit prévu par l’art, 597 c. com., lequel e* inappa able aux avantages particuliers dont il s’agit, mais en vertu 1es principes du droit civil sur la répétition de l'indu., — Dijon, 17 juin 1864, D. P, 66. 1. 441,
70...L'&tion formée par des syndics contre les actionnaires d’une société en commandite, en rapport de dividendes touchés par ceu- si : cette action ne peut ê're considérée comme résultant d’un délit, et soumise en conséquence à la prescription triennale, par cela seul que des Poursuites correclonnelles ont été dirigées contre le gérant à raison de la distribution dé ces dividendes, — Alger, 24 mars 1867, D, P, 67. 2. 229, 230,
71... L'action en dommages-intérêts basée sur le préjudice causé par une déposition mensongère devant le juge d'instruction, cette déposition pouvant être retractée à l'audience et ne présentant pas, dès lors, les caractères du crime de faux témoignage, — Reg. 81 janv. 1859, D, P. 59, 1. 139,
72. L'action en dommages intérêts formée contre une DE Lonimien, Bip, vor. 20, 15
compagnie de chemins de fer,.…..soit à raison du fait d’avoir consenti un traité particulier en faveur d'un expéditeur, — Reg. 17 nov. 1869, D, P, 71. 1, 115.
73, Soit à raison du feit d’avoir déguisé, par des res. titutions annuellesfaites sous forme de détaxte, l'exécution illicite d’un traité de faveur consenti à un particulier, et d’avoir ainsi privé les autres expéditeurs du droit de réclamer l'application du tarif réduit résultant de ce traité, — Reg, 21, avr. 1868, D. P. 68, 1. 430,
74, Il suffit qu'un agent de change qui a fait avec un client des opérations prohibées de compte à demi, ait fait en même temps pour le compte exclusif de celui-ci des opérations régulières, pour qu'il ne puisse opposer à la demande en reddition de compte, formée après le laps de trois ans, le caractère délictueux des premières opérations. —Lyon, ? avr. 1851, D, P. 52, ?, 126,
75. Mais l’action bn dommages-intérêts ou en nullité d'adjudication, formée, pour entraves À la liberté de en. chères, contre l’adjudicataire d’un immeuble, à raison de manœuvres par lesquelles celui-ci aurait écarté les enchérisseurs, doit être consi‘1érée comme naissant du délit prévu par l'art, 412c. pén., et non comme prenant sa base dans le contrat d'adjudication : en conséquence, cette action est soumise à la prescription de trois ans, et non à la prescription trentenaire.— Civ, r, 21, nov, 1854, D. P, 54. 1, 415. — Bourges, 26 mars 1855, D. P, 55, ?, 307. — Conf. J. G. pres cript. orim., 101.
Contrà : — Reg, 26 mars 1829, J, G. Sureneh., 392,
76, Encore bien que le saisi ait donné à sa demande la couleur d’une revendication de propriété ; vainement encore le saisi prétendrait-il n'être que défendeur, et invoquerait-il la maxime quæ temporalia sunt.. — Arrêt précité du 26 mars 1865,
77, Le caractère du fait imputé au défendeur n'est pas né. cessairement déterminé par la qualification qui ressort pour quelques-uns de ces faits du libellé de la demande et de
d'adultère ne
résolues, À compter du jour où |’ 28 déc, 1826, J, G.
bet se prescrit par trente ans, même d nis à la charge du comptable, rendrait passible de pourst
l'articulation : c’est au juge qu'il appartient de vérifier la nature et la qualité des faits délictueux, lorsque le temps de la prescription est accompli ; en Conséquence, bien que dans le fait d'ou est résulté le dommage on puisse trouver certains éléments du délit puni par l’art, 319 c. pén., ii suffit qu'il y ait dans la cause d’autres faits qui seuls sufliraient pour engager la responsabilité du défendeur dans les termes de l’art, 1382, pour qu’il n'y ait pas lieu de s'arrêter À l'exception de prescription tirée de l’art, 638 c. als, 5 mai 1359, J, G, Voirie P°r chem. de fer, 637, — Y. Suprà, n, 63,
du dommage Poursuivi correction.
nellement a été icquitté à défaut d'intention frauduleuse, i]
ne reste plus qu’une faute Civile, un fait de responsabilité, auquel le juge civil saisi de l'action en dommages-intéréts ne peut plus attribuer le Caractère de crime ou de délit ; en ‘onséquence, l’action civile dérivant de cette faute est soumise à la prescription trentenaire, — Paris, 24 mars 1855, J. G. Voirie par chem, de ler, 636,
inst, er, —pP
Lorsque l’auteur
79, L'action civile, portée devant les tribun obtenir des dommages-intérôts d'une tent civilement responsable d'un délit,
Où peut-on lui opposer
Aux Civils pour personne qu'on souduret-elle trente années la prescription prévue par les art.
T'et 638 €, inst, er, ? — V. art, 637, 638 c, instr. cr,
80, La demande en séparation de corps, même fondée sur
après les règles établies a prescription de trente sonnelles : seulems contre une doit pas lui être appliquée
l'adultère, ne doit être jugée que d’ par le code civil, qui n'admet que | Ans pour toutes les actions per nt, la peine prononcée par l'art, 308 v, civ. femme Convaincue après trois années adultère a eu lieu —Rennes
Prescript. crim., 102. = V, art. 308, n, 11, 81, L'action du trésor public contre : les C0mptables en dé ans le cas nù lo dé résulterait d'un délit
tites criminelles, Cr. ce
bet qui le 23 janv,
1822, 3. G. prescript. crim., 100-1o, et Ænregistr., 5533.—Paris, 25 mars 1825, J. G. Trésor publ., 999, et prescript crim., 100-29,
82. Si l’action en répétiton contre un fonctionnaire qui a exigé au delà de ce qui était dû à l'Etat a été dirigée, non dans le but * dénoncer un crime de concussion, ou d'obtenir des tommagec-intérêts en raison de ce crime, mais dans le seul but d'obtenir la somme que ce fonctionnaire a perçue au delà de ce qui était du, et qu’il s'est appropriée, une telle action a pu être déclarée non atteinte par la prescription de dix ans, écrite dans es art, ? et 537 c. instr. cr., articles inapplicables à ce cas.—Req. 6 juill. 1829, 9, G. prescript. crim., 100-3°.—Observ. conf,, ibid.
83.—IV. OBLIGATIONS CONSISTANT EN REDEVANCES ANNUELLES. — Les obligations de redevances annuelles qui ne dépendent pas d’un capital déterminé se p'oscrivent par le non-payement pendaut trente aps. — J. G. prescript. civ., 847.—V, art, 2263, n. | ets.
84. Les redevances annuelles, établies pour la concession des droits d'usage, sont prescriptibles par trente ans...Ilen est de même des arrérages.—Req, 7 août 1833, J. G, prescript. civ., 847-29, et Usage, 51-29,
85, Le droit à une rente peut s’acquérir par la prescription trentenaire, — V. art, 1909, n. 74 et s.
86.—V, AcrTes DE ProCÉLURE.—Les actes de procédure sont sujets non-seulement à la péremption, mais encore à la prescription de trente ans, Cette prescription s'applique à un acte de rep''ise d'instance suivi de trente années de silence, iv. ec. 23 nov, 1831, 3. G. preseript, civ,, 849.2, … V, art, 2257, n. 87 et s.
87, Le droit de poursuivre la folle enchère ne se prescrit que par trente ans, — Paris, 20 sept. 1806, 3, G, Vente publ. d'imm., 1853 et 1847.10, n Conf. Reg. 12 mars 1833, ibid. 1853,
88, Une demande reconventionnelle ne remonte pas, quant à sa daie ei ses effets, au jour de la demande principale ; par suite, elle est prescrite si le temps fixé pour la prescrip-
tion se trouve expiré à l'époque de cette demande reconventionnelle, quoiqu'il ne fût point encore écoulé lors de l’action principale, — Civ. r, 17 nov. 1857, D. P, 58, 1, 123,
89, La prescription de trente ans éteint les instances discontinuées pendant ce laps de temps, comme toutes autres actions réelles ou personnelles; par suite, l'extinction de l'instance peut, en cas pareil, être proposéé même après la reprise de la procédure : ici ne s’applique pas l’art, 399 c. pr., qui ne concerne que la péremption.—Reqg. 6. mai 1856, D. P, 56, 1, 266,
90, La prescription trentenaire est applicable anx demandes en péremption—Req, 6 juill. 1852, D. P, 52, 1. 240. — V. art. 397 et s, c, pr,
91, La prescription de trente ans est applicablc : au droit qui résulte pour les parties des jugements ou arrêts contradictoires pbtenus par elles, bien qu'ils n'aient fas été signifés, — Besançon, 15 mars 1828, J, G. prescripl. civ., 849-4°. et Pérempt., 102-19,
92, A l'action en nullité d'un jugement qui prononce une séparation de biens: cette acvion n’est pas assujettie à ia prescription de dix ans portée par l'art, 1304 c, civ, — Bordeaux, 11 avril 1825, sous Civ, c. 9 juill, 1898, J, G, pres. Cripl, civ., B41-19, et Contr, de mar.. 1828,
93, Un jugement qui déclare l'existence d'un chemin public, et en ordonne le rétablissement, est périmé en cas d'inexécution dans les trente ans, aussi bien dans sa disposilion relative à la déclaration de l'existence du chemin que dans celle qui concerne l'obligation de le rétablir : on objeclerait vainement que cette dernière disposition doit êire seule atteinte par la péremption, comme étant seule susceptible d'exécution, — iv, ec. 17 août 1864, D, P, 64, 1, 370,
‘4, La faculté d'appeler d'un Jugement non passé en force de chose jugée se prescrit par trente ans, lors mêrre que le droit reconnu par ce Jugement serait soumis À une préscrip- ON pius Courte, — J, G, Appel cie. 1161, — Conf. (arg.) Civ. r, 12 nov, 1832, tbid,
95. Le délai de la prescription de la lierce-opposition est de trente ans, — V. art, 474 et. 8, c. pr. civ.
96. La disposition de l’art. 2262 c. iv qui déclare que toutes les actions, tant réelles que personnel'es, sont prescrites par trente ans, s'applique au droit de recours en cassation , en conséquence, est non recevable le pourvoi formé plus de trente ane après Ja da’e d'un arrêt qui a reçn une entière exécution, —Civ, r. 31 mars 1869, D. P, 69. 1. 405. — Observ, conf, tbid., note.
97. De même, la demande en reprise d'instance devant la cour de cassation est irrecevable, en tant que prescrite, s'il y a eu discontinuation de poursuites pendant trente ans. —Civ. c, 16 janv. 1837, J. G. prescript. ci 850,
98, Le droit qui appartient aux clients de faire taxer les mémoires des frais se prescrit par trente ans. — V, art, 2273, n. Ÿ, t
99. Dans quels cas la prescription de trente ans est-elle applicabie en matière d'enregistrement ? — V. Code annoté de l'Enregistrem.
S 3. — Ercevtion perpétuelle
100. La maxime quæ temporalia sunt ad agendum, perpelua sunt ad ecipiendum, est toujours en vigueur, — J, G, pres. cript. civ., 856, — V, art, 1304, n. 204 et 5,
101. Mais elle ne s'appiique qu'à celui qui possède, et qui n'a pas besoin, tant qu'il possède, de trouver un titre pour appuyer sa possession, Ainsi, celui qui forme une demande afin de se faire restituer une héridité, ne peut, lorsque trente ans se sont écoulés, critiquer un titre qui lui est Op posé par le possesseur, — Pau, 4 févr, 1830, J, G. prescript. civ., 856, et Success, 0622-30, — Reg. 5 avr, 1837, J. G, presoript. civ., 806, — V, art, 13894, n, 215 et 8,
102, Au contraire, le cohéritier, defendeur au partage d'une succession, est fondé à opposer à son cohéritier les excepons résultant à son profit des droits de l'auteur commun,
par exemple à repousser lu prescription invoquée par le co-
héritier à l'égard des biens échus à ce dernier conjointement avec l’auteur commun qui n'en avait pas provoqué le partage. Ici s'applique la maxime quæ lemporalia, — Reg, 16 nov. 1814, J. G. prescrip: civ., 8567-19,
103. De même, le possesseur de biens, poursuivi en partage, peut s'appuyer sur le titre qui légitime sa possession, et repousser, en vertu de la maxime quæ lemporalia, la prescription opposée contre ce titre, —. Req. 12 août 1839, J. G. prescript, civ., 857-929,
104, L’héritier qui demande le partage d’une succession, et auquei on oppose un testament, est en droit d’exciper de sa nullité, encore bien qu'il se serait écoulé plus de trente aus depuis le décès du testateur, s'il a possédé par indivis les biens de la succession, — Req. 20 mai 1823, J, G. Obtigat., 2939,
105. Le légataire en possession de l’héridué peut même après trente ans, bien qu'il n'ait pas produit jusqu'alors le testament qui l’institue, se prévaloir de ce testament comne moyen d'exception contre ceux qui l’actionnent, — Nimes, 29 déc. 1808, J, G. Dispos. entre vifs, 2482 et 2707.
106, Les légataires du donataire, assignés en restitution des biens donnés à leur auteur, peuvent, à toute époque et alors même que plus de trente ans se seraient écoulés depuis la mort du donateur, exciper de la nullité du pacte de retour pour retenir ceux des objers compris dans la donation qui sont réclamés à tort par les héritiers du donateur; l’excep tion ainsi opposée ne constitue pas une demande en partage qui serait éteinte par la prescription trentenaire (c, civ. 816, 2262), — Civ, r, 7 janv, 1868, D, P, 68, 1, 198,
107, Et l'arrêt qui, faisant droit à rette exception, ordonne une opération ayant pour objet de fixer les droits respectifs des parties sur les biens Compris dans la donation, ne mérite pas le reproche d'avoir statué ultrà pelitla, en ordonnant un Partage qui ne lui était pas demandé, — Civ. r. 7 janv, 1868, D, P, 68, 1, 198,
108, La maxime quæ lemporalia, etc., ne peut ôtre Oppo-
sée paï “°ux qui sont assujettis par la loi à agir dans un délai déterminé, tant en demandant qu’en défendant.—Agen, 7 juill. 1836, J, G prescript. civ., 860,
109. La "ÿgle quæ:{#mporalia est inapplicable lorsque l’exception à l'appui de laquelle on l'invoque n’est pas nécessirement attachée à l’action formée par l'adversaire, comme :1orsque cette exception consiste dans une demandée reconventionnelle, — J, G. prescript. civ., 866,
110. Celui qui a perdu la possession de la chose ne peut invoquer la règle dont il s’agit: seulement, sa possession passée lui profite comme moyen d’interruption.—J, G. prescript, civ., 867.
111, Pour que la possession autorise le possesseur à invoquer la règle quæ temporalia, etc., il faut qu'elle soit animo domini. —J, G. prescript. civ., 868,
3 A El 1682, Aux termes de l'art, 2262 :
n° 1682 et s., p. 957, [Toutes les actions, tant réelles que “personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui qui ‘allèque cette prescription soit obligé d'en raz jorter un titre, ‘ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mau- ‘Evaisr foi”,
Voilà un des articles du code civil le plus souvent cités à l'Ecole et au Palais ; il contient en effet le droit commun de la matière. Nous le paraphrasons dé la manière suivante :— Tous les droits en principe sont susceptibles de se prescrire ; —La prescription s'accomplit par trente ans, À moins que la loi n'ait fixé un délai plus court ; — [a prescription trente. naire n’exige ni titre ni bonne foi.
Nous allons examiner successivement et développer ces trois propositions,
1683, Premiène Pnoposirion. Tous les droits sont en principe prescriptibles.— Le mot actions est pris dans l'art, 2262 comme synonyme de droits,
‘# L'action en revendication ellemême se presorit par trente ans; los
travaux préparatoires sont formels en ce sens. Il en est ainsi alors nême que celui qui possède actuellement le bien n'en serait Pas, pour une cause quelconque, devenu propriétaire par la prescription, par exemple si c’est une société qui n'a pas 1a personnalité civile et qui par Suite n’a pas d'existence légale, Cette Proposition n’est pas contraire à celle que nous avons formulée plus haut (n. 1581) à savoir : que le droit de propriété ne peut pas se perdre par le seu! effet du temps. En pareil cas, le propriétaire aura conservé son droit ‘le propriété, mais il n'aura plus l’action en revendication qui en est la sanction, Son droit de propriété ne sera pas pour cela nécessairement inutile. Notamment le propriétaire, qui aurait réussi à recouvrer la Possession de son bien, pourra invoquer son aroit de propriété pour se faire lainterir en possession, par exemple pour se défendre contre l'Etat qui réclamerait le bien comme vacant et sans maitre (art, 713).
La règle, à raison de sa Sénéralité, nous paraît s'appliquer aussi aux instances ; en d'autres termes, une instance judiciaire s'éteint par la discontinuation des Poursuites pendant trente ans, On sait qu'elle peut s'éteindre par la péremption bien avant l'expiration de ce délai: mais la péremption n'a pas lieu de plein droit, il faut qu'elle soit demandée ; la prescription trentenaire conserve dons son utilité, pour le cas où la péremption n'a pas rempli son office, On a soutenu tout à fait sans fondement, à notre avis, que les instances sont imprescriptibles.
ll y a cependant des exceptions à notre première règle : ainsi les droits relatifs à l'état des personnes ne peuvent ni s'acquérir ni se perdre par ia prescription (art, 328).
1684, Deuxième pnoposrrion. Le délai de la prescrir ‘ion est en principe de trente années,
Cette règle, dans sa généralité, s'applique à la prescription soit acquisitive, soit extinclive,
Elle reçoit de nombreuses exceptions en vertu de dispositions législatives, qui réduisent la durée du délai de la pres- Cription ; en aucun Cas, la loi ne lui assigne une durée plus longue que trente années.
1685, Trorsième PROPOSITION, La prescription trentenaire n'exige ni titre ni bonne foi.
Elle n'exige pas de titre, Cette proposition n’a pu être écrite dans l'art, 2262 qu'en vue de la prescription acquisilive, le titre n'étant Jamais requis pour la prescription ex-
tinctive. Ainsi l’usurpateur peut prescrire par trente ans ; le voleur lui-même peut bénéficier de cette prescription.
Elle n’exige pas non plus la bonne foi, et cela s'applique sait à la prescription acquisitive, soit à la prescrivtion extinctive : la bonne foi n’est pas plus nécessaire au possesseur, qui invoque cette prescription à l'effet d'acquérir, qu'au débiteur, qui l’invoque à l’effet de se libérer.
Le possesseur est de mauvaise foi, lorsqu'il a su dès le début que le bien par lui détenu appartenait à autrui. Ainsi j'achète un bien de quelqu'un que je sais n’en être pas propriétaire : j'ai donc un titre ; mais je n’ai pas la bonne foi. de pourrai prescrire par trente ans, L'usurpateur le peut bien, lui qui n’a ni titre ni bonne foi !
Le débiteur est de mauvaise foi, lorsqu'il sait parfaitement qu’il n’a pas payé sa dette. Si néanmoins il invoque la prescription trentenaire, il, n'aura pas à craindre de se voir 0pposer l'exception déduite de sa mauvaise foi. Le créancier ne pourra donc pas demander à prouver la mauvaise foi du débiteur, ni lui déférer le serment sur le point de savoir s’il a payé sa dette. Le débiteur peut dire hautement qu'il n’a pas payé, sans pordre pour cela le bénéfice de la prescription qu'il inpoque ; alors à quoi bon prouver sa mauvaise foi ? Frustra probatur quod probatum non relevat.
De Bellefeuille, sur Add.—37 Vic. e. 15, s. 19 :
art, 2242, | La période de temps comprise entre le premier jour de février de l’année 1873 et le premier jour de septembre 1874, en autant qu'il s'agit de procédure et d'affaires devant la Cour du Banc de la Reine, la Cour Supérieure et la Cour de Circuit dans le district de Québec, qui se rapportent aux dossiers partiellement ou totalement détruits par le dit incendie, esi exclue de l'opération des articles 1040, 1550, 1998, 1999, 2242, 2243, 2250, 2251. 2252, 2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2263, 2267 et 2268 C. C. B. C.. et des articles 454, 483, 506, 947, 1118 et 1119 C. de P,C.;
et relativement aux dits articles du Code civil et du Code de procédure civile, le premier jour de septembre prochain sera considéré comme Je jour venant immédiatement après le premier jour de février de l’année 1873,
Jurisp, — 1, On proof of 30 years possession, the party is not bound to produce a title Or to offer any evidence to show that he held animo domini or de bonne foi, until the contrary is proved by the plainiiff, —Seminary of Quebec vs Patterson, S. R., 146.
?. Un censitaire qui est en possession d’un droit de pêche
dans le fleuve St-Laurent vis-à-vis de sa terre depuis plus de
trente ans, et dont les titres énsacent qu’il est le propriétaire
de ce droit, peut porter r'action en complainte, quand il est troublé dans sa possession, sans qu'il soit obligé de rapporter un titre procédant de la Couronne, tel titre étant présumé dans ce cas à l'égard de tiers, — Gagnon vs Hudon, 6 L. C. R., 142,
3 Twenty years’ existence of a fence (clôture) betwon two properties cannot defeat a demand ex bornage.— Devoyau & Watson, { L, C. J. 7,
4. The existence of a fence for upwards of forty years, as a dividing line between two proprrties, will not prescribe either the right to instituts Proceedings en bornage or the right of the lawful owner to such portion of the property as may have been Improperly enelosed by such fence, — Fabrique de l'Isle Perrot vs Ricard, 4 L. C, J,, 99.
9, Par la loi qui existait avant la mise en opération de la 4e Vic., ce, 30, il n'y avait pas de prescription de cinq ans contre les arrérages de rente Constituée pour prix de vente d'héritage, mais seulement une prescriplion de trente ans, Dans une distribution de deniers, produit de la vente d'im. meubles, le vendeur, bailleur de fonds, la réciamation du. quel est fondée sur un acte antérieur à la mise en force de la 4e Vie. c. 30, a droit d'être colloqué Pour tous les arrérages d'intérêts dus avec le principal, nonobstant qu'aucun sommaire de tels intérêts n’ait été enregistré, La 7e Vic.
c. 22, ne peut être interprétée de manière à lui donner un effet rétroactif, et conséquemment, cet acte n'’affecte pas les rentes constituées créées avant sa mise en force.—Brown vs Clarke, 10 L. C, R., 879.
6. Dans l'espèce, en l'absence de preuve directe d’un titre particulier exclusif, une ruelle ou passage reconnu et couvert pendant plus de trente ans, est censé propriété publique, quoiqu’aucun titre ou procès-verbal n'établisse que telle propriété soit propriété . publique- — Johnson vs Archambault, 14 L. C. R., 222.
7. When it is proved, in a petitory action, that the possession of the defendant’s predecessors in the orcupation of the land claimed, is antecedent to the date of the plaintiffs title, although the defendant may not be able (0 avail himself of such possession in support of a plea of prescription of thirty years, for want of a title thereto, the action of the plaintiff will nevertheless be dismissed, — Stoddert & Lefebvre, 8 L. C. J., 31.
&, In az action en bornage, the ex stence of a fence between the two properties for upwards of 30 y:ars before action brought entitles the defendant to claim such fence as the legal boundary or divisi à line between the properties. Verbal evidence, to the effect that the fence had been for upwards of 30 years in the same line as it was at the time of the action, is sufficient, although it be proved that such fence was entirely destroyed by fire and remained s0 destroyed for upwards of a year, and none of the witnesses testify to having seen a vestige of the old fence after the fre, or to having been present when the new fence was built, — Eglaugh vs The Society of the Montreal General Hospital, 12 L, C, J., 39.
9, Une clôture de ligne ou de division, existant entre deux héritages depuis plus de trente ans, doit servir de base à un bornage, sans égard aux titres.—Pateraude vs Charron, 2 KR, L., 624.
Action by seigneur lo recover possession of a piece of
ungranted land forming part of his Seigneurie, against a party claiming under an informal deed from one who had no title deed, but who, with the defendant, had: been in undisturbed possess2n for thirty years.—#%e/d that a plea of prescription of thirty J#ars Possession wa: a bar to the action, as 1° that it made no difference that during the time of such adverse possession the Seigneur had, under the statute 6 Geo, IV, c, 59, for the extinction of feudal and seigniorial rights in the Province of Lower Canada, surrendedred the seigneurie to the Crown for the purpose of commuting the tenure into free and common soccage, the issuing of the Letters Patent re-granting the same being uno flatu with the surrender to the Crown ; and that, both by the ancient French law in force in Lower Canada, as by the English law, prescription ran in favor of a party in actual possession for thirty years ; and 2° that such adverse possession inured in favor of a party deriving title to the land ‘hrough his predecessor in Possession, — MacDonald & Lambe, 4 L, €. L. J., 8. (C, P.,
11, Prior to the Code no prescrivtion short of thirty years existed against the landlord’s right of action against his tenant to recover damages by reason of fire in the leased premises—Allis vs Foster, 15 L, C. J., 13.
12. Une servitude de Coupe de bois ne peut être prescrite par le laps de trente ans écoulés depuis la date de l'acte de donation qui l'a créée, mais seulement par le non usage pendant trente ans, Dans l’espèce, la nreuve démontrant que le demandeur a toujours exploité cette coure annuellement depuis sa création par le dit acte Je donation, qui a été dûment enregistré, cette servitude n’-st point prescrite, et le défendeur, tiers détenteur, ne peut prétendre en être libéré, —Archambault vs Archambault, 15 L C. J., 297,
13, Dans le cas d’un mandat, sous le droit Civil, la seule prescription applicable est celle de trente ans, À moins que le défendeur n'invoque par ses plaidoiries quelqu’exception en sa faveur,—Phillips vs Joseph, 4 R, L, 71, (Conf. en app.)
ee
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14. Jaction d’un fils pour faire annuler le testament de sa mère ne se prescrit que par trente ans ; et la prescription de dix ans décrétée par l’art, 2258 ne s'applique pas à la révocation des testaments, Le testament dont il est question en cette cause sera #nnulé comme obtenu par la fraude et les menaces de l'époux donataire. — Dorion vs Dorion, 7 KR, L,, 402.
15. Les taxes et cotisations de la cité de Monuréal ne sont prescrites que par trente ans.—Guy vs Normandeau, n° 1108, C. S., 9 nov. 1877.
‘6. An action against executors for a1 account of their administration and of the money they have received, or ought to have received in their said capacity, cannot be prescribed otherwise than by the long prescription of 30 years.—Darling & Brown, ? 8. C. R., 26,
17. Le droit de faire disparaître les obstructions ou ermp.éternents sur les chemins et les rues publiques appartient exclusivement aux municipalités, et les particuliers ne possèdent pas ce droit d’action, à moins qu’il ne leur en résulte des dommages réels et spéciaux. — Bourdon vs Bénard, 15 L. C, J., 60.
18. Les soins et la nourriture donnés à des animaux par un fermier se prescrive.…. var cinq ans.—Lefebvre vs Proulx, 6 Q. L. R., 269,
19.. The prescription of thirty years applies to the case where a manüG«tory collected monies for his mandator. — Joseph & Phillips, 19 L. C, J., 162,
20. The right of disavowal ef an attorney’s acts is only prescribed by 30 years. — Dawson & McDonald, 11 Q. L, R., 181.
21, Les cotisations d'écoles et le privilège dont elles affectent les immeubles qui en sont chargés ne se prescrivent que par 30 ans.—Beaudry vs Hart, 11 Q. L. R., 257.
22, By law a peaceable possession as proprietor, for 30 years, prevails over the limits indicated by titles or by measurement, and also over posts and boundary marks
between lots and other tr of the lands s0 possessed Magura, 10 L. N., 162,
23. L'action en reddition de Compte ne se prescrit que par trente ans.—Bertrad vs Sar’azin, 29 L, C, J., 290.
24. The callection of the assessment jor one v bailiff, under a Warrant, is not a bar to an action for the assessment due for an anterior yeër.—The City of Montreal vs Fieming, M. L. R, 28, C., 432
25. La réclamation d’une COn' nie d'assurance contre le feu pour répartition imposée sûr un billet de prime ne se prescrit que par 30 ans.—Giles & Jacques, 31 L, C. J., 266,
acts Of land, and confers Ownership Upon the possessor. — Cosgrove vs
* by a
2243, Prescription of e action to account and
Of the other personal acactions personnelles du |tions of minors against mineur contre le tuteur
their tutors, relating to relativement aux fa. de the acts of the tutorship,
la tutelle, a lieu co r-|takes place conformabl y mément à cette règle, et|to this rule, and is reckse compte de la majorité. |oned from the majority,
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Voy. autorités sur art. 2242,
30 Juriste, p, 286, Grégoire, Gpp,. et
Grégoire, inf. C. À. M., 1886 gul'èrement clos en justice se dat. de le dite clôture
?. Que la vente des droits de la femme Commune en biens, provenant de la successio de sa mère, quoique non précédée d'une reddition de ‘oMmpie en forme légale par le pèr» comme chef de lu communauté el tuteur de &’ 4 enfants, équivaut à une estimation de ses droits et à la
Jucé : 1. Qu'une action pour faire annuler un prescrit par
inventaire ré
dix ans à Compter de ja
dé.
ve ik :
ee
charge d’iceux ; et qu'une action pour faire annuler telle vente se prescrit par dix ans;
3, Que dans l'espèce, l'estimation des dits droits ayant été faite at établie au dit acte de vente, il en résulte que l'intimée n'avait qu’une action en réformation de:compte, laquelle se prescrit par dix ans à compter de sa majorité (art. 2243, C. C.)
Joseph Grégoire et Sophie Dupuis, les père et mère des parties en cette cause, contractèrent mariage sous le régime de la communauté le 22 septembre 1829,
Sophie Dupuis décéda le 20 février 1848, laissant pour héritiers sept enfants issus du dit mariage, au nombre desquels sont les parties en cette cause, et le 22 juillet 1848, le dit Joseph Grégoire, père, fut nommé tuteur à ses enfants alors tous mineurs, et procéda aussitôt à l'inventaire des biens de la dite comuunauté devant Me, J, B. Lukin, notaire ; cet inventaire fut dûment clos en justice ainsi qu’il appert au certificat, pièce 45 du dossier.
Le 20 février 1854, la demanderesse, Julie Grégoire, encore mineure, épous * Thomas Girard sous le régime de la communauté, e: le 9 juillet 18°, par acte recu devant Me, Mérizzi, notaire, le dit Thom » Girard et son 4pouse vendirent au dit Joseph Grégoire, père, tous les droits mobiliers et immobiliers de l’intimée dans la succession de sa mère.
Le 30 juin 1 "56, Joseph Grégoire, père, épousa en secondes noces Dame Marie Simard, la mise en cause, sous le régime de la ccmmunauté.
Le 13 octobre 1881, Joseph Grégoire, père, décéda, laissant, par son testament du 23 septembre 1881, pour ses légataires universels, Joseph Grégoire et Napoléon Grégoire, deux des défendeurs appelants, et les enfarts nés et à naître du mariage de Gilbert Grégoire et Adéline Tremblay, auxquels la dexnauderesse a fait nommer un tuteur ad hoc pour les fins de la présente action.
L'intimée Julie Grégoire, seule, autorisée de son mari, a intenté la présente action : ses prétentions peuvent se résumer comme suit :
1°, Que l'inventaire fait pär Joseph Grégoire, père, est nul parce qu'il aurait omis de signer la dernière vacation ;
2° Que la vente des droits de la demanderesse dans la succession de sa mère, faite et Consentie par Thomas Girard et son épouse, la demanderesse, au dit Joseph Grégoire, père, par un acte reçu le 9 juillet 1855, devant Mtre, Merizzi, est nulle, attendu qu'aucun Compte de tutelle n’a été rendu par Joseph Grégoire, le père, à la demanderesse, et que telle vente constitue un traité prohibé par la loi entre tuteur et pupilie.
De là, l’intimée prétend que la nullité de l'inventaire a donné lieu à la continuation de communauté et plus tard à une communauté tripartite avec la mise en Cause et conclut, 1°, à ce que l'inventaire soit déclaré irrégulier et nul, et à ce qu’il soit procédé à un nouvel inventaire par les défendeurs ; 2°, à ce que l'acte de vente des droits de la demanderesse dans la succession de r. inère, en date du 9 juillet 1855, soit déclaré nul comme équivalent à un traité ou compromis prohibé par la loi entre tuteur et pupille; %o, à ce que la dite dame Marie Simard soit mise en cause pour entendre déclarer le dit inventaire nul, en autant qu’elle y soit concernée; 4°, À ce que les défendeurs soient condamnés à rendre compte de la tutelle et gestion que le dit Joseph Grégoire, père a eue, des biens de la demanderesse depuis le 22 juillet 1848, Jusqu'au 20 février 1854, sinon à payer à la demanderesse une somme de 8300,000,
Les appelants vnt plaidé inter alia :
1° Que la vente des droits de la demanderesse dans la succession de sa mère, faite et consentie par Thomas Girard et la demanderesse, communs en biens, au dit Joseph Gré- Boire, père, par acte du 9 juillet 1855, ne peut être consi. dérée comme nn traité prohibé entre tutenr et pupille comme non procédé de réddition de Compte, attendu que cette vente \ 616 ainsi faite par le mari de la demanderesse, chef et maitre de la communauté, à qui le compte de tutelle devait
où Lontwimn, Bin, vor. 20. i6
être rendu, et qui avait droit de faire cette vente sans red dition &e compte préalable,
2°, Que l’action en nullité du dit acte du 9 juillet 1855, est prescrite et ne pouvait être prise que dans les dix ans à compter de la date du dit acte ou de la majorité de la demanderesse.
L’appelant dit :—
La prohibition portée dans l’article 311 du Code Civil, qui reproduit l'ancien droit, est restreinte aux traités entre tuteur et pupille, et ne s'applique pas aux héritiers, légataires ou cessionnaires du mineur, qui, eux, peuvent traiter comme ils l’entendent avec le tuteur.
Or, l’intimée a épousé Thomas Girard le 26 février 1854, sous le régime de la communauté de biens, ainsi qu'il ap: pert aux réponses aux articulations de faits ‘Tous les biens mobiliers de l’intimée dans la succession de sa mère comme son action en reddition de compte de tutelle contre Joseph Grégoire, son père, sont dès lors tombés dans la communauté de biens entre elle et son dit époux et sont dès lors devenus la propriété et sous le contrôle exclusif de ce dernier, qui, le 11 juillet 1855, vend à Joseph Grégoire, père, tous les droits mobiliers et immobiliers de l’intimée dans la succession de sa mère ; l’'intimée se joint à “etts vente, mais sa présence n’est nécessaire qu'en auiant que ses biens immobiliers peuvent être concernés et nullement quant à ses biens mobiliers ou biens de communauté, Le mari disposait seul des biens mobiliers, et si cet acte renferme un traité relatif à la gestion de Joseph Grégoire, père, comme tuteur de l’intimée, le mari pouvait faire tel traité, et la prohibition de la loi ne s'étend pas à lui; c'est le mari qui devait recevoir le compte de tutelle et il pouvait traiter ou compromettre avec l’ex-tuteur de sa femme, relativement à la gestion de ce dernier sans recevoir de compte de tutelle,
C'est la doctrine de tous les autrurs :
2 Boileu, art, 472, p, 475. ‘ L'article 472 ne s'applique ‘pas aux hériliers du mineur, ni aux légataires, ni aux
cessionnaires, puisque le mineur n'est plus en scène ; les raisons toutes personnelles qui ont motivé ces articles ont disparu.” (Idem, p. 237,
Demolombe, ? minorité, No 78. « Mais voilà que le mineur est mort, soit pendant la tutelle, soit après son expiration ; et c’est à ses héritiers ou à ses successeurs universels ou à titre universel, que l’ex-tuteur doit rendre compte.”
“ L'article 472 est-il encore applicable ? On ne saurait
sérieusement le prétendre. Non seulement, en effet, le texte manque ici complètement ; NOUS ne voyons plus en scène le mineur lui-même, 4evenu majeur ou émancipé, mais les considérations sur lesquels le texte est fondé, ont ‘également disparu.”
Id, No. 79.—4 La même solution nous paraît devoir être
appliquée, en ce qui concerne les successions à titre parti- Culier du mineur..."
‘Il en serait de même d'un donataire entre-vifs."
“No 80.—]] en est encore de même d’un acheteur ou zes-
sionnaire quelconque à titre onéreux.”
“ No. 81—Ces principes nous paraîtraient aussi devoir “être appliqués dans une hypothèse qui pourrait se pré- “ senter assez souvent : celle où la future épouse apporterait “en dot à son mari l'action en reddition de compte, qu'elle
‘aurait contre son ancien tuteur, ascendant ou autre,” “ De deux choses l'une:
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“Ou le mari, par l'effet des conventions Matrimoniales, “aurait entière et libre disposition de l’action en reddition “‘ de compte apportée par la femme, sans être tenu de lui “ restituer plus tard ni de lui en rendre compte lui-même, “et alors nous croyons qu'il faudrait lui appliquer ce que ‘nous venons de dire du cessionnaire en général, et que “ l'article 462 ne lui serait pas applicable, Si donc, par ex. “ emple, la femme avait mis on Communauté son action en ‘reddition de Compte, le mari, pouvant administrer et “ même aliéner seul les biens de la communauté (art, 1421), “Pourrait, en Conséquence, recevoir sans aucune condition,
“ le compte de tutelle, qui ne serait dû désormais qu’à la ‘communauté elle-même.”
C’est exactement le cas dans la présente cause, ou le mari de l’intimée agissait pour lui-même comme chef de la communauté à qui le compte de tutelle était dû, et pouvait en conséquence traiter avec l’ex-tuteur de sa femme sans restriction et comme il l'entendait.
Cette action a été intentée le 18 avril 1882, vingt sept ans après la passation de l’acte dont on demande la nullité. Les appelants ont plaidé la prescription de dix ans ; d’après l'article 2270 du Code Civil cc°te prescription commencée avant la promulgation du code est réglée conformément à l’ancien droit.
Dans la cause de Moreau et Motz, 7. L. C. R, p. 147, ila été décidé par cette Honorable Cour, le 10 mars 1857, que la prescription de dix ans s’appliquait aux actions de cette nature. L'hov. Juge Lafontaine s'exprimait comme suit :
‘ Des actes de la nature de ceux dont il s'agit, en sup- ‘“ posant qu’ils puissent être atiaqués, ne sont pas nuls de “ plein droii, ils sont seulement annulables, ou sujets à res- “ cision, Nul doute que l’action fondée sur leur annulabi- “ lité ne dût être portée dans les dix ans. L'appelante est “ bien fondée à invoquer cette prescription dans les circons- ‘ tances de la ause. Les décharges de compte de tutelle, “ quoique donnés non visis tabulis, non disjunctis rationibus, ‘‘ ne peuvent plus être attaquées après les dix années de leur ‘“ date, postérieures à la majorité, suivant les arrêts rap- “ portés par MM, Louet et Brodeau, son annotateur, sous la “ lettre T, sommaire 3, ce tamps ayant été jugé suffisant “ pour que le mineur devenu majeur pût examiner s'il avait ‘ été lésé |”
‘“ La jurisprudence du Parlement de Paris est que le mi- ‘“ neur doit se pourvoir dans les dix ans de sa majorité, “ contre la transaction faite avec son tuteur avant le compte,
“et non visis tabulis, sinon, qu'il est non recevable après “ les dix ans”
‘(Ancien Denisart, au mot “Tutelle,” p. 117, No. 103 }”
Larombière, art. 1304, No. 40, p.62: “ Ce qui nous con- “ firme dans notre Opinion, c’est que dans notre ancienne ‘ jurisprudence, le pupille qui avait traité avec son tuteur, ” sans examen de comptes et sans Communication de pièces ‘* just''atives, avait, aux termes de l'ordonnance, dix ans “ du |: ur du traité pour s'en faire relever par intérinement “ des lettres de reseision.”
Ordonnance de 1539, art. 134.
Meslé, De la Minorité, pp. 492, 493,
Argou, tome ler, édition de 1787, p. 68: -“ Toutes les “transactions faites entre le tuteur et le mineur devenu “ majeur, sur la question de la tutelle, sont nulles, et le mi- ” Neur peut s'en faire relever dans les dix ans, à moins que ‘‘ les comptes n'aient été examinés, et que toutes les pièces ” justificatives n'aient été mises entre les mains du mineur,”
Rousseau de Lacombe, vo. Restitution, 8. lère, No, 4:
“ Mineur n'est recevable à se pourvoir après les dix ans Œ ‘* de la majorité contre la transaction faite avec son tuteur "we “avant le compte et nox visis 1abulis.”
Pothier, Buguet, 10 vol., p. 357, No, 845.
Voici comment l'intimée discute la question de la prescription soulevée en cette cause :
La dernière question à décider, dit-il, est celle de la prescription, L'action exercée par l'intimée © € prescriptible par 10 ans ou par 30 ans ?
La Cour Inférieure a déclaré que ia prescription de 30 ans
seule s'appliquait à l'instance ; nous maintenons que c'est l'article 2243 de notre vode qui s'applique au cas actnel et
non pas l’article 2258, Ces deux articles sont tous deux donnés comme droit ancien
et quoique la question ait pu être discutée autrefois, il nous semble que cette cour doit
adopter les vues des Commissionnaires de la codification
comme réglant cette difficulté, non seulement à l'avenir mais aussi pour les actes passés avant la codification.
Les appelants ont cité à l’appui de leurs prétentions la cause de Moreau & Motz, rapportée au 5 L. C. R. page 433 et 7 L, C. R. page 147. En Cour Inférieure, les trois juges à l'unanimité ont décidé que l’action pour faire déclarer nul un traité intervenu entre un tuteur et un pupille, avant reddition de compte, n’était prescriptible que par 30 ans; la cour était composée des honorables juges Bowen, Morin et Badgley. La Cour d'Appel composée de quatre juges seulement, savoir : le juge en chef Lafontaine, les juges Caron, Mondelet et Short, a renversé le jugement de la Cour Supérieure et a déclaré cette action prescriptible pur 10 ans. Deux des juges qui avaient siégé dans cette cause formaient partie de la commission pour la codification de nos lois, savoir : les honorables juges Caron et Morin.
Dans le rapport des commissaires l'on voit que nonobstant cette décision dans la cause de Moreau et Motz, ils ne considéraient pas encore cette question comme réglée ; ils suggèrent l’articte 2243 comme réglant un point douteux et la législature a approuvé cette suggestion ; quoique le code ne soit pas déclaratoire pour le passé, il n’y a pas de doute que sur les points douteux son autorité doit avoir un grand poids, et nous ne voyons pas comment cette cour, maintenant, croirait devoir adopter une opinion contraire, En eïfet, abstraction faite de notre code, la majorité des auteurs, en nombre et en importance soutiennent la doctrine énoncée dans l'article 2243 de notre code. Nous ne reproduirons pas ici les nombreuses autorités citées aux rapports de la cause de Moreau et Mo'>, 5 L, C, R, pages 457 à 460, 7 L, GC, R, 221, Nous nous contenterons de référer en outre à la Bibliothèque du Code Civil DeLormier, Vol. 3, page 31, sur l'article 311, où nous voyons que les autorités citées par les codificateurs sont toutes dans le sens de la prescription de 30 ans à l'exception d'Argou ; nous référons aussi à Au-
bry et Rau, Vol. I, page 494, 1 vte 35. Laurent, Vol. 5, page 178, No. 165.—8 Demolombe, No. 169.
Voici les considérants de la Cour d’Appel:
Considérant que par son action l’intimée demanderesse en première instance demande à faire prononcer la nullité de l'inventaire de la communauté qui a existé entre ses père et mère Joseph Grégoire et Sophie Dupuis, fait par le dit Joseph Grégoire, devant Trottier, notaire, après le décès de la dite Sophie Dupuis, et sa nomination comme tuteur à ses enfants mineurs, à raison de certaines irrégularités qui se seraient produites dans la confection du dit inventaire, et en particulier de l’omission du notaire d’avoir fait signer la dernière vacation par le dit Joseph Grégoire, le dit inventaire commencé le 24 juillet 1848, terminé le 28 septembre et clos en justice le 24 d'octobre de la même année.
Considérant que l’intimée demande aussi par la dite action à faire prononcer la nullité d’une vente faite par la dite demanderesse encore alors mineure, mais là agissant conjointement avec son époux Thomas Girard, au dit Joseph Grégoire, son père et son extuteur, le 9 juillet 1855, devant Mc. Merizzi, notaire, de la totalité de ses droits mobiliers et immobiliers dans la succession de sa mère Sophie Dupuis, desquels biens mobiliers et immobiliers le dit Joseph Grégoire avait eu la gestion et administration comme tuteur, mais dont il ne lui avait rendu aucun compte en forme légale.
Considérant que l'intimée demande, en outre, par son action que les défendeurs appelants soient condamnés à rendre compte de la tutelle et gestion du dit Joseph Grégoire maine tenant mort, ce qui comprend les mêmes biens qu'elle a cédés par le dit acte lu 9 juillet 1855,
Considérant que l'inventaire fait par le dit Joseph Grégoire, père, est valahle et que l'omission relevée par l'intimce est couverte par le fait que le dit inventaire a été clos en Justice et que l’intimée a tacitement acquiescé à la preuve faite de la dite clôture en justice, en omettant de demander
spécialement et en temps opportun le rejet de cette preuve là qui est suffisante prima facie ;
Considéränt qu’il s’est écoulé plus de 30 ans entre la confection du dit inventaire régulièrement clos en justice et la présente action ; qué la prescription de 10 ans s'applique en ce cas-ci, et qu’il n’y a plus lieu à demander l'annulation du dit inventaire,
Considérant que la vente des droits de la demanderesse l'intimée dans la succession de sa mère faite par la dite demanderesse et son mari communs en biens, quoique non précédée de reddition de compte, en forme légale, équivant à une estimation de ses droits et à une quittance et décharge par le mari de l’intimée comme chef de la communauté et par sa dite épouse l'intimée auxquels le compte de tutelle était dû, et que pour obtenir une condamnation contre les défendeurs appelants à rendre un compte, il est nécessaire et essentiel, de mettre de côté et annuler la dite vente équi. valant à une quittance des droits réclamés dans la présente action et qu'il s’est écoulé beaucoup plus de dix ans avant que la présente action ait été intentée, laquelle est prescrite en conséquence ;
Considérant que la dite vente comprend le prix de $300, lestimation et compte de ce que les parties ont considéré être le montant revenant à l'intimée par la gestion de son père et tuteur, et que les détails de l'actif et du passif du dit compte se trouvaient faciles à constater et ont dû être constatés par l'inventaire clos le 24 octobre 1848, ce qui équivaut à nn compte informe dont la demanderesse ne peut demander réformation après dix ans écoulés depuis sa majorité et sans offrir de remettre au préalable ce qu’elle a reçu ;
Considérant que dans le jugement dont est appel, savoir le jugement rendu par la Cour Supérieure pour le district d’Ibervill, le 9e jour d'octobre 1883, il y a erreur,
Cette cour casse et renvoie le jugement et procédant à rendre le jugement que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, déclare l’action de la demanderesse prescrite par
LÀ
dix ans et déboute la demanderesse intimée de son action avec dépens tant en cour de première instance que dans cette cour.
Et à l'égard de la requête ou motion de Thomas Girard, le mari de la dite demanderesse intimée aux fins d'intervenir en l'instance :
Considérant que cette cour a adjugé sur le mérite de la présente action en la déboutant et que cette requête n’est pas maintenant recevable, la dite motion ou uête en intervention est rejetée quant à présent sans fra. (L’honorable juge Monk, dissident). Jugement renversé.
2 M. L. R. Q. B. r. 228, Grégoire, App. Heup :—That a sale by
et Grégoire Int. C, À. M. 1886. le minor, emancipated by marriage, to her father and ex-tutor (Without any aceount being rendered, but after the making of an inventory ofthe community existing between her father and mother) of her share in her mother’s succession, —said sale containing a valuation of what was coming to her from her tutor— should be considered as équivalent lo an account accepted amd dis. charge granted, and therefore, under C, C, 2258, which is applicable to
such cases, the action of the pupil to annul the sale js prescribed by ten years from majority,
The appeal was from a judgment of the Superior Court, district of Iberville (CHaënon, J.), Oct, 19, 1883, maintaining the respondent's action.
Nov. 26, 1885,] Paradis and Robidoux, Q. C., for the apappellauts,
Geoffrion, @. C.,, for the respondent,
Tessien, J, :—
Il s'agit d’une action en reddition de compte de tutelle, dans laquelle la demanderesse, Julie Grégoire, a aussi con. clu à faire déclarer nul un inventaire fait par son père, et une vente, ou dation en paiement, portant quittance des droits successifs mohiliers et immobiliers lui provenant de sa mère, Marie Dupuis, décédée en 1848.
La demanderesse Julie Grégoire s'est mariée en 1854,
Par acte du 9 juillet 1855, son mari Thomas Girard et elle, communs en biens, ont reconnu avoir cédé au père de Julie Grégoire les droits successifs provenant de sa mère, y compris tout ce que lui devait son père comme son tuteur. Cette cession dé droits parait avzir été consentie en considération de la somme de 8300,
Il appert qu’il n’y a pas eu de compte de tutelle rendu suivant la loi. Le père, Joseph Grégoire, est décédé en 1881. Par son testament il a institué légataires universels ses deux fils. C’est contre eux que la demanderesse porte son action.
Entre au es exceptions, les défendeurs invoquent l'acte de vente ou dation en paiement du 9 juillet 1855, dans laquelle la demanderesse, Julie Grégoire, a donné quittance à son père pour tout ce qui pouvait lui revenir en biens meubles et immeubles dans la succession de sa mère Sophie Dupuis, rt allèguent due s'étant écoulé près de 20 ans de-
‘puis sa majorité, il ya lieu à la prescription de dix ans contre la demanderesse,
1l n’y a pas de dcute que si la demanderesse s'était pourvu par action prise dans les dix ans après sa majorité, elle aurait droit à ses conclusions.
Il faut donc examiner si c’est la prescription de dix ans ou celle de rente ans qui s’applique dans ce cas-ci, et reconcilier l’article 2243 C. C., qui déclare l’action en reddition de compte contre le tuteur prescriptible par trente ans, avec l’article 2258, qui déclare prescriptible par dix ans l'action en réformation de compte et celle en rescision de contrat pour erreur, fraude ou violence, et donner effet à ces deux articles, Celui qui accorde trente ans ne doit s'appliquer qu'au cas qu'il n’y a eu aucune transaction entre le père et ses enfants après leur majorité. Lorsqu'il n’y a eu aucune quittance par les enfants de leurs droits, alors il faut la pres-
cription de trente ans contre l’action en reddition de compte, pure et simple ; mais lorsqu'il y a eu dation en paiement et quittance, il y a lieu à la prescription de dix ans. En effet,
UP. (TN
un à°te de la nature de celui qui a eu lieu entre les parties en 1855, suppose une estimation de ces droits, une espèce de reddition de compte, peut-être informe, même seulement orale, fondée sur l'inventaire en détail qui a précédé, mais en ce cas le majeur a dix ans après sa majorité pour revenir contre pareil acte, il a le temps de s’apercevoir, s’il souffre préjuuice, s’il y a eu erreur, et il peut invoquer la nullité prononcée par l’article 31: du Code Civil. Mais peutil pendant plus de dix ans, même pendant vingt-neuf ans, garder et peut-être dépenser ce que le père ou tuteur lui a remis pour représenter sa part dans le compte de tutelle, dans les droits successifs de sa mère et, sans préalablement remeltre Ce qu’il a reçu, demander une reddition de compte, même aux fils légataires universels du père, comme dans ce Cas-Ci. C’est il me semble, contraire à l’article 2258 ; C'est demander une réformation de compte ; c’est demander de mettre de côté l’acte de dation en paiement de 1855, ce qui est clairement prescriptible par dix ans. Or si vous ne pouvez faire mettre de côté la quittance que vous avez donnée, vous n’avez plus droit de réclamer ce qui a fait l’objet de cette quittance,
On dit que la disposition contenue en l’article 311 est d'ordre public, et qu’on ne peut pas l’enfreindre. Ce raisonnement s’appliquerait aussi bien contre la prescription de trente ans que contre celle de dix ans. Un contrat entaché d'erreur, de fraude, de violence, n'est-il pas contre l'ordre public ? Cependant la loi en prescrit l'annulation par dix ans, Pourquoi n’appliquerait-on pas cela aussi bien à une dation en paiement et quittance, de bonne foi en apparence, comme dans ce cas-ci ?
Les codificateurs ont cité la cause de Moreau et Motz qui a beaucoup d’analugie avec celle-ci. Les juges de la Cour Supérieure avait maintenu qu'il y avait lieu à la prescription da trente ans ; ceux de la Cour d'appel, parmi lesquels étaient les juges Lafontaine, Caron, Mondelet et Short, ont maintenu la prescription de dix ans. Leur jugement a été con-
firmé par le Conseil Privé. Le juge Lafontaine a cité de nombreuses autorités pour appuyer son opinion. On trouve le rapport de cette cause au 7e vol. Décisions des tribunaux du BC. p. 147, et 10 vol. p. 84.
L'hon. juge Lafontaine s'exprime comme suit (p. 167) : “ Des actes de la nature de ceux dont il s’agit, en supposant “ qu’ils puissent être attaqués, ne sont pas nuls de plein ‘ droit, ils sont seulement annulables, ou sujets à rescision. “ Nul doute que l’action fondée sur leur annulabilité ne “ dût être portée dans les dix ans. L'appelante est bien ‘* fondée à iuvoquer cette prescription dans les circonstances “ de la cause. Les décharges de comptes de tutelle, quoi- ‘ que données non visis tabulis, non disjunctis rationibus, ne ‘ne peuvent plus être attaquées après les dix années de “ leur date, postérieures à la majorité, suivant les arrêts ‘ rapportés par MM. Louet et Brodeau, son annotateur, sous “ la lettre T, sommaire 3, ce temp, ayant été jugé suffisant “pour que le mineur devenu majeur pût examiner il avait ‘“êté lésé. La jurisprudence du Parlement de Paris est que ‘“ le mineur doit se pourvoir dans les dix ans de sa majorité, “ contre la transaction faite ac son tuteur avant le compte, ‘et non visis fabulis, sinon, qu’il est non recevable après les ‘ dix ans” (Ancien Dénisart, au mot “ Tutelle” p. 148, Nos. 103, 106),
Larombière, art, 1304, No. 40, p. 62 :—* Ce qui nous con- “ firme dans notre opinion, c'est qe dans notre ancienne ‘* jurisprudence, le pupille qui avait traité avec son tuteur, ‘sans examen de comptes et sans communication de pièces “justific’ ves, avait, aux termes de l'ordonnance, dix ans ‘ du jou: Au traité pour s’en faire relever par entériner nt ‘‘ des lettres de rescision.” Ordonnance de 1539, art, 134 ; Meslé, de la minorité, pp. 492, 493,
Argou, tome ler, édition de 1787, p. 68 :—# Toutes les “transactions faites entre le tuteur et le mineur devenu “ majeur, sur la question de la tutelle, sont nulles, et le mi. “ neur peut s'en faire relever dans les dix as, à moins que
JARTICLE 2243.
‘les comptes n’aient été examinés, et que toutes les pieces justificatives n'aient été mises entre les mains du min ur.” Ror _eau de Lacombe, vo. Restitution, s, ire, No. à :—
“ Mineur n’est recevable à se pourvoir après les dix ans de
“ la majorité contre la transaction faite avec son tuteur
‘avant le compte et non visis tabulis.”
Pothier, Bugnet, 10 vol. p. 357, No. 745.
Il est bon de remarquer qne l'inventaire comprend le détail de l'actif et du passif des biens de la communauté et de la succession de la mère, ce qui a dû rendre facile l'estimation de ce qui revenait à l’intimée de la gestion de son père et tuteur.
Il reste bien une autre exception offerte, c’est que la femme seule a porté cette action, simplement autorisée de son mari, Or elle réclme un compte comprenant sa part äe succession mobilicre et immobilière. Quant à la partie mobilière, le mari, comme chef de la communauté, est seul maître de cette action, et il devait être demandeur en ceite instance. Cependant cette obligation n’a pas besoin de s0lution ici, parce que catte cour décide la cause sur le point principal de contestation entre 1:35 parties qui emporte le
débouté de l’action et le saaintien de cet appel.
Monk, J. (diss.) concurrec in the judgment of the ”- rt below or every point.
Ramsay, J. :—The first question that arises in this, whether the action is prescribed by ten or by thirty years. ne action is to have declared null a pretended inventory made by the father of respondent, also her tutor, of the Community existing between her father and motber, to set aside a sale, so called. nr an act equivalent to sale, and to render an &cecount of ‘utorshin, By article 2243 ©, C, the prescription of the act sa to account, and of the other personal actions of minors against cheir tutors, relating to tbe acts of the tutorship, takes place at the end of 30 years from the age oi majority. But by artic: 2258 C. G., the action in restitution of minors for lesion, the action in recti-
fication of the tutor’s account, and that in rescission of contracts for error, fraud, violence or fear, are prescribed by ten years, Thé time for this prescription on.y runs from the age of majority and from the discovery of the error or frand, The respondent only attained to the age of majorit, in 1858, and therefore, the thiriy rears prescription had not been acquired, if that be necessary. We have therefore to examine under which article the present action falls. In a sense, it cannot be denied that this is a personal action of tue minor, relating to the acts of the tutorship ; but the subsequent article appears to limit the generality of the former and to reduce the time of prescription, where the question was not doing but rectifying. That is to say, prescription will not cover an actual omission to do, until 30 years have elapsed ; but after 10 years have elapsed, lesiou and even error, fraud, and violence, cannot be enquired into, This seems to me, to be a very tangible and very reasonable distinction. Jt should require a longer space of time to efface rights that have never been settled, than to destroy a settlement on which all the important transactions of a life may have been carried on, The law recognizes the déclarction de volonté (legal consent). not “ validly given,” 80 far as to subject the contract it seems to sanction, to a shorter prescription than the original obligation to account, The present case shows the importance and wisdom of the rule, An inventory is made imperfectiy, it is acted upon, and after twenty years perfest acquiescence, for this is admitted by respondent's farum (and the reason is giver. the desire to profit by the tutor’s good will), the party acquiescing tries to set the iuventory aside on a question of form.
It is, however, contended that is an absolute nullity va. dar the code,
In the case of Mots & Moreau, it was held in the Superior Zourt, “that all transactions, quittancos, and discharges which have taken riace between a tuto” and minors ho have become of age, founded upon such incorrect an 1 frau-
dulent inventory, are null de plano” And so also, without accounts being rendered, and withonr
chers.” The Court of Queen's Bench held, réversing the decision of thr S, C., “ that the action en nullité brought by the 1espondent, was Prescribed by the period of ten years, since the passing of tie deeds Complained of,” 7 L, C, R. 147. This was in March, 1857, and Consequent|y before the code. The Privy Council confirmed the judgment ; but it is fair to siale, without affirming the doctrine of the ten year” prescri” ion, 10 L, C.R, 84. (1) Since then, however, there was the ‘ of ykes and Shaw, where the ten years prescription * explicitly maintained, Thié was also before the code, 15 L, C. R. 304.
In Decembsr,. 1879, (and Consequentiy since the code) ihere was an ap/6al from a judgment of the Superior Court, ordering au account, whete it appeared that che adminis. trato. of the minor’s estate had rendered au account, and
gor a discharge without observing the formalities of the code, Pierce and Butler, Dec., 1879. (2) Two years before,
1) The P, Q, appears to have been drawn intu considering the question of how an absolute nullity moy be got over, Lo the exclusion Of the real questiss ! ihe Suit, ‘his indirect Way of getting at the rights (! partios, rnises quite a dif'érent order Ofidiens, and 76 in question legal relations foreign to thoss adjudicated Upon bytl .lourts here, There is du vrai ei du lauæ in all “4 doctrine read to ir Lordelips, With which it is Unnecessary a10w to deal.
(2) In this case the learned Chief Justice of this Court is reported to have said: “ Theo Court was of opinion that the uüllity referred to in Art, 311 of the Code, was à relative ouility which should be inve dd, The minor could ask 10 be relieved from such à transaotion, but vould not de plans, ask for anothe "aCoount while the discharge existod The Court had already helé this in Riendeau & Desgrosseilliers, In that Cas0, there hau been a setth ment, Then, on the ground that there had been f'aud, an action Was brought for another account without mer ti. oning the first âc ount, an the Court held that the aotion cpuld not he Maintained in that form, In the Present OA, 18 Respondent treatud the fret ac ‘ount as a porfoot auility, and thoru wxs ho conulusion for
there was a similar decision in the case of Riendeau and Desgroselliers, 1877, (1) It has been said, that the Court should not sanction what the law reprobates. This argument, in spite of its apparent force, is not conclvsive, Error, fraud and even violence are covered by the prescription of ten years ; and if the thing be an absolute nullity, it is idle to discuss, whether the prescription be of ten or o{ thirty years.
There was a question as to whether this action brought in the wife’s name, the husband being a party only to au-
setting it aside, On this ground, the appeal would be maintained, and the action dismissed,"” The considérant of the judgment is as follows :—
“ Considering that the female Respondent has, by her attorney, ack. nowledged by Act of the fifieenth day of April, eighteen hundred and seventy, passed before C, A. Richardson, Notary, acknowledged that her father, Isaac Butters, had rendered her a true faithful account of his administration, which he had as Tutor to the said female Appellant, of the property of the said female Respondent, and had paid unto her the sum of twelve thousand five hundred dollars (812,500) as the balance or residue of said account for which, through her said attorney, she gave the said Isaac Butters a full and complete discharge, which Act was subsequentiy, to wit, on the fifth day of May, eighteen hundred and seventy, duly ratifled by the said female Respondent ;
“ And considering that the said fomale Respondent cannot claim an. other account irom the representatives of the late Isaac Butters for his administration as Tutor of her property, without iirst demanding that the said discharge, s0 given by her said attorney and ratifled by her as aforesaid, be set aside and declared null and void ;
‘ And considering that the femaie Respondent has instituted the pre. sent action without having first demanded the resiliation of the said dis. charge of the 15th day of April, 1870, and of the said ratification of the 5th day of May, 1870."
(1) The considérant of the judgment is as follows :—
‘* Considérant de plus, que la demanderesse.intimée no pouvait demander au défendeur-appelant une reddition de compte, sans en même temps demander à ec que le compte déjà rendu par le dit défendeur-appelant ot accepté pur la demanderesse-intimée assistée de son ourateur, fût mis de oûté et qu'elle Mt relevée de son acceptation,"
thorize his wife, was properly brought, There is a motion by the husband to be allowed to come in to take up the instance. The opinion of this Court as to this matter is suffi. ciently expressed in the cases of Bélanger and Talbot, 3 Dec. d'App. 317; and Conte and Legacé, Ib. 319, L therefore think that the husband should be en cause in his own name in as far as the action is mobilière, and [ think his motion to be allowed to intervene should be allowed sans retardation de cause. This point is not essential, as we are deciding the merits of the case, and as it is another reason for the depositive of the judgment. 1 therefore, do not think it sary Lo express a dissent on this point judgment of the Court,
The judgment of the Court is as follows : —
“ La Cour, etc.—
necesand [ concur in the
Considérant que par son action, l'intimée demande à faire prononcer la nullité de l'inventaire de la communauté qui à existé entre ses père et mère, Joseph Grégoire et Sophie Dupuis, fait par le dit Joseph Grégoire devant Lukin, notaire, après le décès de la dite Sophie Dupuis, et sa nomination comme tuteur à ses enfants mine:
taines irrégularités qui se serai tion du dit inventaire, e taire d'avoir f
trs, à raison de cer.
ent produites dans la confecten particulier de l'omission du noit signer la dernière vacation par le dit Joseph Grégoire, le dit inventaire commencé le 24 juiilet 1848, ter. miné le 2x septembre et clos en justice le 24 octobre de la même année ;
‘ Considérant que l'intimée demande noncer la nullité d'une vente faite par Mais émancipée par mariage
aussi à faire proelle, alors mineure,
, Agissant conjointement avec son époux, Thomas Girard, au dit
ét ex-tuteur, Le 9 juillet 1855, dev totalité de ses droit: mobiliers et immobiliers dans la sue cession de sa mère, desquels bions le dit Joseph Grégoire
avait eu la gestion comme tuteur, m rendu
Joseph Grégoire, son père ni Merizzi, notaire, de la
ais dont il ne lui avait *ucun compte en forme légale :
où Loniminn, Bin, vor. 20
‘“ Considérant que l’intimée demande en outre par som action que les appelanis soient condamnés à rendre compte de la tutelle et gestion du dit Joseph Grégoire, maintenant mort, ce qui comprend les mêmes biens qu'elle a cédés par le dit acte du 9 juillet 1855 ;
‘“ Considérant que l'inventaire fait par le dit Joseph Grégoire, père, est valable, et que l’omission relevée par l'intimée est couverte par le fait que le dit inventaire a été clos en partie et que l'intimée a tacitement acquiescé à la preuve faite de la dite clôture en justice, en omettant de demander spécialement et en temps opportun le rejet de cette preuve, laquelle est suffisante primd facie ;
‘ Considérant qu'il s'est écoulé plus de trenie ans entre la confection du dit inventaire et la présente action, et que la prescription de dix ans s'applique à ce cas-ci, et qu’il n'y a plus lieu à demander l'annulation du dit inventaire ;
“ Considérant que fa vente des droits de l’intimée dans la succession de sa mère, faite par l'intimée et son mari, communs en biens, quoique non précédée de reddition de compte en forme légale, équivaut à une estimation de ses droits et à une quittance et décharge que le mari de l’intimée, comme chef de la communauté, et par sa dite épouse, l’intimée, auxquels le compte de tutelle était dû, et que pour obtenir une condamnation contre les défendeurs à rendre un compte, il est nécessaire et essentiel de mettre de côté et annuler la dite vente équipollent À une quittance des droits réclamés dans la présente action, et qu'il s’est écoulé plus de dix ans avant la présente action, laquelle est en conséquence prescrite ;
“ Considérant que la dite vente comprend dans le prix de 8300, l'estimation et compte de ce que les parties ont considéré être le montant revenant à l’intimée pai la gestion de son père et tuteur, ot que les détails de l'actif et du passif du dit compte se trouvaient faciles à constater et ont dû être constatés par l'inventaire clos le 24 ociobre 48, ce qui équivaut à un compte informe, dont la demanderesse ne
peut demander la réformation après dix ans écoulés depuis sa majorité et sans offrir de remeltre au préalable ce qu’eile a reçu,” etc,
Appeal Maintained, action of respondent declared prescribed by ten years and dismissed with costs in both courts. Monk, J., dissenting,
2244, Si le titre appa-| 2244, If a title be raît, il aide à constater |shewn, it helps to estales vices de la possession | blish the defects of the qui empêchent de pres- | possession which hinder
crire; prescription.
10 Déc, de Québec, p, 44, C, 4, *} JUGÉ :— 1e Que Pour invoquer
1884, Cloutier et Jacques, la priorité ou le défaut d'enre. Sistrement des titres, suivant l’article 2098 du Code Civil, il faut que le titre provienne du même auteur où du méme vendeur ;
2° Que, dans l'espèc, actuelle, la donation du père au fils a les carac. tères d'une donation à titre universel ;
Je Que Je possesseur qui invoque la Prescription de 10 ans: même celle de 30 ans, ne peut valablement Acquérir la P'scription contre son titre ou contre celui de son auteur dont il est ‘008sseur à titre universel,
Le Juge Tessin pro curid.—Le litige actuel est une action pétitoire, Cloutier revendique un emplacement, sans aucune bâtisse, avec un droit de Passage vis-à-vis icelui pour se rendre à la Rivière Chaudière, en la Paroisse de St-Joseph de la Beauce, Cet emplacement est évalué à uné somme très modique,
Il est regrettable de Voir de si grands frais encourus pour une Chose d'une gi petite valeur,
Le défendeur Jacques a plaidé dénégation, et par excep- On, prescription de dix ane de bonne foi, avec titres, et Prescription de 30 ans sans titres ; il allègue de plus que les litres du demandeur n'élaient pas enregistrés ou l'ont été tardivement après ceux du défendeur,
Le premier point à décider est de savoir si le demandeur Cloutier a prouvé par titres ses droits de propriété sur cet emplacement.
11 a établi que son auteur primitif, Jean Giguère, a vendu par acte authentique, du 15 juin 1840, cet emplacement à Olivier Doyon qui l’a possédé jusqu'en 1844, avec le droit de passage en question.
Olivier Doyon a, par acte du 7 septembre 1844, vendu cet emplacement avec le droit de passage à Augustin Cloutier. Augustin Cloutier, décédé le 14 octobre 1868, l’a légué à son fils Prosper Cloutier, l’appelant, par son tesiament enregistré le 28 décembre 1869,
La preuve identifie l'emplacement en question avec les titres précédents. En ne prenant que la dénégation du dé. fendeur, le demandeur aurait prouvé sa demande au pétitoire, Maintenant il faut considérer si le défendeur peut justifier ses trais chefs d'exception. Le premier, c’est que le demandeur n’a pas fait enregistrer les titres de propriété des auteurs de son père Augustin Cloutier, et que le testament de son père, décédé le 14 octobre 1868, n'a été enregistré que le 28 décembre 1869, même après l'enregistrement des titres de l’auteur du défendeur Jacques.
Le défendeur s'appuie sur l’article 2098 du Code Civil qui dit : ‘* Tout acte entrevifs... doit être enregistré. À défaut “ de tel enregistrement le titre d'acquisition ne peut être “ opposé au tiers qui a acquis le méme immeuble du méme “ vendeur dont le titre est enregistré.”
Le défendeur latimé fait erreur dans l'application de cet article, Il ne tient pas cet immeuble du même vendeur, du même auteur ; c'est la priorité d'enregistrement da titres entre ceux qui tiennent leur droit de la même personne, qui est prononcée en faveur de celui qui a enregistré son titre
d'acquisition contre celui qui a un titre antérieur du même auteur, mais qi ne l'a pas enregistré ou qui ne l'a enregistré que tardivement après l'enregistrement de celui du sub- La Cour d'Appel a
séquent acquéreur du même irrmeuble,
consacré cett: distinction dans la cause de Dallaire v. Gravelle, rapporté, 22 L, C, Jurist, p. 286, en 1878, où l’on trouve les autorités discutées,
L’Tntimé cite la cause de Pepin v. Courchéne, 10 Revue Légale ou 2 Legal News ; mais il s'agissait là d’une question différente : c'était l’omission de l'enregistrement d’une substitution, exigé formellement par l’article 938 du code civil, à peine de déchéance.
L'enregistrement ne fait pas acquérir un droit de propriélé ; il existe sans cela, pourvu que l’un de ces propriétaires n'ait pas fait passer son droit de propriété à deux personnes différentes, dont l’un a fait eniegistrer son titre. Dans ce cas, ce dernier est préféré à l’autre qui ne l’a pas fait.
Le défendeur Jacques n'allègue aucun titre à l'emplacement en question provenant des mêmes auteurs que le demandeur Cloutier. Cette exception, accueillie par le jugement dont est appel, n’est pas fondée en loi. Code Civil, article 2088, L'article 2089 est explicite,
Article 2089, “ La préférence résultant de la priorité d’enl'égistrement du titre d'acquisition d’un héritage n’a lieu “qu'entre acquéreurs qui tiennent leur titre respectif du ‘ même auteur,”
Troplong, Transcription, n° 160,
Verdier, de la Trenscription, n° 342.
Le défendeur Jacques ne peut pas dire qu'il a acquis l'em. placement en question du méme auteur, Jean Giguère, parce que celui ci, en lui vendant le reste de la terre voisine, dé. clare formellement dans l'acte, qu'il ne lui vend pas cet em
placement ou lopin de terre ; mais qu'il le réserve comme appartenant à Olivier Doyon, — ce À quoi le dit Augustin Vachon, partie au dit titre, consent en reconnaissant comme propriétaire du dit emplacement ou lopin le dit Olivier Doyon, auteur primitif de l'Appelant, en passant de Doyon à Augustin Cloutier, et de celui-ci à son fils Prosper Cloutier, Appelant,
Le second chef d’exception, savoir : la possession de 10 ans avec titres, nous fait connaître la suite des auteurs du défendeur Jacques.
Jacques a acquis une terre de six arpents de front sur quarante, (dans laquelle se trouve enclavé l'emplacement en question) de Alexandre Vachon, par acte du 30 novembre 1877, enregistré le 12 février 1878. Il n’y est pas fait distraction de l'emplacement en question.
Alexandre Vachon avait eu cette terre par donation de son père Augustin Vachon, du 17 février 1859, enregistré le 20 du même mois,
Il y en aurait assez pour maintenir la possession de 10 ans avec Ces bons titres, savoir : 5 ans de possession par Jacques lui-même, et 18 ans par Alexandre Vachon, son auteur. Mais, réplique l’; spelant, Alexandre Vachon n'avait pas la possession requise par la loi, parce qu'il possédait par une donation à titre universel de son père, Augustin Vachon : il est garant du fait de son père et donateur, il est présumé avoir connaissance du titre de son père. Or son père avait acquis par échange cette terre, par acte du 13 décembre 1841 avec Jean Giguère, ‘ avec réserve du lopin de tirre et “ droit de passage (en question), en faveur d'Olivier Doyon, “ l’auteur primitif de l’Appelant Cloutier,”
Alexandre Vachon n’a fait que continuer la possession de son donateur à titre universel et de son père dont il est présumé l'héritier direct, et en cette qualité, garant des stipulations et promesses de son père ; cette possession en est une contre son titre. Melius est non habere titulum quam viviosum. On ne peut prescri- contre son titre, ni par dix ans, ni par trente ans.
L'acte en question n'est pas une donation universelle, mais seulement à titre universel,
Notre Code Civil, article 780, dit :
“On peut donner tous les biens et la donation est alors “ universelle ; ou l’universalité des biens meubles ou des ‘immeubles, des biens de la communauté matrimoniale, ou
“autre universalité, ou une quote-part de ces sortes de ‘ biens, et la donation dans ces cas est à titre universel.” Dans cette donation, il y à, il est vrai, la désignation d’un immeuble et une longue nomenclature de meubles ; mais il y est ajouté “ généralement tous les autres biens meubles, etc.” Il y est stipulé que le donataire paiera à ses frères et sœurs, à chacun une somme déterminée, ‘ pour leur tenir lieu de droits de légitime maternelle et paternelle dans les successions futures des donateurs ”; les dettes présentes des donateurs, sans les spécifier, sont mises à la charge du donataire. Ce sont là des Caractères qui font de
cette donation du père et de la mère à leur fils une donation à titre universel, Ce fils est garant des actes de son père comme s’il était son héritier ; il n’allègue pas avoir renoncé à sa succession. La possession du fis est la continuation de
la possession du père, Celle-ci était contre son titre, celle du fils continue de l’être,
Or le donateur en question, c'est ce même Augustin Vachon qui s'était obligé par son litre de laisser jouir comme propriétaire de cet emplacement réservé, Olivier Doyon, l’auteur primitif de l’Appelant, Il est prouvé que Doyon a ainsi possédé cet emplacement pendant plusieurs années, jusqu’à ce qu'il l'ait cédé à Augustin Cloutier, père de l'appelant,
Code Civil, art, 2208 : “On ne peut point prescrire contre
“son titre, en ce sens que l’on ne peut se Changer à soi-
‘ même la cause et le principe de sa possession. si ce n'est “ par interversion.”
Code Civil, article 2193 et article 2244 $ rait, il aide à constater les vices de 1 ‘* pêche de prescrire,”
Ce dernier article est mis sous 1 tion trentenaire,
Pothier, Traité de la Possession, n° 31 à 35.
Appliquant les règles de droit aux faits ét cause, cette Cour est d'opinion que
‘Si le titre a, a.
à possession qui em-
a rubrique de la prescrip-
ablis en cette le jugement rendn'n'est
pas jusifiable en loi ; les exceptions de l’Intimé doivent être reie‘”:;, Li les conclusions de l’Appelant, telles que prises
ut :a “emande, à l'effet d’être déclaré propriétaire du iopin de terre en question, sont accordées avec les dépens.
Jugement renversé,
2245, [La prescription de trente ans a, dans tous les cas demeurés prescriptibles, les mêmes effets qu'avait la centenaire ou immémoriale, tant pour le fonds du droit, que pour couvrir les vices du titre, des formalités et de la bonne foi,]
| 2245. [Prescription by thirty years, has, in all prescriptible cases, the same effects as that by a hundred years or as immemorial prescription formerly had, whether as regards the right, or for covering the defects of title, informalities or bad faith.]
Voy. autorités sur art,
2246. Celui qui possède comme propriétaire une chose ou un droit conserve, par le fait de cette possession et peut opposer à toute demande en revendication à leur sujet, les voies de nullité et autres moyens tendant à repousser cette demande, quoique le d:oit de les faire valoir par action directe soit prescrit,
Il en est de même eu cas
| 2246. Any person who lis in possession as proprie-
tor of a thing or a right, |preserves, by reason of such possession, his right to set up by plea against jany demand in revendication of such thing or right, all such grounds of aullity or other grounds as tend to defeat the action, although his right to do 80 by direct action may have been prescribed.
In personal actions,
de l’action personnelle: le likewise, the defendant défendeur y peut invo- may effectively plead all quer efficacement tous les grounds tending to defeat moyens qui tendent à la|the action, although the repousser, quoique Je|time during which he temps de s’en prévaloir |could urge such grounds par action directe soit |by direct action may have expiré. elapsed,
Les dispositions ci-des-| The foregoing provisus ne s'appliquent pas/sions of this article apply aux moyens d'exception |only to such grounds cf qui n’atteignaient pas la exception as strike at the demande en principe et principle of the action and ne l’ont pas éteinte dans destroyed it at a time un temps où aucune pres-|when no acquired prescription acquise ne pou- cription could prevent vait l'empêcher. Ainsi|them from doing s0. Thus pour qu'une créance pres-|a claim prescribed cannot crite puisse être opposée | be pleaded in compensaen compensation, il faut |tion unless the compensaque la compensation ait |tion hastaken effect before eu son effet avant la pres-lit was prescribed, and cription, et alors elle althen it may be pleaded lieu [soit qu’elle pro e [whether the claim be for d'un dette CcommerCia.e] |a debt of a commercial ou de toute autre cause, {nature or for any other cause]
L'adoption des moyens! The adoption of the opposés ainsi en défense |grovnds of such plea does ne fait pas revivre l’action |not revive the right to directe prescrite, urge them by directaction.
Voy. autorités sur art. 2188.
* Serres, Inst. au droit frs, Il est ici parlé de la répétip. 446, Liv. 3, Tit, 15, $ 1. Fe des sommes non dûes et payées, et il en est parlé encore dans le $ 6 du Titre XX VIIT de ce Livre : or sur cela voici ce qu'il faut sçavoir. 1° On peut payer une somme qui est véritablement dûe, mais que celui qui la paye, ne doit pas ; c’est alors payer pour autrui, et au nom d'autrui, ce qui est libre et permis, infrà, quib. mod. tollitur obligat. in princip. et si on le fait sciamment, il n’y a pas de répétition sur le créancier qui n’est pas tenu de rendre, car il n’a recu que ce qui lui étoit dû, et repetitio nulla est ab eo qui suum receprit, Leg. 44, ff. de condict. indebit. et il a été libre au tiers d’acquitter le véritable débiteur, auquel cas ce tiers n’a de recours que sur le aebiteur dont il a fait la libération, Leg. 67, $ 1, f. eodem. Une femme elle-même, quoiqu’elle ne puissa pas sobliger pour autrui, et qu’elle en soit relevée par le béréfice du Veileyen, peut néanmoins payer pour autrui, et au nom d'autrui, sans pouvoir en être restituée, ni répéter du créancier ce qu’elle lu? a payé, à moins qu’elle n’eût fait ce payement en conséquence d’une obligation ou intercession précédente, à laquelle elle se seroit soumise, en faveur du débiteur ; auquel cas la restitution lui est accordée. Leg. | et Leg. 9, cod. ad Senatus-Consult. Velleianurm. 2° Pour ce qui est des payemens qu'on a fait pour soimême et à son nom, il faut distinguer : car si l’on a payé une somme qu'on ne devoit pas, ni par aucune obligation civile, ni même par aucune obligation naturelle, on peut toujours la répéter, sans examiner si le payement a été fait par erreur de fait ou de droit : ainsi celui qui a payé par erreur, e* pensant être débiteur, ce qu’il ne devoit pas, peut sans difficulté le répéter, Leg. 15, fl. de condict. indebis. Leg. 10, cod, de jur., ei fact. ignor. et il en est de même, lorsqu’n a payé plus qu'on ne devoit, Leg. 26, $ 5, fl. de condict. indebit.
Comme aussi celui-là même qui a payé à un créancier ce qui lu. étoit dû par un autre, non pas au nom du débiteur,
mais rCpre nom, peut répéter ce payement dudit cré "x à nsi, par exemple, si un héritier présomptif sça- CE: la :uort de son parent, et ignorant qu’il y eût un testan x. ,::' le prive de la succession, en acquitte une dette,
C'OYau" : : cquitter soi-même comme héritier, et y employant s21 ar, nt, le créancier qui aura reçu cel argent, sera tenu de 7 re, et Conservera seulement son droit sur la succession, Leg, 19, $ 1, ;. de condict. indebit. cependant si ce créancier avoit anéanti le titre de sa créance, comme si c'étoit une obligation qu’on eût déchirée, ensorte que sa dot fût perdue, ou an péril, il faudroit dire qu'en ce cas le payement sübsisteroit, que celui qui lauroit fait, devroit s’en imputer !a faute, et qu’il n'auroit que son action contre l'héritier pour recevoir ce qu’il : aroïi payé à son acquit,
Si au contreire an a payé une somme qu’ra ne devoit pas par une obligation civile, mais pour laquelle il y avcit une
obligation naturelie, alors on ne peut pas la répéter, Leg. 16, Î. de obligut. et actionib. puisque ce qui est dû naturellement, ne peut pas passer pour une scmme non dûe, quoique la Loi civile ne donne pas d’action pour la demander ; ainsi, par exemple, si une femme qui s’est obligée s91s l'autorité de son mari, dans les Pays où cette autorisation est nécessaire, étant veuve acquitte cette Gbligation, elle ne pourra revenir contre le payement qu’elle aura fait, non plus qu’un fils de famille qui ayant emprunté de l'argent, contre la déferse du Sénatus-Consulte Macédonien, paye la somme empruntée étant devenu pere de famille.
Il y a même dés Lois et des Auteurs qui dans le cas de la simple obligation naturelle distinguert, et décident que lorsqu'on a payé ou acquitté par ignorance ou erreur de droit une obligation naturelle, on ny peut pas à la vérité répéter le payement ; mais qu'on le peut, si on l’a payée ou acquittée par simple erreur de fait, Vid. Vinnius, Instit, de obligat. quæ quasi ex contractu, $ 6, n. 3, par exemple, un fils de famille qui a emprunté de l'argent s'en acquitte après la mort de son pere, mais croyant que son pere vi"oit encore,
c'est-à-dire, errant dans le fait, il peut répéter ;.ce qu'il ne pourroit pas faire er--nt dans le droit et ignorant le bénéfice du Macédonien, Leg. ult. fl. de Senatus-Consult. Macedon. Ua héritier paye les entiers légats so as retenir la quarte, croyant qu'elle lui resteroit encore dars les biens de la succession, c'est-à-dire, errant dans le iait, il pourra répéter ladite quarte ; ce qui ne lui seroit pas permis, s’il avoit erré dans le droit, croyant que cette détraction ne lui étoit pas permise, à moins qu'il ne fût mineur, Leg. 9, cod. ad Legem Falcidiam, Leg. ?, cod. si adversès solut, mais ces erreurs dans le fait on dans le äroit étant difficiles à distinguer et à décou
vrir, c’est à celui qui les allégue de les établir et d’en faire la preuve,
Sur ce que dessus on a dernandé, si une dette prescrite peut être compensée avec une autre qui ne l'est pes, et qui n'a été contractée qu'après que la prescription a été accomplie, ou même si le payement fait d’une dette prescrite pourroit être répété : ces questions dépendent assez du point de sçavoir, si la prescription éteint non seulement l'obligation civile, mais encore l'obligation naturelle ; et l’on tient com munément que ce qui est prescrit, n'est pas dû mème naturellenent, parce que la prescription a l'effet d'un véritable payement ; ensorte qu'il ne sçauroit y avoir lieu alors à lu compensation,
Du reste, j'ai parlé d'une dette contractée après que la
prescription se irouve uéjÀ accomplie, parce que si elle avoit été contractée avant la prescription complette, et qu'elle fût liquide et compensable, on déclareroit la compensation s'en ètre faite avec l’ancienne dette dun jour dudit contrat, et à concurrence, comme nous l'expliquerons ci-après sur le $ 39 du Titre de actionivus,
Il y a plus de difficulté encore pour ce qui est de la répé. tition du payement d'une dett : qui étoit prescrite ; car bien que plusieurs Auteurs pensent qu'il peut y avoir lieu à la
répétition, ils conviennent néanmoins que catle répétition
doit être refusée toutes les fois que le débiteur qui a payé la
dette prescrite, avoit connoïissance de la prescription ; ils ajoutent même qu'il est presqu'impossible qu'il n'ait pas eu celle CCnnoissance, et qu'ainsi ce seroit une injustice de lui permettre de répéter un payement qu’il a fait volontairement pour satisfaire à sa conscience et à la bonne foi, si ce n’est qu'il parût que le créancier l’a surpris et trompé ; ce qu’on ne doit jamais présumer, s’il n’y 4 une preuve manifeste,
J'ai décidé en l’année 1743, nonobstant uñe Sentence qui avoit jugé le contraire, qu’un créancier dont ln dette se trou voit prescrite, n'étoit pas recevable à demander que le prétendu débiteur fût tenu de jurer s'il n'étoit vrai que même depuis la prescription acquise il lui avoit plusieurs lois promis de le payer ; et cela avec raison, parce que la prescription tenant lieu du payement, l’aveu même du débi. teur n’auroit pu aboutir à rien d'utile.
Du reste, en répétant une somme non dûe qu'on a payée, on ne peut en prétendre les intérêts que du jour de l'instance en répétition, lorsque la somme a été payée volontairement, Leg. |, cod. de condict. indebit, mais si on l'avoit payée par contrainte, on seroit alors en droit d'en prét-ndre ious les intérêts ; comme aussi quand il s'agit d'un fonde baillé mal à-propos et par erreur, ou d'autres choses de vette espèce qui produisent des fruits, alors on a droit de répéter le fonds et les fruits, Leg, 15 et Leg. 65, $ 5, f. ecodem ; et de plus on peut répéter les intérêts qu'on auroit payé mal-à-propos d'une somme non dûe, parce qu'ils tiennent lier ce principal, Leg. 18, cod, deu ris
Troplong, Prescript.. sur) 827, En prononçant l'extincart, 2202 C. N,, n° 827 ets. Î tion de toutes les actions tant
réelles que personnelles non exercées dans le délai de trente ans, l’art, 2262 n'a pas parlé des exceptions. [l est donc né. cessaire d'examiner si la prescription de trente ans enveloppe ‘ussi ces moyens de défense. Henrys, qui a traité cette
1) T, 9, p, 961, liv, 4, q. 178
question (1), craignait qu’on lui fit le reproche d'insérer dans son recueil des choses trop communes ; mais il s'en défend en disant que ce qui est le plus vulgaire n’est pas toujours le mieux entendu. Cette réponse a pour nous tout l’à-oropos du moment ; car l'on ne s'accorde pas plus que jadis sur le sens de la fameuse règle quæ temporalia sunt ad agendum, sunt ad excipiendum perpetua.
Cette règle a été tirée par les interprètes (1) des lois 5, $ 6 D. De doli, mali et metüs exceptione, et 5 et 6, Code de exceptionibus. Mais M. Merlin a établi par d'assez plausibles argumens, que ces lois ne sont rien moins que décisives (2) ; au surplus, ce point importe peu ; que la règle quæ lemporalia, etc., se rattache ou non à ces textes ou à d’autres, qu’elle soit d’origine romaine, ou hien qu'elle soit sortie des écoles du moyen age ou de la force des choses, elle n’en a pas moins existé populaire et respectée pendant des siècles. Reste à savoir si elle est compatible avec le Code civil et comment elle doit être entendue et appliquée, La première de ces questions ne peut se résoudre qu’à l’aide de la seconde.
Tout le monde est d'accord aujourd’hui que la règle dont il s’agit doit être limitée au cas où le défendeur qui propose l'exception possède la chose ou jouit de la liberté que le contrat qu'on lui oppose a pour but de limiter en lui. Ainsi, supposons qu'une commune se soit mise en possession, pendant ies cinq ans que la loi de 1792 lui donnait pour se faire réintégrer contre les abus de la puissance féodale, des biens que son seigneur avait acquis À son préjudice par les
Les auteurs qui s'en sont occupés sont : Imbert, Æne hirid,, v, Rx céeplion, Papon, notaire, ? liv. 9, Henrvs, t. ? p. 961, Brunemann, sur
la loi 5, 2 6, D, de dolt et matü:s éxoeplione, Tiraqueuu, de retract, con vent, 4 |, giose 2, n. 31, Le président Favre, U, lib 7, t, 13, def, 6, et ralionalia ad pand. sur la loi 9, 3 4, D, de jurejur, Dunod, p, 206, in ine, ot 207, M, Toullier, t, 7, n. 600, M. Duranton,. ! 12,p. 661, M, Mer lin, Adpert, t, 17, Presoript,, p, 441, 442
(2) Voy, Infrà, n. 832
lois de la féodalité, [1 est Clair qui si celui après ce terme de n’avoir pas réclamé en lui fermerait la bouche en ré titution était limitée pas de même de l'exception péremptoire que iv fournit cette loi pour repousser ja demande qui la trouble, et pour retenir ce qu'elle a déjà (1).
Ainsi encore,
-Ci lui reprochait temps utile, elle pondant que si l’action en resà cinq ans par la loi de 1792 ‘1 n’en est
l'on sait que l'héritier ab intestat trente ans pour attaquer le testame
les héritiers institués, après av dant vingt-huit ans, lui en l
n'a que nt qui le dépouille, Mais Oir possédé l'hérédité penaissent prendre la possession, et il en jouit pendant un temps plus ou moins long. Si 1 héritiers institués l’actionnent en délaissement, par voie d'exception, opposer
es il pourra, la nullité du testament, en vertu de la règle quæ lemporalia : et c'est en vain qu'on lui objecterait que plus de trente ans se sont écoulés, En effet, il possède, par sa prise de Possession, il a interrompu la prescription : il pourrait agir, à plus forte raison il peut exciper (2).
Par la force de la même règle, le débiteur qui e session de ne pas payer est tou server dans cet éta!
st en posjours à lemps, pour se con.
, d'Opposer à son créancier ceptions qui sont de nature même il se fût écoulé
toutes les ex.
à anéantir le Contrat, quand plus que les dix ou trence
annees né.
cessaires pour attaquer ce contrat Pi
ir action principale, Enfin (car je ne veux pas pouss quoiqu'il soit facile de les multiplier), tan! que je jounis de l'objet que je vous ai vendu par suite d'un contrat entach
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er plus loin mes exemples
de lésion, je e vice et ne résr nullité lorsque je serai
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S28, sinsl limitée, la règle
quæ lempor lia, etc, hommage rendu
est un à la raison, Eller ‘est que |
‘expression do
1) Suprà, n (OU, 201, 211, 216,
+) M, Merlin, t, 17
loc, oit
cette vérité constante et palpable, qu'on ne prescrit pas contre celui qui possède, et que si l’on jouit d'un état on d'une position quelconque, on n’a besoin que d’une exception pour s’y faire maintenir et nullement d’une action. C’est pourquoi Azôn dit très-bien dans ses fameux brocards : Possidenti non competit actio sed exceptio (1). Comment voudrait on en effet que celui qui jouit, qui n'est pas troublé, aille prendre l'initiative d’une lutte qui lui ferait perdre le poste avantageux de défendeur pour jouer le rôle de demandeur, toujours environné de périls. Nous parlions tout à l'heure du vendeur lésé ; reprenons un instant encore cet exemple : Quand celui qui a été trompé de plus de 7712 sur le prix de la vente, demande la nuilité du contrat, c’est qu'il veut ravoir sa chose. L'annulation du titre n'est qu'un préalable pour ressaisir l'immeuble, Mais si déjà il le possède, parce que le contrat n’est pas mis à exécution, est-il juste de le forcer à se précipiter dans les chances d’un procès, pour obtenir ce qu'il a de fait, et pour faire prononcer la nullité du contrat, qu’il doit raisonnablement supposer être non avenu, puisqu'on ne le met pas à exécution ? Qui sait en effet si l'acquéreur songe à s’en prévaloir ? qui sait même si son intention n'était pas de l'abandonner ? Mais voilà que, peut-être, une attaque précipitée va exciter sa colère, et le déterminer à soutenir la lutte ? Après tout, les procès ont des chances ; celui qui croit avoir en sa faveur le droit le mieux établi peut succomber ; et notre vendeur qui avait ouvert la lice, espérant dégager sa possession d'une cause de trouble, pourra bien être forcé et de reconnaître la légitimité du titre impugné par lui, et d'abandonner sa possession, en sorte qu'il aura sollicité lui-même l'événement qui le dépouille entièrement ! Il est évident que la prudence la plus vulgaire conseille une tout autre marche. C'ost au possesseur à attendre l'attaque et jamais à la provoquer, Or, il ne dépend pas de lui de se faire actionner et de donner
(1) P, 187; ily a aussi un autre adage : frustra pelis quod intus habes.
as naissance à la volonté qui le traduit en justice et le force à ji se défendre, c'est.à-dire à proposer l'exception. “ Cüum actor, p- “disait le jurisconsulte Paul, in suâ potestate habeat quann. “ do utatur suo jure ; is autem cum quo agitur nôn habeat 8: “ potestatem quando Conveniatur (1). Donc, l'exception u- doit se conserver autant que l’action contraire à laquelle lé, elle sert d'obstacle, et Jui la tient en suspens. Si l'exception le était exposée à périr, tandis que l’action reste toujours mele- naçante, il n’y aurait plus de justice pour le dé fendeur, et ut c'est à tort que la loi de tous les temps aurait dit : favorabiet liores sunt rei quam actores,
ur 829, M. Duranton (2), tout en convenant que ce système il est plausible (la concession n'est pas grande), croit devoir a- cependant ne pas s'y arrêter, et il conclut en disant qu'il 4 e a négligence à imputer à celui qui n’a pas profité du temps de pendant lequel la Prescription £ couru pour échapper à un ar Contrat, dont il devait prévoir tôt ou turd la mise à exécuté N tion ; mais si le docte professeur eût considéré la question Jn 7) sous un point de vue plus pratique, il aurait peut-être vu n que ce qu'il appelle incurie n’est autre chose que le calcul si de la prudence, Sans doute le possesseur peut prendre les 1e devans et quitter le rôle passif pour courr les chances du le rôle actif, Aucun obstacle légal et insurmontable ne l'emni pêche d'introduire une demande, et cette demand, sera rele cevable, Mais ce n'est Pas tout que de pouvoir demander, il ut faut encore de
mander avec discernement, e se côté tous les avantage deux positions plus sûre, 1 imposer,
t mettre de son $ compatibles avec le droit. Or, si de acquises au Possesseur, il y en a une ‘autre plus périlleuse, n'est-il pas sous peine de déchéance, de se jeter tête baïñsée et aveuglément dans celle-ci ? La sécurité qu'il trouve dans le rôle du défendeur n'est-elle pas Une raison plus que suffi. r, sante pour l'empêcher d'agir ? N'y a-til pas dans son intérêt
qui est absurde de lui
(1) L. 5, 8 8, D; de doût et melts evoept us
(2) T, 12, p, 667, 608 DE Lonimien, Bin
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de défendeur un obstacie puissant et décisif pour paralyser son action ?
Tout cela me paraît clair ; mais j'ai dû insister sur ces vérités, d’abord à cause des doutes du savant professeur, ensuite parce que je les trouve répétés dans une discussion élevée devant la cour de Mauai (1), On disait: la maxime quæ lemporalia, etc., doit être limitée au cas où le défendeur n’a pu intenter l’action contraire à celle qu’on exerce contre lui. Et comme un défendeur peut toujours, à l’imprvdence près, prendre l'initiative et changer l'exception pour j’action, on s’est vu au moment de conclure, quoiqu'on ne l'ait pas fait, que cette règle n'était qu’une chimère,
Mais quelle est donc cette illusion qui empêche de distinguer entre le défendeur qui possède et celui qui ne possède pas ? Le premier, je ne cesserai de le répéter, a un intérêt majeur à rester défendeur passif, et à attendre l’attaque ; et comme cet intérêt rend l'exception préférable à l'action, il constitue un motif suffisant pour que le possesseur ñe puisse raisonnablement et prudemment agir, Dèslors, n’est il pas éclatant de vérité qu'il a toujours une raison prubable de se renfermer dans l'inaction, et que par conséquent ses moyens de défense doivent rester intacts ?
Notre règle a donc une grande efficacité quand elle se trouve dans la bouche du possesseur, et les argumens contraires la laisseut daus toute sa force,
830, Au reste, s’il y a lieu de s'étonner de ces erreurs des jurisconsultes, on est bien plus surpris encore de trouver, dans l'ordonnance du mois d'août 1539 (2), une théorie Opposée À celle que nous défendons, Cette ordonnance voulait en effet, qu'après les dix ans de leur majorité, les mineurs ne pussent plus déduire ni poursuivre la cassation des contrats faits en minorité, tant en demandant qu'en défendant.
(1) Suprà, n. 211,
(2) Art, 134, Cette ordonnance est de François ler ; elle est datée de Villers.Cotterets
Ainsi, elle réduisait l'exception de nullité à ia même durée que l’action en nullité, Mais Dumoulin avait réprouvé celte disposition par cette note devenue fameuse : in hoc iniqua est constitutio (1); et comme la doctrine fondée en raison finit toujours par l'emporter sur l’autorité de la loi qui a le mal. heur d’avoir tort, cette partie de l'ordonnance tomba en désuétude, et la règle quæ temporalia sunt ad agendum l'emporta sans beaucoup de controverse,
831. Victorieuse d’une loi qui l’avait injustement méconnue, comment ne sortirait-elle pas triomphante de toutes les altaques, sous le Code civil, qui, dans aucun cas de ses articles, n'a répété la méprise de l'ordonnance de François Ier : Car, par les articles 1304 et 2262, le Code civil ne se pro- "once que sur la durée des actions. Il laisse donc les exceptions sous l’empire d'une règle dictée par la raison et la force des choses, et dont toute la puissance se puise dans celle autre maxime admise par le Code civil : contra non valentem agere non currit pPræscriplio, urplus, tous les auteurs modernes, excepté M. Duranton, s'accordent à reconnaître qu’elle est dans l'esprit de la législation nouvelle,
832, Mais prenons garde de ne Pas nous laisser prendre à des piéges, et de gâter par de fausses applications, une vérité dont il faut user avec discernement,
1° On a vu souvent dissimuler des demandes proprement dites, sous la forme d'exceptions. C'est là une ruse assez lréquente, et des légistes exercés s’y sont trompés plus d'une fois (2),
Je suis porteur d'un titre, par lequel Pierre se reconr rit mon débiteur de 5,000 fr.; je l’actionne en justice pour me payer celle somme ; mais il m'oppose une quittanc: que je lui ai donnée” A mon tour, je réponds que c'est par
(1) Sur l'ordonn, de 1099, art, 184, Voy. le recueil de Néron
(2) Voy, les Interprètes, sur la loi 9, # 4, D. de jure jurando Dans l'espèce de cette loi, plusieurs, et notamment Brunemann, ont pris pour exception ce qui n'était qu'une demande véritable. M. Merlin en a fait à romarque, t, 17, p 445
suite d’un dol que cette quittance m'a été extorquée, et j'en demande la nullité. Mais Pierre me repousse par la prescription de dix ans (article 1304, Code civil) ; pourrai-je me prévaloir de la règle quæ temporalia, etc. ?
Non, sans doute, mon moyen de dol n'est qu’une demande déguisée. Ce n’est pas une exception véritable. Je prétends conquérir la qualité de créancier que ir “’ai pas, dont je ne suis pas en jouissance, et qui ne s’est réalisée par aucun fait, Ici, mon intérêt pour agir en annulation de la quittance était clair et palpable ; je ne touchais rien de ma prétendue créance ; mon débiteur s: conduisait à mon égard comme étant entièrement libéré. Eh bien ! c’est cet état de choses que je prétends faire changer après le temps de la prescription ! Je n’y suis pas recevable, et quoique j'aie l'air de ne soulever qu’une exception, c’est une demande très-formelle que je propose. Si j'étais un véritable défendeur dans le sens que ce mot a ici, je ne chercherais qu’à me faire maintenir dans mon état actuel ; au contraire, mon but est d'en sortir et de modifier la position de mon adversaire.
On opposera peut-être contre cette solr ion la loi 6, au C. de except., qui, dans un cas semblable à celui que je propose, décide que l'exception de dolo est perpétuelle, ‘ Si pactum intercessit, in exceptione, sine {omporis præfinitione, de dolo replicare potes ; ” mais n’abusons pas de cette ioi.
Dans le droit romain le dol donnait lieu à deux actions, l’une appelée de dolo, dont l'exercice était limité à un aan et qui était infamante; l’autre appelée in factum, qui avait des conséquences moins sévères et qui était perpétuelle.
Ceci posé, que signifie la loi 6, qui,‘au premier abord, paraît si concluante, et qui au fond l’est si peu ? c’est que si je suis non recevable à exercer l’action de dolo qui est prescrite, je suis encore à temps pour exercer l'action in factum qui est perpétuelle : et par conséquent rien ne s'oppose à ce que je-réclame par exception l'annulation de la quittance
que je pourrais solliciter par l’action in factum (1), Or, je le demande, tout cela est-il applicable dans notre droit ? Et quelle objection peut-on désormais tirer contre notre solution de la loi 6 ?
833. 2° Dans un procès, le défendeur peut former une demande reconventionnelle pour contrebalancer la demande principale. Mais une demande reconventionnelle n’est'pas une exception dans le sens de notre règle, et on ne l’appliquera pas dans un cas pareil ; car elle est réservée pour les exceptions viscérales, nécessairement attachées à l’action et inséparables de la demande (2).
Par exemple, Pierre réclame à un journalier le paiement d’une obligation. Celui-ci excipe de quelques salaires qu’il prétend lui être dûis, Ce moyen de défense n’est pas une exception viscérale tendant à saper les fondemens de la demande principale, C'est une demande reconventionnelle et réciproque qui tend à une Compensation et qui laisse subsister l’action du demandeur, Elle n’est donc pas recevable si elle est faite hors du temps de la prescription. La règle quæ lemporalia, etc., n'est pas faite pour ele, sans quoi ce serait un moyen détourné de rendre les actions perpétuelles et de détruire les prescriptions établies (3).
834. 3° Nous avons dit que notre maxime a été faite pour protéger le possesseur qui veut garder sa position,
Il suit de là que si au moment où le défendeur l'invoque, il a perdu la jouissance de la chose, elle cesse de lui être applicable, “ Nec unquäm, dit le président Favre, est actio ” perpetua domino, nisi cèm nactus est Possessionem rei sux “ ab alio usucaptæ. Si eam postea amiserit (4), temporalis fit ” actio ; nec proinde est exceptio nisi cùm possidet (5) ”,
(1) Junge M, Merlin, t, 17, p, 448.
(2) Henrys, t, 2, p, 962, Infrà, n, 836
(3) /dem,
(4) L. 31, D, ex quib, majores. * (5) Rationalia, sur la loi 9, 4. D. de jure jurando., Voy. M Merlin, 17, p. 447, et M, Toullier, t, 7, n. 609
Seulement, sa possession passée lui profitera comme moyen d'interruption, Mais si, depuis qu’il a été dépossédé, il s’est écoulé un temps suffisant pour prescrire, il ne lui servira de rien de se retrancher dans la règle quæ temporalia, etc.
835. Quant à la qualité que doit avoir la possession, il suffit qu’elle soit animo domini, et bonne pour donner le possessoire et plus tard la prescription. C'est ce qu'a jugé la Cour de Nancy, par un arrêt rapporté ci-dessus n° 216, et l'opinion de :4. Merlin y est conforme.
836. Maintenant que nous avons fait connaître l'étendue de notre règle, les conditions requises pour son application et celles qui la rendent hors de propos, il ne sera pas difilcile de résoudre les problèmes dont elle pourra être l’objet soit dans les matières réelles et personnelles, soit dans les questions d'état. Du, reste, les exemples que nous avons déjà cités mettront sur la voie d’une saine pratique. Nous nous bornerons à en ajouter un seul : nous le rappelons parce qu’il a été jadis l'objet d’une sérieuse controverse entre des jurisconsultes d'un mérite distingué. Peut-être s’étonnera-t-on de cette dissidence. Mais les esprits les plus droits sont sujets à se tromper ; c’est en prenant sur le fait ces erreurs d'hommes d’ailleurs respectables qu'on se fortifiera dans le système que je préconise, de tout soumettre au creuset de l’examen et de laisser le moins possible à l’autorité des noms et des précédens. Ce sera la morale de ma citation.
Un frère et une sœur partagent comme héritiers la succession paternelle. La fille, qui était alors mineure, n’in. tente pas de son vivant l’action ayant pour but de faire déclarer ce partage lésionnaire. Après sa mort, son héritière obtient des lettres pour le faire casser, prétendant qu'il y a
u une trop grande inégalité,
L'oncle répond à son tour qu'il y à eu erreur à cause d'imposthume dont l'existence était ignorée ; il soutient que sa nièce a eu plus que sa part par suite de cette erreur
fait, qu’ainsi elle est non-recevr ble, et pour se faire relever de ce vice, il obtient des lettres de Chancellerie,
Contre ces lettres, la nièce oppose que son oncle est for. clos, puisqu'il avait contracté en majorité et qu’il ne s'était pas pourvu dans leg dix ans que l'ordonnance avait accordés. L’oncle soutient au contraire qu'employant ces lettres par forme d'exception, il est recevable.
M. Lemaître, alors avocat-général et depuis premier président, ayant été consulté sur cette Question, se prononça en faveur de l'oncle. Imbert approuve cette décision du savan! magistrat. Au contraire, Papon, jurisconsulte fort érudit, et auteur de plusieurs ouvrages estimés encore aujourd’hui, quoique peu lus, la révoque en doute ; Mais d’un autre côté Henrys le critique d’avoir pensé que la prescription avait eu lieu,
Au fond, rien de plus évident que la recevabilité du moyen de l'oncle. Il était en Possession de son lot ; il en jouissait paisiblement. Il n'avait évidemment aucun intérêt à critiquer un partage dont il se contentait, les choses restant en état, Mais sa nièce l’atiaque et le trouble, Quoi de plus juste que de lui répondre qu’elle a plus qu'il ne lui faut et de le prouver en excipant de l'erreur qui a servi de base au partage ? Si la nièce n'avait pas voulu renverser une transaction de famille, l'oncle n'aurait jamais pensé à revenir sur ce qui avait été fait. Mais voilà qu'elle sollicite la destruction de droits acquis et inquiète son oncle par des demandes imprévues. Eh bien ! le péril fait naître la dé. fense, l’action engendre l'exception, L'intérêt soulevé par la nièce ouvre pour l'oncle un intérêt qui n’était pas encore né ; de là l'application de la maxime quæ lemporalia, etc, Elle est palpable, et je ne conçois pas que Papon s'y soit mépris, '
Henrys, pour confirmer ce résultat, s'est livré à la distinction entre les exceptions viscérales et les exceptions exlrinsèques ou demandes reconventionnelles dont nous avons parlé ci-dessus, n° 833. 11 prouve que la réponse de l'oncle
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tait une exception viscérale tendant directement à saper les fondemens de la demande, Mais ce point est secondaire ; avant tout il faut voir si celui qui met l'exception en avant possède et veut se conserver dans son état de jouissance et de liberté. Si l’affirmative se réalise, dîtes sans hésitez que la prescription n’a pas couru. Car quel reproche d’inaction peut-on faire à celui qui n'avait pas d'intérêt à agir ? est-ce que ia prescription court contre ceux qui possèdent ?
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* 7 Toullier, Oblig. 600. Mais le Code a rejeté, et avec
no 600 et s. } rcison, la dispos:tior de l'ordonnance de 1539, qui paraissait borner à dix années l'exception, de même que l’action en nullité ou rescision. Ii faut bien remarquer que ce n’est que l’action dont la durée est limitée à dix ans. {
L’exception est perpétuelle. Supposons que j'ai consenti à Caïus un billet de 3,000 ix., par violence ou dol. Il laisse écouler douze ans sans former st, demande. Je suis fondé à lui opposer l’exccption de dol ou de crainte, et à conclure que le billet soit rescindé ou annulé.
Supposons encore qu’une femme ait vendu son bien sans autorisation, Si l’acquéreur a possédé pendant dix ans, depuis la mort du mari, la femme est irrévocablement déchue de l’action en nullité; mais si elle est demeurée en possession, si le contrat n’a point eu d'exécution, elle pourra perpétuellement se prévaloir de la nullité de l’acte pour conserver ia chose aliénée.
Aucun laps de temps ne peut empêcher celui contre qui l’on forme une demande fondée sur un titre, de soutenir qu’il est nul, et de conclure à ce qu’il soit annulé ou res. cindé. Ceci s’applique à tous les cas de rescision pour quelque cause que ce soit,
Il paraît même que la disposition de l'ordonnance de 1539, qui limitait à dix ans après la majorité la durée de l'exception, aussi-bien que la durée de l’action en nullité ou en
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rescision du minecr devenu majeur, wa jamais été suivie en ce point. Dumoulin l'avait sévèrement, mais justement censurée. /n hoc iniqua esi consiitutio. dit-il.
La maxime constante et reçue devuis long-temps est donc que, si l’action en nullité ou en rescision est temporaire, l'exception est perpétuelle. C’est ie sens de la règle, qui dit: Quæ temporalia sunt ad agendum, sunt perpetua ad excipiendum. Ou, comme disent quelques autres : Tant dure ia demande, tant dure l'excention. Cette règle, dit Bretonnier (1), est triviale au palais.
Elle est tirée de la loi 5, $ 6, f. de doti mali exceptione, 44, 4, où le jurisconsuite Paul dit : Non sicut de dolo actio certo tempore finilur, ilà etiam exceptio eodem tempore danda est : nam hæC perpetuo competit (2). 11 en donne cette raison : Cùm aclor in sud potestate habeat, quando utatur suo jure, is autem CUM quo agitur non habeat potestatem, quando conveniatur. Le demandeur a la faculté d’intenter son action, et d'appeler son adversaire en justice quand il lui plaît ; mais il n’est pas au pouvoir de l’autre partie d’être appelée quand elle Le veut,
D'un côté, on ne peut obliger personne d'agir en justice. C’est une maxime fondée en raison, et consacrée par les lois romaines : Nemo invitus agere cogatur. Loi unique, Ced., lib. 4, tie. 7.
Le débiteur ne peut priver son créancier du droit d'agir quand il lui plaît (3). Les tribunaux n’ont point été institués
(1) Sur Henrys, tom. I, liv. 4, quest. 64. Cette même règle est expliquée par Imbert, dans son Enchiridion, ve Excepriow, par Eapon, 2e not., liv. 9,
(2) La loi 5, Cod. de except... 8. 36, dit aussi : “ Licèt undè vi interdic tum intrà annum locum habeat, tamen exceptione perpetuâ succurri ei qui per vim expulsus est,'’
(3) Les interprètes font une exception à ce principe, dans le cas où, pour diffamer un citoyen, pour nuire à sa réputation où à son crédit, une personne se vante d'avoir rontre lui des actions à exercer. Ils fondent cette exception sur la loi défamari 5, Cod. de ingen. et manum., sur la-
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Pour ordonner aux citoyens de plaider, mais pour prévenir les procès, s’il est possible, sinon pour les juger. La retenue de celui qui redoute !es procès est louable, dit Ulpien, Leg. 4, S 1, fl. de alienat. Judicii mutandi causé factis, 4. 7.
D'un autre côté, celui qui possède n’a rien à demander, tandis qu’il n’est Pas troublé dans sa possession. Son excep-
Ainsi, la prescription ne commence Contre l’excention que du jour où l’action a été intentée. Ce qui s'applique à toutes les exceptions que Henrys, ubi suprà, appelle viscérales, c’estd-dire qui sont inhérentes au contrat.
Aussitôt que l’action est formée, l’exception commence à naître, mais non auparavant. C’est donc une maxime fondée
601. Une esnèce agitée par Imbert et par Henrys peut répandre de la lumière sur cette maxime. Un frère et une Sœur partagent la succession de leur père. La sœur étant mineure. Elle meurt sans s'être plainte du partage. Mais sa fille, son unique héritière, en demande la rescision pour
quelle roy. Voët, in 1i., fl. de judic., n. %, 21 et £uiv. On pouvait faire fixer un délai dans lequel le diffamateur était tenu d'exercer ses actions sous peine d’en être déchu, et d’être condamné au silence. Dans nos usages, il faut conclure aux dommages et intérêts resultant de la diffa. mation. C'est au défendeur à exercer ses actions, s’il croit l'avoir à faire. Ce n'es 1onc Point pour le contraindre à exercer ces actions, mais Pour l0 faire &._.damner aux dommages et intérêts résultant du fait de la diffamation, qu'il faut l'appeler. 11 n’est pes douteux aussi que celui Contre leqnel une violence aurait été exercée pour lui extorquer un billet, aurait le droit d'agir pour s’en plaindre, et pour se faire rendre le billet qu'il a donné, cautionem vel Obiigationem condicere. Voÿ. ieg. i, f. de Condict. sine causd, 19, ? > leg. 3, Cod. de Poslut., 2.6, Il en est de même dans plusieurs autres cas,
agé ë cause de minorité lésée, 1 s'était écoulé plus de dix ans Eire depuis le partage, mais non depuis que la défunte avait eg: 4, atteint sa majorité, FA L'oncle répond que la mère de sa nièce avait eu plus # ‘elle ne devait avoir, à cause d’une posthume à laquelle #4 «. les parties n'avaient pas songé. + me £ En conséquence, il prend, suivant la jurisprudence du 3 temps, des lettres à la chancellerie, et demande à être restitué contre le partage, afin de faire réduire la portion de sa ms ES UE S ve tou: Celle-ci répond qu’il avait contracté en majorité, et que, : n'ayant pas agi dans les dix ans, son action n’éta*t pas receï vable, Il réplique qu’il ne demande ia rescision que par sr voie d’exceptionr, et qu’ainsi son action est recevable, cep- Imbert et Henrys pensent qu’en effet l’action était recehe vable, Voici comme ce dernier déve,;:ype son opinion :
44 D'abord, la demande de l’oncle était formée par voie d’ex- : ception ; cette exception était viscérale, et tendait directement à saper le fondement de l’action de la nièce ; car elle la
“LR fondait sur ce que sa mère avait été lésée.
ant Or, l'oncle ne pouvait mieux répondre à la lésion, qu’en Es faisant voir qu’elle avait eu une portion plus considérable ré que celle qui lui compétait.
Ainsi, quand il n’eût pu revenir contre le partage, il n’en ire était pas moins fondé à prouver le fait qu'il avaaçait, puisons que c'était détruire la lésion.
nos En second lieu, Henrys soutient que, de queique manière fla- qu'on envisage la demande incidente de l'oncle, il n’y avait 22 point de fin de non-recevoir, parce que la nièce ne pouvait faire casser le partage sans que les parties ne fussent remises lui au premier état, C'est une conséquence de la restitution en un entier. Le temps intermédiaire n’est point à compter. Tout le a dormi pendant cet intervalle.
Fr. Il était donc impossible que l’oncle ne fût pas remis au
même état qu'avant le partage, et qu'il ne pôût pas faire aujourd’hui ce qu’il pouvait faire avant le partage.
Mais la nièce avait, suivant Henrys, un moyen pour écarter les suites de son imprudente demande. C'était de renoncer à sa rescision avant le jugement. Elle aurait, par cetie renonciation, arrêté son oncle ; elle l'aurait réduit aux termes purement de demandeur ; et, en ce cas, elle a -ait pu lui opposer la fin de non-recevoir de dix ans.
602. Au reste, si l'exception est perpétuelle, quoizue l’action soit temporaire, c’est lorsque le défendeur er: rescision est demeuré er possession vu en état de liberté ; en un mot, quand le contrat n'a pas été exécuté.
Si, par exemple, un vendeur, après avoir laissé l’acquéreur en po:*ession paisible de l’immeuble vendu pendant plus de dix ans, sans avoir formé ceutre iui l’action resci. soire ou en nullité, exerçait contre lui l’action de revendication, afn de le contraindre à représenter son contrat, sans lequel il opposeraït ensuite l’exception de nullité, cette ex. ception serait repoussée par le fin de non-recevoir de dix ans, parce que cette marche extraordinaire n’est manifestement imaginée que pour éluder la loi. Cette exception n'est point la défense à l’action de l’acquereur, qui n’en a formé aucune.
2 Ferrière, sur Cout. de Depuis que l'Empereur a con-
Paris, Ti, 6, no 6, p. 283. Phes. l’usucapion dans la nrescription, ce terme prescription est resté dans l’usage,et luy d’usucapion en eat sorti ; par le moyen de cette confusion la prescription qui n’étoit auparavaat qu’une exception qui s’opposoit ou à l’action réelle du propriétaire, ou à l’action hypotequaire du créancier, est devenuë un moyen d’acquerir un bien possedé pendant le texaps requis par la Loy, et elie est aussi restée une exception que le possesseur oppose à l’action du creancier hypotequaire,
* 1 Domat (Remy), Legum delectus, } Non sicut de dolo actio
liv. 44, tit. 4, n 11, p. 469. certo tempore finitur, ita etiam exceptio eodem tempore danda est, Nam hæc perpetuo competit, cùm actor quidem in su potestate habeat quando utatur su jure, is autem cum quo agitur, non habeat potestatem quando conveniatur, L 5. $ ult. V. 1. 6, C. de except seu præscrip.
Duperrier, Liv. 2, \ En l'an 1600, je préiai une somme d'arquest. 18. ÿ gent à un homme qui eu 1610, devint mon créancier de pareille somme ou d’une plus grande, de laquelie »n’ayant demandé payement en 1631, je ui opposai qu’il falloit compenser et déduire sur la somme que je lui devois depuis l’an 1610, celle qu’il me devoit depuis 1600, et que les 30 ans qui s’étoient passés ne pouvoient pas avoir prescrit cette dette, puisque la Loi en avoit fait elle-même la compensation et la déduction ipso jure, au même instant qu'il étoit devenu mon créancier d’une pareille somme. C'est une Question que les Loix n’ont pas décidée expressément, et fort peu de Docteurs l’ont traitée, Petrus Acharanus, cons. 5, num. 4, tient pour la compensation contre la prescription, et Cancer, variar. resol. p. 1, cap. 15, de præscript. num. 69. Mais les sentiments de ces Docteurs ne sont jamais bien épurés dans leurs Consultations, parce qu’ils ont toujours quelque pente à l'avantage de celui qui les consulte, et Cancerius à l'endroit cité tient le même sentiment ; mais il ne l’appuye que de l'autorité d'Ancharanus, à laquelle il ajoûte véritablement la Doctrine de Balbus en son Traité de præscriptionibus, part. 1.6. et ultimæ principalis, tit. 20, qui ne parle point de la compensation, mais seulement il resout avec le sentiment commun des Interprétes, que la prescription ne court pas contre les actions qui peuvent être repoussées par une exception perpétuelle et péremptoire.
La raison de douter est que la même Loi qui a introduit la prescription de trente ans ayant rejetté tout ce qui peut
en quelque façon excuser la négligence du créancier, sans en excepler même la minorité ou l'absence ou l’ignorance, afin qu'un si long-tems acquiere une pleine et entiere sûreté au débiteur, ?, sicut et L. omnes, Cod. de præscript. 30, vel 40, annor. il semble que le prétexte de la compensation est pareillement rejetié, quoiqu'elle se fasse de plein droit et ipso jure par le bénéfice de la Loi, il faut pourtant qu’elle soit proposée et demandée par la personne qui s'en veut servir, qui n’a pas dû la négliger, et en quelque façon abandonne sa dette par un silence si long et si extraordinaire ; mais je tiens que la décision de cette difficulté dépend de la Question que les Docteurs ont agitée si la compensatior se fait absolument, et par la seule entremise de la Loi et ipso jure, en sorte qu’elle tienne lieu de payement, comme je crois que les Juriscousultes et Empereurs l’ont entendu, puisqu'ils s’en sont expliqués si souvent et si précisément, sans y avoir jamais ajoûté aucune condition ni restriction. L.Verum 4, L. Cum. alter. 11,1. Posieaquam, ff. de compens. et L. Si constat. 4, et l. Ult.Cod. de compens., et Ulpien en la Loi si ambo. 10, après avoir dit que la compensation produit de plein droit une libération mutuelle ei réciproque, et ipso jure invicem librationem, il y ajoûte une décision bien importante, qui est que le payement fait au préjudice du Droit de cempenser, peut être répété à l'exemple du payement d’une somme non dûe, si quis igilur compensare potens solverit condicere poterit quasi indebito soluto, tant il est vrai que le droit de compenser est considéré par la Loi comme un payement actuel, /. si debitor, ff. qui potior, etc.
Cela sert de reponse suffisante à l'opinion que l'autorité d’Accurse a insinuée à la plûpart des anciens Interprétes, que la compensation ne se fait ipso jure, et par le seul ministere de la Loi, que pour arrêter le cours des ntérêts quand l’une des dettes est infertile et ne porte pas intérêts ; car cette Doctrine, fondée sur ce que la Loi Cum alter, et la Loi Penult. et quelques autres parlent seulement de cette sorte de dettes, seroit véritable, si c'étoit seulement en ces
ncier, l'ignote, et præscomse de poure qui elque extraiculté comde la nent, it ensciséres- > COM- >n en pro- 1e, et bien > du a yeptens vrai nme
Drité tes, | misrêts
même Loix que les Jurisconsultes ont dit que la compensation se fait ipso jure ; mais au contraire, et les Jurisconsultes
et les Empereurs l’on: dit et répété géuéralement, et pour toute sorte de dettes et de compensations sans exception dans les Loix qui viennent d’être aliéguées, la dernière dès: quelles a même abuli la différenca 28 3€"ons 4: bonne foi, et du Droii étroit en cette Question, et par conséquent il ne faut point s'arrêter au sentiment d'Accurse et de ses Sectateurs, qui ont été justement répris par les nouveaux, et nommement par Duaren au titre de compens. cap. 2. par Cujas ad lib. 3. quæst. Papin. ad 1. cum militi * à. de compens. où il observe la différence énire les Provinces de Droi: Ecrit, où la compensation se fait ipso ivre, et celle du Droit cvutum'er, où il faut recourir à l'autorité du Prince et à sa Chancellerie, ayant néanmoins omis de remarquer sur Ce sujet que les anciennes Ordonnances de ce Royaume éioient en ce point conformes au Droit Pomain, avoc ceite circonstance remarquable, que celui qui demandoit la dette entiere sens en déduire ce que la Compensation en avoit retranché ipso jure, tomboit en la peine des plus petitions, et perdoit le
surplus de la dette, comme il paroït par ces mots des Capi-
tulaires de Charlemagne, liv. 7, chap. 224 Si quis debeat
alicui solidos decem, et Üli, qui debet quoçue d-beantur à credi-
lore suo solidi quinque, et veniens creditor, totos decem solidos
à debitore petat, si probavit illi debitor sibi ab eo quinque soli-
dos deberi qui in solidum pro lotis decem solidis convenit cau-
sam perdat qui noluit debitum compensare, et similis ratio esr de frumento vel de aliis speciebus.
En outre, les Docteurs qui ont réduit cette maxime de la compensation ipso jure aux dettes qui ne portent point d'intérêt, demeurent d'accord que par une même raison d’équité, elle doit avoir lieu toutes les fois que la compensation ipso jure est nécessaire pour éviter au Gébiteur ou quelque perte, ou quelqu’autre peine ou incommodité, comme té. moigne du Moulin au Traité de usur. quæst. 43, num. 322: Or la prescription est un préjudice bien plus important au
débiteur que le cours des intérêts, et une peine dont la Lox a voulu châtier la négligence, ainsi qu'a remarqué Ancharanus au même lieu, et par conséquent en toute façon son opinion est juste, et appuyée sur celle des Docteurs.
On y peut encore ajoûter une autre raison qui mettroit la Question hors de toute apparence de doute, tirée de la maxime que le Jurisconsulte Ulpien a établie en la Loi Eïiam 6. de compens. que les obligations naturelles, quoiqu’elles ne produisent point d'actions, entrent néanmoins en compensation ; Car la prescription ne pouvant détruire que l'obligation civile et non pas la naturelle, sur laquelle le tems n’a point de force ni d'autorité, il resteroit toujours après la prescription un moyen de compensation, qui rendroit la prescription inutile et sans effet; mais la force de cette raison dépend de la Question suivante, où elle sera plus particuliérement discutée,
Mais je tiens en toute façon que la Question est hors de doute quand les deux dettes sont liquides, et par conséquent compensables i9so jure ; et pareillement quand celle qu'on veut anéantir par la prescription, est liquide, et telle qu’il la faut pour entrer en compensation, quoique l’autre ne le fût pas, parce que ce que Justinien a introduit en la Loi derniere, Cod. de compens. qu’il faut que l’une et l’autre dette soit liquide pour être compensée, n’a pas été ordonné pour nuire à celui de qui la dette est liquide, mais bien en sa faveur et à son avantage, et pour empêcher que le prétexte d’une dette douteuse, incertaine et illiquide, recherché par un mauvais débiteur, ne retarde le payement d’une dette certaine et liquide ; et par conséquent il ne faut pas que contre les principes du Droit, ce qui a été introduit en faveur du créancier, tourne à son préjudice, comme il arriveroit si la dette liquide étoit privée du fruit de la compensation, par la qualité et le vice de celle qui ne l’étoit pas.
Mais si l’une et l’autre dette est disputable et illiquide, il semble que, selon cette constitution de Justinien, il n’y a point de compensation, et que par conséquent le cours de la
e la
prescription n’a point rencontré d’obstacle ; Mais cela se doi! entendre d’une incertitude et difficulté grande et importante, selon le véritable” sens de Justinien, qui n’a entendu parler que des dettes qui ne peuvent être éclaircieset prouvées que très-difficilement, ainsi qu’il paroit par la Préface de cette Loi, qui montre qu'elle n’a été faite que pour obvier aux chicanes et aux artifices des mauvais payeurs.
OsservaTIONs.—L'Auteur réfute parfaitement l'opinion
d’Accurse, et de quelques autres Interprètes qui n’aëmettent la compensation opérée, de plein droit, par le seul ministère de la Loi, que dans le cas où il s’agit de deux dettes, dont une seule produit des intérêts : de sorte que le créancier de celle qui n’en produit point, souffriroit un préjudice, dont la compensation le garantit ; et de-ià l'extension que Ces mêmes Auteurs ont donnée, comme Du Perier l'observe, à la décision des deux loix qu’il cite, et qui ont servi de fondement à leur opinion. 1ls veulent que la compensation ait aussi lieu, de plein droit, dans tous les cas où elle peut épargner au débiteur une perte, ou quelqu’: utre préjudice,
Du Perinr fait remarquer l'erreur où ils sunt tombés, en prenant pour regle générale, des décisions données sur un Cas particulier ; et il prouve, par plusieurs autres loix que la compensation se fait ipso jure, sine facto hominis, par le concours de deux dettes actives, et passives. Le payement réciproque se fait par le ministere de la loi, qui présume que telle a été la voionté des parties. La décision de la loi 4. Cod. de compensat. est bien précise sur ce point, Si constat Pecuniam invicem deberi, inso jure, pro soluto Compeñnsaltione:, haberi aportet ex eo lempore, ex quo ab utraque parte debetur, ulique quoaü concurrentes quantitates, et dans la loi derniere du même titre, l'Empereur Justinien s'explique en ces termes : Compensationem ex omnibus Ationibus, ipso jure, fieri sancimus. Voilà une regle générale, soumise cependant à quelques exceptions, dont je parlerai bien-tôt,
Livonieres dans ses regles du Droit François, ouvrage estimé, mais fort inférieur cependant à son Traité des Fiefs,
ve Lortuer, Bis. vor, 20, 19
et que l’on prétend même avoir été composé après sa mort, sur de simples notes, a transformé en regle l'opinion que Du Perier combat ; car après avoit dit, qne la compensation se fait de plein droit, il ajoûte l'explication qui forme cette restriction, que le texte précis des Loix, que je viens de citer, condamne : ensorte, dit-il, que si celui à qui il est dû une somme de deniers qui ne porte point d'intéréts, doit de sa part une somme portant intéréts, ces deux dettes sont éteintes par la compensation, et les intéréts cessent du jour du concours des deux dettes actives, et passives, C’est ainsi que d’une circonstance qui fournit une raison de plus pour l'application de ia regle générale, on forme une restriction à cette même regle,
Il y a deux conditions essentielles pour l'admission de cette compensation. 11 faut que les deux dettes soient liquides, ou que si l’une ne l’est pas absolument, elle puisse l'être bien-tôt ; prozimè liquidanda, et qu’elizs soient égaiement exigibles, Par exemple, on ne pourroil pas donner en compensation à son créancier, une somme don: il seroit débiteur à constitution de rente. Il y a un Arrêt du 6 de Novembre 1640 qui l’a jugé ainsi, La raison est, que par l’Acte de constitution de rente, la somme principale est aliénée, vendue, et ne peut pas être exigée ; et l’arquéreur n'étant soumis qu'à payer la rente, ce n’est que cette même rente que l’on peut comLenser avec lui.
Mr. le Président de Bezieux, liv. 8, ch. 6, $ 1, rapporte un Arrêt du 23 de Janvier 1699, qu’il donre comme ayant jugé que la compensation devcit être proposée opponi debet, et réquirit hominis factum ; st il fait mention d’une Note que Du Perier lui-même avoit mise sur le manuscrit original ce son ouvrage, el Conçue en ces termes : Vé méme que la compersation se fasse d2 plein droit, et ipso jure, par le bénéfice de la Loi, il faut pourtant qu’elle soit proposée, el demandée par la personne qui veut s’en servir,
Je doute fort que cette Note soit l'ouvrage de Du Perier lui-même, car elle présente ou une contradiction, ou un: inutilité. Si la compensation s’opere de plein droit, sans le
fait de l'homme, il n’êst donc pas nécessaire pour lui donuer l'être, que celui qui veut s’en servir, forme une deraande à ce sujet. .* au Ccntraire, et somme il ÿ à toute apparence, l'Auteur de cotte Mote a entendu dire, qu'il falloit qu’il parût, que l’on avoit eu intention de profiter de la compensation, rien n'étoit plus superflu,
L'espice sur laquelle intervint l'Arrêt dont Mr. de Bezieux fait mention, se rapporte au cas où il survient un obstacle à la compensation, après que celui qui veut en faire usage, et qui l’auroit pù, a Dégligé de manifester son intention, par un Acte qui eût appris à son créancier, qu’il avoit acquis “ne créance sur lui. Le débiteur d’une somme de 990 liv. 'apporta ‘a cession d’une semblable scmme dûe par son créancier, don; les biens furent mis er distribution. La femme de ce srééncier qui avoit été Colloquée sur cette somme de 900 Liv. dûe par celui qui étoit devenu créancier de semblable somme lui 09posa, lorsqu'il voulut faire usage de la compensation, qu’il ne s'étoit pas même mis en état d'en profiter, ou de la réaliser ; Puisqu’il avoit négligé la premiere, et la plus essentielle démarche d'un Céssionnaire, qui est de faire intimer la cession. La demande en Compensation a pour objet, de faire déclcrer qu’elle a porté son Coup ; et le jugement qui intervient à ce sujet, n’est proprement que dé. Claratif,
Mr. de Bezieux dit que la compensation ne peut se raire au préjudice d’un créancier antérieur, sur-tout lorsque les biens du débiteur sont en générale distribution. Il faut retrancher la preuiere partie de cette proposition ; car il n'y à aucun doute que, tant que les biens du débiteur ne sont pas mis en distribution, on ne puisse lui payer par une compensation, ce qui lui est dû, sans qu’un créancier antérieur puisse se plaindre qu'on a éteint par-là une créance affectée à son payement, Mr. de Bezieux Convient que le débiteur Peut toujours se libérer, par un Payer ‘nt réel: fnais il ajoûte qu’il ne le Peut pas par une simple tompensation, au préjudice des créanciers antérieurs ; et il ne donne aucune
raison de cette différence, qui n’a en effet aucun fondement,
Il est vrai que, suivant la Jurisprudence du Parlement d'Aix attestée par ce Magistrat, et par des actes de notoriété donnés par Mrs. les Gens du Roi, et imprimés dans le recueil que j'en ai donné au public, la compensation w’a pas lieu dans les instances d'ordre au préjudice du tiers, c’est-àdire, des créanciers antérieurs, parce que tous les biens étant sous la main de la justice, c’est d’elle seule qu’on doit recevoir son payement ; et dès que l’on trouve le concours des deux dettes existantes au tems où l'instance d'ordre s’est formée, c’est une preuve qu’on n’a pas eu l'intention de les éteindre par ia compensation. Ainsi il faut payer ce que l’on toit, et recevoir son payement à son rang, et degré. A plus forte raison, ne doit-il pas être question, dans une instance d'ordre, d’éteindre ne créance du débiteur, par la compensation d’une autre créance sur ses biens, dont on n’a rapperté la cession, que depuis que cette même instance a été formée. Aussi le Parlement de Toulouse qui admet la compensation dans les instances d’ordre, excepte-t-elle le cas où la créance que l’on veut donner en compensation, n’a été acquise qu'après que la distribution générale des biens, ou le bénéfice d'inventaire ont été ouverts. Mr. de Catelan iiv. 6, ch. 38.
Enfin Mr. de Bezieux rapporte un autre Arrêt, dont il seroit à souhaiter qu’il eût rappelé les circonstances, Il est assez difficile de pénétrer les motifs d’un Arrêt qui, malgré une compensation faite non-seulement par le ministère de la loi, mais encore par un acte public, admet un créancier antérieur, 28 ans après ce même acte, à faire valoir une action hypothéquaire, dont la durée est fixée à 10 ans, sur lu dette que l’on avoit voulu éteindre par cette même compensation.
De ce principe, que la compensatiou s’opère, ipso jur>, par le seul ministere de la Loi, dès l'instant où les deux dettes se trouvent en concours, Du Perier tire cette conséquence,
que la compensation arrête le cours de la prescription ; de sorte que si l’on est attaqué pour ie payement d’une dette, et que l’on veuille donner en compensation une créance acquise depuis pius de 30 ans, on est fondé incontestablement à opposer que dès l'instant où le débiteur devint lnimême créancier, et avant que les 30 ans fussent éce ‘88, la prescription fut interrompue, et les dettes réciproques éteintes par la compensation. Cette décision ne peut qu'être approuvée,
L'Auteur dit, en passant, que la prescription ne peut éteindre que l'obligation civile, non la natur.lle,sur laguelle le tems n’a point de force, ni d'autorité, Dans la question suivante il examine de plus près la diffculié, la discute avec beaucoup d’érudition, et decide que la prescription éteint toute obligation, civile et naturelle.
Je crois qu'il est à propos de faire remarquer que Du Perier, en parlant de l'opinion de Cancerius qu’il adopte, dit que cet Auteur a cité seulement Ancharanus cons. 5, et Balbus dans son Traité de præscriplionibus. Cependant il a cité aussi Felinus, célébre Commentateur des Décrétales, sur le chap. ex transmissd tit, de ; ræscript.
Consultez Sts, Ref. B. C., ch. 67, sec, 5.
2247. L'action hypothé-! 2247. The hypothecary caire jointe à la person-|action joined to the pernelle n’est pas soumise à/sonal is not subject to a une plus longue prescrip-| longer prescription than tion que cette dernière|the latter one.
seule,
Voy. autorités sur art. 2242 et Troplong, cité sur art. 2246,
* Troplong, sur art. 2262 C, N., 817. Les art, 2262 et suin° 81Tets. vans vont nous faire con-
näitre quelle ext la durée du temps requis pour prescrire,
L'importance de cette matière est capitale. Elle touche aux pius chers intérêts de la propriété et du crédit,
J'ai exposé plus haut, n° 15, les systèmes divers qui, dans le droit romain, étaient venus s'ajouter les uns aux aut-es, pour élargir le'cercle d’abord £ort étroit de le prescription, On a vu comment l’usucapion, appropriée aux besoins dan peuple encore peu avancé en civilisation, faisait acquérir les immeubles par deux ans et les meubles par un an de possession. Puis, apparaît la prescription de dix et vingt ans, qui consolide dans les provinces les possessions accompagnées de juste titre ei de bonne foi. Plus tard, l’on arrive sous les empereurs à la prescription de trente ans qui atteint les actions personnelles jusqu'alors imprescriptibles et efface les vices : possession. A mesure qu'on avance dans l’exà. inen d extensions successives d’une institution originairement fort limitée, on sent que le peuplefromain n’est plus renfermé Jaïs un coin borné de l'Italie, que ses relations s'agrandissent, et que dans sa vie qui embrasse Je monde entier, il a besoin d’être rassuré par une juste mesure de temps et sur la conservation d'intérêts nombreux et lointains, et sur les inquiétudes qui accompagnent l’imprescriptibilité de droits trop long-temps abandonnés.
Il y avait cependant quelques cas qui avait échappé à la prescription trentenaire, ouvrage du grand Théodose, La faveur réclamait pour eux ; la subtilité des jurisconsuites s’efforçait de créer à leur égard des exceptions ; C’est pourquoi l’empereur Anastase, confirmant les lois et les constitutions précédentes, ordonna que les droits et les action. : qui n'étaient pas soumis à la prescription de trente ans, tomberaieni sous l'effet d’une prescription nouvelle, fixée à quarante ans, Sar » distinction des droits de l’égiise, du public et des particuliers (1). Cette règle ne souffrit d’autres excep-
(1) On est surpris de trouver sous cette législation une règle suivant laquelle, lorsque celui qui s'était obligé personnellement possédait das
immeubles hypothéqués à la dette, on regardu't l'action hypothécaire dont la durée était do Vingt ans, comme distincte de l’action personnelle
ge
tions que celles qui étaient spécifiées dans une loi (1). Suus Justinien, l’église obtint le privilége de n'être assujettie qu’à la prescription de cent ans.
818. En France, les coutumes, toujours bizarres dans leur variété, n’a ‘aient pas réglé la prescription d’une manière uniforme, et l’on y retrouvait un mélange du droit romain et du droit canonique modifié par l'originalité des usages locaux.
Dans prusieurs provinces du pays de droit écrit et du pays Coutumier, on n’avait admis que la prescription de trente ans, soit entre présens, soit entre absens, tant contre les propriétaires que contre les créanciers. Et dans la plupart de ces pays, la prescription de dix ans entre présens et de 20 ans entre absens n'avait lieu qu’à l'égard des hypothèques.
Dans d’autres, la prescriptioi était acquise par vingt aps en matière personnelle comme en matière réelle, et ces vingt ans étaient exigées même entre présens.
Dans d’autres pays, les vingt ans étaient aussi le temps fixé entre L-ésens, mais en matière réelle seulement.
Suivant plusieurs coutumes l’action personnelle jointe à l’action hypothécaire ne se prescrivait que par 40 ans.
D’autres statuts locaux ne reconnaissaier ; pour les immeubles que la prescription de quarante ans. Et dans un assez grand nombre de provinces, on exigeait pour certains droits et notamment pour les servitudes, la prescription immémoriale, appelée paz les docteurs de l’école italienne piscatio anguillarum, parce que la preuve en était fort difficile
qui durait trente ans, en sorte qu’une dette hypothécaire n'était prescrite que par quarante ans. Il était cuntraire aux principes que l'obligation principale fût éteinte par trente ans, et que l'hypothèque conventionnelle, qui n’était qu'une obligation accessoire, ne le fût pas. (M. Bigot, exposé des motifs. Fenet, t, 15, p. 589. Mon Comm. des Hypoihèq., t. 4, n. 875.
(1) L. 4, C, de præscripl. 30 vel 40 annor.
à faire et qu’elle échappait au demandeur qui croyait la tenir comme l'anguille glisse dans la main du pêcheur({1)11!
Mais la majeure partie de la France et not:mment sous l'empire de la coutume de Paris (2), on avait admis à la fois
(1) Comme il est encore très-souvent quéstion de la prescription im. mémoriale dans les procè: qui wettent en question des intérêts acquis avant le C c., je crois utile de m'arrêter un instant sur les caractères de la prescription immémoria!e. On entendait par possession immémoriale celle dont aucun homme vivant n’avai: va le commencement, mais dont il avait appris l'existence de ses anciens, sans que ceux-ci aient été témoins de son origine ou aient entendu fixer par d’autres son commencement. ‘‘ Si arbiter animadvertere debeat, an operis facti memo- ‘ ria exstet, non ei quærendum est, an aliquis meminerit, id opus fac- ‘{um esse, sed quod omnium hæc esl opinio, nec audivisse, nec vidisse “ cùm id opus fieret ; neque ex eis audisse, qui vidissent aut audissent.”" Tel est le langage de la loi 28, D. de prabat., et voici comment les glos. sateurs commentaienticette idée. «“ Ad probandum tempus immemoriale “ réquiritur quod testes semper viderint aut au lierint, ità esse quod cum- ‘“ munis est et simper fut opinio, quod sic fuerit; et quod non extat “contrarii, vel initii memoria : si autem Coutrà hoc adversarins probare ‘ vellet, sui testes deberent dicere, quod viderunt tali tempore contra. ‘“rium, vel audierunt a suis superioribus contrarium fuisse.”’ D’autres auteurs donnaient des notions encore plus précises sur le caractère de la possesion. Ils exigeaient que les témoins vinssent affirmer l'existence d’ur: possession d'au moins quarante ans, vue positivement par eux : qu'ils déclarassent que leurs aieux leur avaient dit avoir su que de leur “mp3 une pareille possession avait existé, et n'avoir rien appris ni rien vu de contraire. (Balbus, de præscripl. ?, p. 3, q. 6. Chassanée, des juslices, art. 2. Covarruvias, ad Cap. possess., p. 2, 83, n.7) C'était, on le voit, remonter au moins à rois générations soit par des témoignages occulaires pour les quarante dernières années, soit par une tradition bien constatée pour les temps antérieurs. (Voy. Dunod, p. 215, 216.) Les magiscrats qui procèdent à des enquêtes sur des droits acquis par la prescription immémoriale avant le C. c. devront avoir ces notions présentes à la pensée, On aperçoit du reste combien, à mesure que nous avançons, la preuve d'une pareille possession devient difiicile à faire. Le moment ne tardera pas à venir où cette preuve marquera totalement aux possesseurs,
(2) Art. 113,
t la et la prescription générale de 30 ans en matière personnelle RE et réelle, et la prescription de dix et vingt ans avec titre et ous bonne foi en matière réelle (1). On peut dire que tel était le fois droit commua.
819. Le Code avait à choisir entre ces divers modes de 1 im. prescription. Il n’a pas hésité à se ranger au” dispositions quis de la coutume de paris, et à s’approprier les deux grandes tj: divisions de la prescription qu'avait établies ie droit rosh ain.—Ainsi celui qui n’a ni titre ni bonne ‘oi prescrit L été contre toutes les actions personnelles et réelles par trente om- ans. C’est le plus long terme que la loi nouvel!e reconmo- naisse, et elle rejette les prescriptions de quarante ans, de fac- ‘ cent ans, ainsi que la prescription immémoriale ; Mais celui ‘sn qui a acquis un immeuble de bonne foi et par juste titre en “ prescrit la propriété par dix ans entre présens et par vingt tale ans entre absens, Tel est désormais le droit commun. Pour ste. se placer sous l'influence d’autres prescriptions, il faut poutat - voir invoquer une loi spéciale (2).
are On ne doit pas ignorer, du reste, que lors de la commur'a- nication du projet de Code civil aux cours d'appel, quelques ouf unes, influeñcées par d’anciens souvenirs, proposèrent de ir retrancaer la prescription de dix ans, comme donnant lieu à 2 beaucoup trop de difficultés à cause du domicile qui est sou- 5 sûr vent incertain et de la boune foi dont la preuve est accomen pagnée d’équivog'e. La cour de Grenoble voulait qu’on ne 4s- reconnût que la prescription de trente ans seule admise dans se it, ie Dauphiné (3). C'était aussi le vœu dela cour de Mont. oi- pellier (4), et de la cour de Lyon (5). Mais ii fallait que les à prejugés d'habitude et de localité fussent bien grands, et les rs notions philosophiques du droit bien faibles dans l'esprit des Le (1) M. Bigot. (Exposé des motifs, Fenet, 1. 14, p. 590.) 8, (2) Voy. l'art. 2264, qui le dit expressément, nt (3) Fenet, t, 3, p. 601.
(4) Za., t. 4, p, 467, 468, (5) Fenet, t, 4, p. 344.
magistrats de ces cours, pour qu’ils n’aperçussent pas combien la prescription avec titre et bonne foi est plus favorable que toutes les autres et surtout que la prescription de trente ans qui est d'institution purement civile (1). Le Cour d'Or. léans fut la seüle à rendre à ja prescription décennale et vicennale la justice que des sophismes ne pourront jamais lui enlever, ‘“ Quoi qu’en disent d’Argeatrée, Dunod et les ‘auteurs de nos pays de droit écrit, la prescription des im- “ meubles par dix et vingt ans avec titre et bonne foi, est “ préférable à celle de trente ans sans titre ni bonne foi (2).” Qui pourrait contester aujourd’hui la justesse de cette oùservation ?
820. L'article 2262 ne s'occupe que de la prescription de trente ans. C’est dans Ja section suivante qu’il sera question de la prescription décennale et vicennale, Remarquons l'énergie de ces expressions : {outes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans. Rien ne sau. rait échapper à leur empire. Eller excluent toute faveur et tout privilége ; le aïveau de la prescription s'étend sur tous les droits par cette durée équitablement fixée, et délivre les citoyens des inquiétudes que la variété des coutumes et l’a. bus des exceptions faisaient naître dans l’ancienne jurisprudence,
821. On ne saurait argumenter, du reste, du silence que garde l’article 2262, snr les actions mixtes, pour penser que la prescription trentenaire leur est étrangère, Car ces actions ne peuvent avoir un privilége refusé à l’action personnelle et à l’action réelle dont elles empruntent les éléments (3).
822. Je n’essaierai pas d’énumérer tous les droits etactions qui se prescrivent par trente ans ; Ce travail serait aussi inutile que fastidieux ; d’ailleurs, en m'occupant du titre de la prescription, je ne suis pas engagé à passer en revue toutes
(1) Suprà, t. i, n. 2.
(2) Fenet, t, 5, p. 28,
(3) L. 3 et 4. C. de præscripl. 30 vel 40 annor. Cujas, sur la loi 7, C, de pelil. hæred. Dunod, p: 195.
com- les dispositions du Code civil qui parlent de ia prescription rable treatenaire. Chaque article doit avoir son commentaire, rente et je dois éviter autant que possible les empiètements d'un d'Or. sujet sur l’autre (1).
se # 823. Ce qui est plus important, c’est de remarquer que la es possession pour conserver un droit acquis n’a pas besoin Jes d'être aussi complète que celle que la Joi exige pour sanc- | pré tionner un droit qui ne s’étaie pas sur un titre, J’en ai fait , €8
(2. plusieurs fois l'observation (2), Je la réitére ici parce qu’elle
: a souvent échappé à la haute sagacité de l2 cour de cassa-
tion, trop facile peut-être dans certains cas à admettre des é prescriptions douteuses (3),
_ de Il faudra tenir compte aussi de la possession qui se cen-
ues- ; à + à serve par des vestiges et retient ainsi le droit contre lequel dE une libération hasardée voudrait prévaloir (4). Hs Enfin, l’on n’oubliera pas de rechercher s’ii y a eu des à interruptions naturelles ou civiles et des suspensions légidns times. Sans cela on appliquerait à l’aveugle la sage dispole sition de l’article 2262.
l'a- 824. C’est à celui qui allègue la prescription à la prouver. rU- Demandeur dans son exception, les principes le mettent dans l'obligation de la justifier. Par la même raison, celui qui que 24 ,
- (1) Voy. les art. 127, 129, 133, 617, 619, 789, 709, 816, etc. V. mon me Comm, de la Vente, t. 1,n, 235, 249, 252, 604, 662, 952, et mon Comm. ns des Hypolhèques, t. 4, n. 877, 878, 883. Voy. aussi les arrêts rapportés Ile 2 par M. Dalloz, v. Prescrip'isn, p. ?82, note, et divers cas que M. Va-
; zeille les a énumérés (T, 1, n. 357 et suiv.). Ils n'apprennent que ce qu'on ns sait déjà, ou ce que l’on a besoin de mieux apprendre dans les divers LU- titres du Code civil auxquels ils se rattachent.
la à J’e* discuté, du reste, sur l’art. 2226, plusieurs cas de prescriptibilité à où d'imprescriptibilité. On peut voir, per exemple, le n. 182, où js parle
da la question de savoir si une rente viagère est pr'escriptible par trente ? + ans ou exempte de prescription.
(2) Suprà, n. 204, de et (3) Loc. cit.
(4) Suprà, n, 343, 344.
oppose ne suspension ou une interruption doiten administrer la preuve (1). Ici, je dois ränpeler une difficulté.
825. Lorsque le droit consiste en une rente payable annuellement, et que le créancier n’a pas la précaution ‘le retirer une quittance auther .-que, il lui est souvent fort difficile de repousser le moyen de prescription opposé par le débiteur par la preuve juridique que les prestations ont été servies et que la prescription a par cela même été interrompue. Nous avons :xaminé ailleurs si à raison de cette position particulière ii n’est pas permis de se relâcher en faveur du créancier de la sévérité des principes posés par l’article 1231 (2. L'article 2263 du Code civil nous montrera dans un nouveau jour la negative à laquelle nous nous sommes arrêtés.
826. Lorsque la prescription est accomplie, elle produit un effet rétroactif, au moment où elle a commencé (3) ; car elle est fondée sur une présomption de renonciation dont le laps de temps n’est que la -'euve. Ainsi celui qui a acquis un immeuble par prescription est censé en avoir été propriétaire du moment qu'il a commencé à le posséder. Cette observation ne manque pas d'importance, et lorsqu'il s’agit de savoir si un immeuble appartient ou non à une communauté, elle prévient beaucoup de difficultés (4).
* 1 Pothier (Bugnet), 30. La prescription à l'effet de libé-
Hyp., n° 30, 60, # est une fin de non-recevoir qu’un débiteur peut opposer contre l’action du créancier qui a négligé de l'exercer, ou de faire reconnaître son droit pendant le temps réglé par la loi. : — Le débiteur acquiert cettc prescription sans aucun fait de sa part ; elle résulte uniquement
(1) Voy. les arrêts de cassation rapportés par M. Dalloz, 33, ÿ, 170, (2) N. 621.
(3) Suprà, n, 489, Mon Comm, de; Hypothèques, 1, 2, n. 502.
{4) Pothier, communauté, n. 157, M. Delvincourt, t. 2, p.658,
ninis-
e anle re- , diffle dét été rrome pon fapar trera nous
oduit ; Car nt le quis prié- Zette ’agit Imu-
de la négligence du créancier. — Le temps ordinaire par lequel se prescrivent les droits réels et les créauces personnelies, faute par le créancier de les exercer ou de s’en faire reconnaître, est le temps de trente ans.
60. Selon les principes du droit romain, avant la constitution d’Anastase, lorsqu'un débiteur avait contracté une dette sous l’hypothèque de ses biens, quoique lui ou ses héritiers eussent acquis la prescription de trente ans contre l’action personnelle du créancier, néanmoins comme cette prescription, établie par Théodose le Jeune, éteignait plutôt l’action que la dette ; et comme une dette, quoique destituée d’action, ne laisse pas de pouvoir être susceptible d’hypothèques ; les hypothèques sous lesquelles la dette avait été contractée, subsistaient nonobstant la prescription de trente ans ; le débiteur et ses héritiers demeuraien: toujours sujets à l’action hypothécaire ; L. 3, Cod. de præsc. trig. parce que le débiteur possédant, à la charge de l'hypothèque, les biens hypothéqués, ni lui, ni ses héritiers ne pouvaient jamais prescrire contre cette hypothèque, leur possession réclamant contre la prescription. Depuis, Anastase ayant établi la prescription de quarante ans contre les actions qui n'étaient pas sujettes à celle de trente (L. 4, Cod. eod. tt. Justinien, en la loi 7, Cod. eod, ti.), déclara que l'action hypothécaire contre le débiteur et les héritiers y était sujette. Telle est l'origine de cette prescription de quarante ans, que notre coutume a adeptée en l’art. 261, en décidant que les débi. teurs d’une rente, et ceux qui y étaient obligés, aussi bien que leurs héritiers, ne prescrivaient que par quarante ans. Quoique notre coutume n'ait parlé que des rentes, il n'y a gucre lieu de douter que sa disposition a aussi lieu à l'égard des simples obligations qui, étant passées devant notaires, ont une hypothèque semblable à celle des rentes : mais elle n’a lieu qu’à l'égard des hypothèques conventionnelles qui naissent de ces actes, dans lesquels la convention d’hypothèque est toujours ou exprimée ou sous-entendue. Il en est autrement de l’hypothèque que l’ordonnance de Mculins
PE
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(art. 53) attribue aux sentences de condamnation, et de l’hypothèque légale ; ces hypothèques se prescrivant par trente ans, comme l’action personnelle à laquelle la loi les a atta. chées. Louet, lettre H, sommaire 3, Action hypothécaire, n° 3 ; Henrys, liv. 4, ch. 6, quest. 75.
61. Quoique l’action personnelle-réelle pour les profits, pour le réméré, etc. ait beaucoup de ressemblance avec l’action personnelle hypothécaire, néanmoins cette action se prescrit par la prescription crdinaire de trente ans ; (art, 263, 269.)
* Dunod, Prescript., 3e part. L’ordonnance çue l’on vient ch. 7, p. 308. À de citer (ord. de 1554), qui dé-
termine que le droit des redevances annuelles, confessées par écrit et portant hypothèque, ne se prescrit que par quarante ans, règle encore une question fameuse, qui est de savoir si lorsque l’action personnelle est jointe à l’hypothé.caire, elle doit durer quarante ans. C’est aussi la disposition de la loi cum notissimi, et la jurisprudence du royaume, si l’on en excepte les parlements de Toulouse et de Bordeaux.
2248. [Le terme apposé! 2248. [The term attachpar la loi ou la convention | ed by lawor bystipulation à la faculté de réméré est} io a right of redemption de rigueur sans qu'aucune |is absolute without presprescrintion soit requise, |cription being required.
Il en est de même en So is the term attached terme apposé au droit du to the right of 8 vendor vendeur de rentrer dans |to take back an immovel'immeuble faute de paie-|able, by reason of nonment du prix.) payment of the price. ]
La faculté de racheter| The right to redeem les rentes vient de la loi ; |rents comes from the law : elle est imprescriptible. lit is imprescriptible.
* Cout. de Paris, La faculté donnée par contrat de rache-
art, 120. Lu heritage ou rente de bail d’heritage à toujours se prescrit par trente ans, entre Âgez et non privilegiez.
* Ferrière, sur art. 120 à 19. En cas de rachat, à qui appar-
C. de Paris, p.451. Stiennent les fruits pendans par Les racines ?
La commune opinion est, qu’ils doivent être partagez entre le vendeur et Pacheteur au prorata du temps que l’acheteur a possédé pendant j’an entier ; par exemple, je vous ay vendu un heritage au premier jour du mois de Janvier, et le contrât porte la faculté de rachat, je le retire au commencement du mois de May, j'auray le tiers des fruits et vous les deux autres tiers, argum. leg. fructus. fl. sol. matrim. quemadmod. dos repet.
Tiraqueau au Traité du Retrait conventionnel, $ 5, glos. 4, num. 5, et Grimaudet au Traité des Usures, livre 3, chap. 4, sont de cet avis,
Cette opinion ne me semb!e vas generalement vraye, elle pourroit causer un préjudice notable au vendeur qui useroit du retrait dans un certain temps, et elle pourroit aussi luy être avantageuse, s’il l’exerçoit dans un autre temps, mais il faut compenser les choses d’une maniere que les parties n’en puissent recevoir aucune perte.
Supposons, par exemple, que l'héritage a été vendu au commencement du mois de Juillet avant la recolte des fruits, et que le vendeur exerce aussi le retrait au commencement du mois de Juillet,
En ce cas, suivant cette opinion les fruits seroient ainsi partagez, sçavoir, que l’acheteur en auroit la moitié et le vendeur l’autre moitié ; ce qui causeroit une perte considérable au vendeur, parce Qu’ayant venda son heritage chargé de fruits prest à cueillir, il l’auroit vendu un plus haut prix, à raison de la valeur @’iceux, aprés la déporille desquels il l’auroit vendu un moindre prix ; et si le vendeur rétrayant
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étoit tenu de rembourser à l’acquereur le même prix g#'il en auroit reçô, et de partager les fruits étert sur ic fonds lors du retrait, avec l’acquereur, il se trouveroit qu’il rache. teroit l’heritage plus qu'il ne l’auroit vend u, de la valeurdes fruits qui étoient sur le fonds piests à cueillir iors dr fa vente ; ce qui seroit injuste.
20. C'est pour cela qu’en matière de retrait lignager, les fruits sont dûs au retrayant du jour de l’ajournement et offre de bourse, denie:: et loyaux coûts et à parfaire, suivant l’article 134.
Mais les fruits pendans par les racines au jour de l’acquisition, ou »erçüs avant l’action en retrait intentée, doivent être , estituez au rétrayant ; comme il a été jugé par Arrêt, ainsi qu’il sera remarqué sur le même aftisle 434.
Consultez Sts. Cons. Can., ch. 50, ss, 1 et 2,
2249, Après vingt-neuf| 2249, After twenty-nine années écoulées de la date| years from the date of the du dernier titre, le débi-|last title, the debtor of teur d’une redevance em-lemphyteutic dues or of a phytéotique ou d’unelrent may be obliged, at rente peut être contraint|his own cost, to furnish à fournir à ses frais un|the creditor or his legal titre nouvel au créancier |representatives with a re. ou à ses représentants |newal-deed, légaux.
* C. N. 2263. | Après vingt-huit ans de la date du dernier
titre, le débiteur d’une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses ayant-cause.
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* 12 Marcadé, sur ) 1.—238, Tandis que les arrérages ou art. 2263 C. N. produits annuels d’une rente se prescriveni par cinq ans (art. 2277), le droit de rente, au contraire, la créance capitale, le droit de revenir caaque année, soit à perpétuité, soit viagèrement, exiger ces arrérages, ne se prescrit que par trente ans. Or, comme, après trente ans de Ja constitution d’une rente, le créencier, si un déniteur de mauvaise foi s’avisait de soutonir qu'on ne ivi a jamais rien demandé et que, par conséquent, la rente est prescrite, pourrait être fort embarrassé pour prouver le contraire (puisque les quittances d’arrérages qui établissent qu'il n'est pas resté dans l’inaction, et aont chacune constitue d'ailleurs une reconnaissance du droît, ñe sont pas entre ses mains, mais en celles du débiteur), la loi permet au créar: cier, quand le délai de trente ans :st près de s’accomp'r, se faire donner par le débiteur, rt aux frais de celui-ci, .n nouveau litre de rente. Le conseil d'État n'avait d’abord accordé qu'une au: ée au créencier pour se faire délivrer ce titr: nouvel ; mais, sur la prepesition du Tribunat, qui trouva ce délai trop court et demanda deux ans, cette idée fut admise, et c'est après chaque période de vingt-huit ans que le créancier peut dernander un nouvea titre.
239. Il faudreit bien se garder de croire, an szrplus, que parce qu’un créancier n’aurait pas usé Le cette faculté de demander un titre nouveau dans les deux dernières années, sa rente serait prescrite,
Il est évident, au contraire, qu’il pourrait toujours établir. les payements d’arrérages (et, par conséquent, l'inaccomplissement de la prescription) par tous les moyens légaux, par des contre-quittances (c’est-à-dire des écrits remis par le débiteur au créancier pour reconnaître les payements faits à celui-ci), par des lettres missives, par témoins, si le capit: : de la rente n’excédait pas 150 francs, et, dans tous les Cas, par l’aveu que le débiteur passerait sur le serment qui lui serait déféré ou autrement.
[L.—240. Ce que nous venons de dire suppose que la pres- DE Lorimiex, Bis, vo. 20. 20
cription d’une rente commence à courir à la date même êu titre constitutif,
Or, c’ést là un point controversé, très-délicat en effet, et sur lequel nous devons insister avec d’autant pius de soin qu’il nous paraît n’avoir été nulle part présenté d’une manière exacte e* satisfaisante, Pendant que la plupart des auteurs et surtout M. Troplong, d'accord d’ailleurs avec un arrêt de cassation de 1829, font, comme nous, partir ici la prescription de la date même du titre, d’autres, notamment M. Vazeille (n° 358), soutien ent qu’elle ne peut commencer qu’à l’échéance de la première annuité, laquelle pourrait seule faire courir tout à la fois et la prescription quinquen nale des arrérages et la prescription trentenaire de la rente elle-même,
Et ce qui prouve que les explications de M. Troplong n'avaient pas rendu la question aussi simple et aussi claire qu’il le croyait sanë doute quand il qualifiait l'opinion contraire de paradoxe, c’est qu’un récent arrêt de Bordeaux vient de consacrer cette opinion contraire, en répondant avec force aux arguments du savant magistrat. La vérité est, en effet, que la question n’avait été qu’effleurée jusqu’à cet arrêt de 1851, qui, pour la première fois, la creuse quelque peu, mais la creuse mal (1),
“ C’esi, dit &’abord en substance l'arrêt, un principe puisé “ dans la nature des choses, admis dans tous les temps et “ consacré par l’art. :257, que la prescription ne court que “ quand l’action peut s'exercer, que du jour où le créancier “a le droit d'agir contre son débiteur ; or, ici le créancier “n’a d'action, il ne peut demander quelque chose, qu'après “ l'échéance du premier terme d’arrérages : c’est donc seule- “ ment à ce moment que la prescription peut commencer. “ En vain on objecte que le capital d’une rente forme une
(1) Rolland de Villargues (v. Rente, n. 170); Troplong (n. 840); Fréminville (Minor, I, 485) ; Taulier (VIX, p. 483) ; Mourlon (p. 76); Pau, 26 juin 1827; Cass., 5 août 1829, Vontrà : Bordeaux, 16 jui'l, 1851 (J. Pal., 53, 1, 595). .
e Cu ‘“ créance pure et simple, prescriptible dès lors immédiate. “ ment ; car une créance n’est vraiment pure et simple que 4, et ‘ quand elle peut être immédiatement exigée ; et comme le soin “ carac'ère essentiel du capital de la rente est, au contraire, ma ‘de n’être pas exigible, l’objection tombe et le principe subdes “ siste avec sa conséquence.” un Tel est le point de départ du système ; et quand on se con- 1 la tete, ainsi que l’a fait M. Troplong, de présenter comme nent raison de décider les passages des travaux préparatoires qui 1cer prouvent que nos législateurs ont édicté notre article avec ‘rait la pensée que la prescription courrait de la date du titre, les 1en- : partisans de ce système répondent “ qu'à la vérité on le 2nte “supposa ainsi, mais que, la question n'ayant été ni résolue ‘ ni même examinée, on ne peut pas, dans le silence de la ong “ loi, donner force législative à une idée vague et fugitive aire “ qui se trouve profondément contraire aux principes de ja ;0n- “ matière, comme aux traditions du passé, Pour déroger aux ‘ainsi aux règles fondamentales de la prescription, c’est une lant “ disposition expresse et formelle qu’il faudrait.” Ce système, rité on le voit, 5e manque pas d’être spécienx, Voyons s'il en qu’à sera de même quand nous aurons examiné ces principes et uel- ces traditions que l’on prétend contraires à notre doctrine, et par l’exposition desquels les auteurs eussent dû, avant tout, 1isé préparer et fortifier les documents des travaux préparatoires. el On veut que la prescription ne puisse commencer, pour que le capital même de la rente, qu'après la première échéance ier d’arrérages, parce qu’alors seulement il y a exigibilité. Mais , ier quel est l’obj°t qui est alors exigible ? C’est uniquement une ; ès portion d’arrérages : quant au capital, il ne peut pas plus 1le- être demandé ni poursuivi après un an, dix ans ou vingt cer. aus, que le lendemain de la date du titre. Ce capital, il ne 1ne peut jamais être demandé, il n’est jamais exigible ; en sortie # Fré- que les principes ordinaires, si on les suivait, et l'argument = au, ci-dessus, si on l’appliquait, conduiraient à dire que la pres- 1851 cription est ici impossible à jamais, que le droit de rente est
absolument imprescriptible,
C'est, en effet, ce qui était admis autrefois duns un grand nombre de nos provinces. Ainsi, le Parlement même -de Bordeaux, auquel a succédé la Cour dont nous critiquons l'arrêt, proclamait que toutes les rentes de la nature de celles dont il s'agissait ici (C'était une rente foncière) étaient imprescriptibles: Lapeyrère (lettre P., no 55) en rapporte un arrêt du 26 juin 1643, et son annotateur ajoute que “ cet arrêt a été suivi d’une infinité d’autres arrêts semblables” Le Parlement d’Aix admettait l’imprescriptibilité de toutes rentes quelconques, et Julien (t. IL, p. 511) en cite de nombreux arrêts, Le Parlement de Douai jugeait, pour le Hainaut, comme celui d’Aix, et c'était une maxime devenue proverbe dans Ce pays, que non payer rentes n'engendre prescription (voy. Desjaunaux, t. IIL, $ 16).
Ceci est uns conséquence forcée pour quiconque veut, comme M. Vazeille, M. Mourlon et l'arrêt de Bordeaux, régler la prescription du capital d’une rente par le principe de Peæigibilité et du droit d'action: ce capital n’étant jamais exigible, le créancier r’ayant jamais action pour le demander et ne pouvant réclamer que les arrérages, la prescription serait donc impossible à toujours pour ce capital, et les arrérages seuls en seraient susceptibles. Les arrérages seuls seraient prescriptibles; et quand où croit échapper à ceci en disant, comme la Cour de Bordeaux, par une étrange confusion entre la rente et les arrérages qui n’en sont que les fruits, qu’une rente ne consiste définitivement et en réalité que dans l'ensemble des prestations et arrérages, on n'échappe à rien, puisque ces arrérages ne peuvent être prescriptibles que séparément, d'année en année, au fur et à mesure de leur échéance, et non pas assurément pour l'avenir et quand ils sont encore futurs, Du moment qu'on ferait ainsi abstraction du droit général et producteur, pour ne plus voir que la série des ac : spéciaux, qui viennent permettre, chaque année, de demander les produits, on ne pourra donc plus parler que des arrérages, que de la prescription de ces arrérages; et comme chaque annuité a
zrand le de çuons "ee de aient te un “ cet les.” Jutes nom- Haienue pres-
eut, gler Pextiible, t ne rait ages ient en nge sont lent ges, ètre * et
nécessairement sa prescrintion distincte, que chaque année appo.te une dette nouvelle qui ne peut être prescriptible qu’à partir de son exigibilité propre, singulis annis nova nascitur actio, de sorte que, comme le dit Cujas, singulæ actiones sua habeant tempora, il s'ensuit que, quoi qu'on fasse, on se retrouvera toujours en face de Pimprescriptibilité du droit principal et générateur.
Par exemple, quand même mes ancêtres et moi serions restés Ceni ans sans vous demandor les 300 francs d’arrérages que vous deviez nous payer, chagre année, à Pâques, il est bien clair que si l’on ne veut voir là, comme le fait la Cour de Bordeaux dans l'arrêt que nous critiquons, que la succession de cent créances de 300 fr. (sans remonter au droit général et producteur), il y aura bien, après cent ans, prescription de toutes celles de ces créances qui sont exigibles depuis le temps voulu pour prescrire (aujourd’hui cinq ans d’après l’art, 2277), mais il ne pourra pas y avoir prescription des dernières, de celles qui ne sont nées que depuis deux, trois où quatre ans, ni encore moins de celles qui sont encore à naître, et quand je viendrai, en mai 1854, vous réclamer celle qui est née en avril même année, il est clair que vous ne pourrez pas me parler de prescrip'ion pour une dette qui n’est exigible que depuis un mois!
Il faudra donc bien, pour ar”iver à votre but, que vous sortiez de voir: idée de simple succession de cré..ices d’arrérages, pour revenir à l’idée (par vous niée pourtant) de la créance principale qui les engendre ; il faudra que vous opposiez à ma demande (qui ne porte et ne peut porter que sur des arrérages), non pas la prescription des arrérages, qui n’est possible que pour les années déjà anciennes, et non pour le présent et l'avenir, mais bien la prescription de la créance capitale et génératrice ; il faudra que vous disiez que, sans doute, les dernières et futures créances anpuelles ne seraient pas prescrites si elles existaient, mais qu'elles n'existent pas, qu’elles ne sont pas nées et ne naîtront pas, le droit principal qui devait les engendrer étant lui-même
prescrit! Il faudra tojonre revenir là : cr, je vous répondrai toujours que si mes créances d’arrérages sont prescri tibles, parce qu’elles sont exigibles, ma créance principale, mon droit de rente, ne comporte pas de prescriptibilité (d’après votre principe), puisqu'il n’a pas d’exigibilité.
Ainsi donc, du moment qu’on voulait soumettre le droit principal de rente à la prescription, ce n’était plus par le principe ordinaire de l'exigibilité, par la faculté pour le créancier de demander payement, qu’on pouvait régler cette prescription.
I fallait ici de deux choses l’une, ou repousser absolument la prescription, ou l’admettre immédiaiement, dès que le droit est pur et simple, et sans atterdre qu’il soit :xigible (puisqu'il ne le sera jamais). Qu'importe ici l’exigibilité des arrérages ? Elle ne concerne que la prescription de ces arrérages et nullement celle du principal, comme on vient de le voir. Il fallait donc partir ue la date même du titre, puisque ce titre ne contenant (on le suppose) aucun terme ni condition pour le droit principal, ce droit est dès aujourd’hui ce qu’il sera plus tard à toute époque quelconque,
Sans doute (et c’est là ce qui paraît avoir ujours été la pierre d’achoppement) le créancier, quand v: nt l'échéance de chaque terme, trouve là une occasion de se procurer (en même temps que le payement de l’annuité) une interruption de la prescription du droit principal, par la reconnaissance que le payement du débiteur implique ou même par le seul effet de la demande, si elle est faite en justice : et l’on s'est imaginé que, tant que cette occasion ne s'était pas présentée, aucune prescription ne pouvait courir, parce que, s’est-on dit, le créancier n’a commis jusque-là aucune négligence. Or, ceci est inexact et résulte encore de la confusion entre la créance principale et les créances d’arrérages,
Sar.s doute les échéances d’arrérages, et l:s demandes de payement auxquelles elles donnent lieu, sont des moyens tout naturels d'interruption de la prescriptivn, même quant au droit principal; mais elles ne sont pas les seuls: le
on- créancier qui, voulant bien äbandonner les arrérages sans ri perdre son droit principal, ne demanderait jamais aucun le, payemen! au débiteur, me - se ferait donner, de temps en Lu lité temps, des écrits ports ‘ connaissance de la dette, ce créancier empêcherait & : sou:,r la prescription de sa rente roit tout aussi bien que celui qui se ferait payer les arrérages le très-rigoureuse:nent. Or, comme une demande de reconle naissancé est tout aussi praticable la première année que la tte vingt-neuvième, que ceci était surtout bien saillantautrefois, alors que le créancier, autorisé à demander un nouveau ent ‘tre lors du décès de son débiteur, pouvait le faire aussi bien le quand ce débiteur mourait dans la première auné: que ble quanc il mourait plus tard, rien ne peut donc empêcher la ité prescription de commencer dès la date même €u titre. Quand ces viendra la première échéance d’arrérages, c’est au créancier nt qui sait que la prescription, en ne faisant que commencer re, pour ces arrérages, court déjà depuis un an pour le principal, me de calculer en conséquence ; il en est de même aux échéances ur postérieures, et certes, quand ce créancier, au bout de trente ans, aura négligé tout à la fois et demander aucune des la aunuilés, et de réclamer au moins quelque écrit portant Ce reconnaissance (ñe fût-ce qu’une lettre missive), et enfin de en se faire Aonner, après vingt-huit ans, ce titre nouvel dont on parle notre article, c’est assurément bien assez de négligence ce : comme cela.
ul 241. Encore une fois, c’est à la date même du titre (quand est il est pur et simple, bien entendu) que devait logiquement se, commencer la prescription des rentes, et les principes ne on : laissaient pas de milieu entre cette règle et celle de l'impresce. ; criptibilité de ces mêmes rentes, Si plusieurs auteurs re anciens s’y sont trompés, en confondant plus ou moins le principal avec les arrérages, d'autres aussi l'avaient très-bien de compris, et Henrys, notamment, dont la Cour de Bordeaux + ns n'a pu déclarer les motifs peu solides que parce qu'elle ne les nt a pas médités, Henrys, qui consacrait tou un paragraphe à le
celle question (quest. 92, t. I, p. 607), qui décidait fort bien
que le prescription doit ici compter du jour du contrat, et ce par des raisons qui réfutent à l'avance les raisonnements de la Cour de Bordeaux, et notamment par celle-ci que, si l’on devait ici se régler par l'échéance du premier terme, il s'ensuivrait que ic pension serait imprescriptible.
Bien loin, donc, d'être contraire aux principes et aux saines traditions du passé, notre règle était au contraire commandée par eux; et toute la question, dès lors, se réduit maintenant à savoir si cette règle, sans être spécialement écrite dans le Code, n’a pas été da moins dans la volonté bien certaine des législateurs de 1804.
Or, le doute même n’est pas possible à cet égard, puisqu'il a été dit et répété au conseil d’État que, si l’on ne permettait, tout d’abord, l’action en renouvellement qu'après vingl-neuf ans du litre précédent, c’est QU'UNE ANNÉE était suffisante pour poursuivre le titre nouvel; c’est, disait-on encore eilleurs, qu’il suffit D'UNE ANNÉE pour que le créancier ne soit pes surpris PAR L’ACCOMPLISSEMENT DE LA PRESCRIPTION, et que si le Tribunat proposa de la permettre après vingt-huit ans, c’est qu'il élait utile d'accorder DEUX ANS AU LIEU D'UN!
IL est très-vrai que la règle n'est pas écrite dans le Code; mais le principe même de la prescriptibilité des rentes n’y est pas écrit non plus, et 11 n’en est certes pas plus douteux. Or, de même que la discussion préparatoire, en nous apprenant que si l’on permet au créancier d’une rente d'exiger un titre nouveau #près vingt-huit ans, c’est pour conjurer la prescription, commande assurément de conclure que la prescription trentenaire des rentes existe; de même, quand elle nous apprend que si l’on a fixé le délai de vingt-huit ans, à compter de la date du titre, c'est pour que le créancier eût deux années pour agir avant l’'accomplissement de 1a prescription, elle commande non moins impérieusement de conclure que la prescription trentezaire commence à la date du titre. On vient de voir, d’ailleurs, que cette règle était exigée par les principes cux-mêmes (Fenet, XV, p. 998, 559, 563),
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autres droits, et une rente n'étant rien autre chose que le droit général d'exiger, au fur et à mesure de leur échéance, des arrérages qui ne sont pas la rente, mais .zulement le produit et les fruits de cette rente, la règle est donc la même pour les rentes viagères que pour les rentes perpétuelles, puisque, pour les premières comme pour les secondes, les arrérages ne sont, depuis le Coce civil, que les fruits du droit de rente, et non pas un mélange d’arrérages et de fractions de capital. L'art. 588, à l’explication duquel nous renvoyons, né permet pas le doute à cet égard; et ia doctrine contraire d’un arrêt de Metz n’est, comme l'avait déjà démontré M. Duranton, qu’une erreur manifeste (1).
243. Mais si l’article s'applique à toutes les rentes, il ne peut réciproquement s'appliquer qu’à elles; c’est seulement pour le crédirentier et son débiteur qu'il est fait. Il est vrai qu’on est loin d’être d'accord à cet égard.
Les uns, notamment M. Taulier et un arrêt de Nancy de 1837, regardent notre disposition comme s'appliquant indistinctivement à tous les cas qui présentent une certaine analogie avec celui dont la loi parle. Ainsi, le créancier de la rente vis-à-vis du tiers détenteur d’un immeuble affecté à la garantie de cette rente, le créancier d’un capital exigible vis-à-vis de son débiteur, le propriétaire du fonds auquel une servitude est due vis-à-vis du propriétaire du fonds servant, pourraient tous, après vingt-huit ans de la date du premier titre, en exiger un second des personnes
qui. viennent d’être indiquées et aux frais de ces personnes. D'autres, tout en admettant que le titre nouvel ou récognitif peut être exigé dans ces différents cas, ne l’accordent toutefois qu’à la charge par le créancier d’en payer les frais lui-même; en sorte que ce n’est plus alors une véritable application de notre article.
D'autres enfin, notamment Toullier et (probablement du
(1) Metz, 28 avr, 1819; Duranton (XXI, 348), Voy. Dici. noi. (vo Prescr., n° 361,
moins) M. Troplong, suseignent que le titre nouvel ne peut jamais être exigé en dehors du cas de notre article, et que le créancier n’a pas d’autre droit que d’intenter l’action d'interrupiion pour arrêter la prescription qui peut courir ({).
244. Cette dernière doctrine nous paraît seule exacte, attendu qu’on ne peut pas grever arbitrairement un débiteur d'obligations qui ne lui sont imposées ni par son contrat ni par la loi. Notre article 2263 n’est pas une simple application du droit commun, c’est une véritable faveur pour le crédirentier, une charge exceptionnelle pour son débiteur, et on ne peut dès lors lui donner aucune extension.
Dans le vas de servitude, les faits qui en constituent l’exercice ne sont pas, comme des payements d’arrérages, des actes dont on puisse exiger une preuve écrite; et dès lors ces faits pourront toujours se prouver par témoins, ressource que n’a pas le créancier d’une rente. Pour le tiers détenteur d’un immeuble affecté au service de la rente, comment veut-on parler de titre nouvel? Ici, comme le dit très-bien M. Troplong, ce ne serait plus simplement un titre nouvel, un calque du titre originaire ; ce serait un second titre primordial différent du prernier, et auquel le tiers dètenteur ne saurait être soumis, puisqu'il n’est pas personnellement tenu des obligations contenues au titre de débiteur. Enfin, quant ?u créancier d’un capital exigible, qui ne voit la profonde différence qui existe entre sa position et
* (1) Voy. Toullier (111, 722) ; Curasson (sur Proud’hon, Dr. d'usage, n° 685); Fréminville (Minor. 1, 488): Troplong (n. 842 et 844): » dessus (Servi., n° 296); Solon (Servit., n° 569); Taulier (VII, p. 483); Nancy, 14 juin 1837 (Dev., 39, 2, 117).
Nous n'avons exprimé que dubitativement l’opinior de M. Troplong, parce qu'après avoir parlé, au n° 842 et au commencer .:t du n° 844, en termes qui semblent conformes au dernier des trois systèmes ci-dessus, le savant magistrat termine en concluant qu'on ne peut pas forcer le débiteur d'une servitude à en passer un titre nouvel à ses frais. Or, les partisans du second système admettent ceci aussi bien que ceux du troisième, et les mots à ses frais jettent du doute sur la véritable opinion de M. Troplong.
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celle du crédirentier ? De deux choses l’une, en effet : ou bien le terme est échu, et alors le créancier, toujours libre d'agir en remboursement, à la différence d’un crédirentier, ne peut, d’une part, s’en prendre qu’à lui d’être resté vingthuit ans sans former ure demande qu’il pouvait faire chaque jour. et il peut encore, d'autre part, pendant les deux années qui lui restent, conjurer la prescription sans aucun besoin de demander un titre nouveau, puisqu'il n’a pour cela qu’à former sa demande en payement; ou bien cr suppose que le terme n’est pas encore échu et alors à quoi bon un titre uouveau, puisque si long que le délai puisse être, la prescription est suspendue d’après l’art, 2257 ?
La position particulière du créancier d’une rente vis-à-vis du débiteur de cette rente présentait seule les circonstances qui ont motivé la disposition exceptionnelle ae notre article, etil n’y a pas lieu dès lors, en dehors de ce cas, de sortir des règles du droit commun,
2 Aubry et Rau, $ 215, l 1° Les actes juriiques d’inter-
n. 347 et 5, } pellation auxquels la loi attache l'effet d'interrompre la prescription. sont, d’après les art. 2243 et 2245, les citations en justice ou en conciliation, les commandements, et les saisies.
a. Sous les termes citation en justi, + on doit comprendre, non-seulement les demandes introduites par exploit d’ajournement, mais encore toute demande régulièrement formée, n'importe par quelle voie (1), par exemple, les demandes incidentes, reconventionnelles, ou en intervention, formées par requête, par acte d'avoué à avoué, ou méme, selon les cas, par de simples conclusions (2), les demandes en collo-
(1) Merlin, Quest,, vo Interruption de prescription, ? 2. Troplong, IL, 562 à 567. Marcadé, sur les art, 2242 à 2248, n. 2, ?) Merlin, Rép.,ve Compensation, ê ?, n. 7. Troplong, 11,562. Zachariæ, 13, note 8, Req. rej., 3 frimaire an XI, Sir., 8, 2, 435. Req. rej., 12 dérembre 1826, Sir., 27, 1, 244. Req. rej,, 25 janvier 1837,Sir., 37, 1, 225. Civ. cass., 19 juillet 1841, Sir, 41, 1, 763.
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cation produites dans un ordre ou dans une distribution par contributicn (1), celles en admission au passif d’une faillite (2), enfin les requêtes introductives d'instance devant nue juridi-tion aëministrative (3).
La citation en justice interrompt la prescription, lors même qu’elle est donnée devant un juge incompétent ; et sans qu’il y ait à distinguer entre l’incompétence ratione Lersonæ et l’incompétence ratione materiæ (4). Art. 2246 (5).
Si, au contraire, l’assignation est nulle pour défaut de forme, l'interruption est regardée comme non avenue. Art. 2247. On doit, sous ce rapport, considérer comme un défaut de forme, l’omission du préliminaire de conciliation dans
(1) Rouen, 3 mars 1856, Sir., 57, 2, 742.
(2) Troplong, *I, 719.
(3) Orléans, 28 mai 1842, Dalloz, 1844, 2, 12. — Mais les réclamati5ns adressées à l'administration par vu.e gracieuse et les oppositions à de pareilles réclamations, ne constituant pas de véritables demandes en justice, n’interrompent pas la prescription. Req. rej. 26 juillet 1864, Sir., 64, 1, 438. Voy. cep., anant aux réclamations concernant les arrérages de rentes sur l'Etat: Avis du Conseil d'Etat des 8-13 avril 1809 (Locré, Lég., XVI, p. 602).
(4) Vazeille, I, 194. Troplong, II, 59€. Duranton, XXI, 265. Zechariæ, 8 213, note 10 bis. Orléans, 56 mai :642, Dalloz, 1844, 2, 12. Cpr. Req. rei, 9 mei 1838, Sir,, 38, !, 861.
(5) Suivant Marcadé (art. cil.,n. 3), il serait difficile de concilier la disposition de cet article avec celle de l’art. 2247, qui statue que l'interruption doit être regardée comme non avenue, lorsque J'assignation est nulle par défaut de forme. Mais la difficulté que s’est créée cet auteur, pour avoir à tort considéré comme entachée de nullité, une assignation donnée devant'un juge incompétent, n'existe pas eu réalité, En déclarant son incompéterce, le juge ne prononce pas, et ne pourrait pas même prononcer l'annulation de l'assignation par laquelle il a été indûment saisi. La disposition de l'art. 2247 s'expligue d'ailleurs naturellement par cette idée qu'une assignation quoique donnée devant un juge incompétent, est, au point de vue de l'interruption de la prescription, une manifestation suflisante de l'intention du propriétaire ou du créancier d'exercer ses droits. Maleville, sur l'art. 2247.
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les cas où il est exigé (1). Mais l'absence de l'autorisation dont le demandeur aurait eu besoin pour introduire sa de. marde d’une manière régulière, ne constitue pas un vice de forme de nature à entraîner la nullité de l’assignation, et n'empêche par conséquent pas (u’elle ne prodnise inter. ruption de prescription (2). Du reste, comme les nuliités n'operent pas de piein droit, et qu’elles sont d’ailleurs susceptibles de se couvrir, l’interruptinn de prescription n'est réellement à considérer comme non avenue, qu’autant que l'assignation a été annulée.
L'interruption est également à regarder comme non avenue, si le demandeur se désiste de sa demande (3), s’il laisse prononcer la peremption de l'instance (4). ou que celle-ci vienne à s'éteindre par la discontinuation de pour: dites
pendant trente ans (5), et enfin si la demande est rejetée (6). Art. 2247,
(1) Arg. art. 65 du Code de procédure, Troplong, II, 600. Civ. rej., 30 mai . 314, Sir., 14, 1, 201. Cpr. Civ. cass., 16 janvier 1843, Sir. 43, 1, 97 Voy. cep. Marcadé, art. cit., n. 9.
(2) Voy. 2 114, texte, notes 10 et 11; 4 472, texte n. 11, notes 101 et
102: Vazeille, I, 195 à 198. Troplong, 11, 599. Zachariæ, 3 213, note 11. Cpr. Req. rej., 24 décemhre 1828, Sir., 29, |, 156.
(3) Gpr, Code de procédure, art. 402 et 403. Toutefois, le désistement, motivé sur l’incompétence du juge devant lequei la demande a été portée, n'enlèverait pas plus à cette demande son effet interruptif, que le jugement qui, à défaut de désistement, aurait déclaré l’incompétence. Marcadé, loc. cil., n. 3, Caen, 8 février 1843, Sir., 43, 2, 242.
(4) La simple discontinuation de pour -uites pendant tros ans n’en. traine pas la péremption, dont l'effet peut être prevenu iant qu'elle n'a pas été demandée, Code de procédure, art, 399, Duranton, XXI, 266. Zachariæ, Z 213, note 12, Civ. cass,, 19 avril 1831, Sir., 31, 1, 162.
(5) L’instance, ou plutôt l'effet du contrat judiciaire formé entre les parties, se prescrit, indépendamment de toute demande en péremption, par trente ans’ à partir du dernier acte de procédure, de telle sorte que l'instance ne peut plus, après ce délai, être utilement reprise. Merlin, Rép., v° Prescription, sect. IT, 3 8, n. 1. Civ. rej. 23 novembre 1831, Sir., 32, 1, 67. Civ. rej., 16 janvier 1837, Sir., 37, 1, 105. Req, rej., 2 août 1841,
Il importe peu, sous ce dernier rapport, que la demande ait été re: ? purement et simplement, su qu’elle ne l'ait été qu’en 1 - et faute de justification suffisante (1).
Mais l'interruption de prescription ne serait pas à considérer Comme non avenue, si la demande n'avait été écartée que provisoirement, sous forme 6 sur_is ou de fin €e nonprocéder, de telle sorte que l'instance ne se trouvât pas défi. nitivement vidée (2).
b. La citation en conciliation interrompt la prescription
Sir., 41, 1,776. Douai, 24 novembre 1851, Sir, 52, 2, 62. Toulouse, 11 août 1855, Sir., 56, 2, 120. Req. rej., 6 mai 1856, Sir., 56, 1, 887. Voy. en sens contraire : Chauveau sur Carré, Lois de ia procédure, quest. 1413 ; Bourbeau, Théorie de la procédure, V, p. 613 et suiv.
(6) Cpr. Req. rej., 14 novembre 1860, Sir., 61, 1, 725; Lyon, ler décembre 1874, Sir., 66, 2, 22 ; Req. rej., 4 juillet 1866, Sir., 66, 1, 315,
(1) La disposition finale de l’art. 2247 suppose évidemment que la demande n’a été écartée que par une fin de non-recevoir qui ne s'oppose pas à sa reproduction ultérieure ; car, si les prétentions du 4emardeur avaient été rejetées quant au fond, la question d’inter:2 jun de prescription ne présenterait aucun intérêt, puisque le défendeur n'aurait plus besoin d’invoquer la prescription, et pourrait . >pousser, par l'exception de ck ose jugée, toute demande nouvelle dirigée contre lui. Maleville, sur ‘art. 2247. Duranton, XXI, 266. Zachariæ, ? 213, note 13. Cela posé, il est évident qu'il n'y a ras à distinguer entre les deux hypothèses indiquées au texte, et que la seule question est de savoir si l'instance a été définitivement vidée, ou si elle est à considérer comme subsistant encore ; en d’autres termes, si le demandeur se trouve, par l'effet du jugement, dans la nécessité d'introduire une demande nouvelle, ou s’il lui suflit, pour faire valoir ses droits, de reprendre les errements de l’ancienne. Civ. cass., 5 mai 1854, Sir., 34, 1, 403. Civ. cass., 14 juin 1837, Sir., 37, 1, 484, Bordeaux, 6 janvier 184!, Dalloz, 1841, 2, 128. Voy. cep. Troplong, 11, 610, La critique dirigée par cet auteur contre le premier de ces arrêts, ne nous para’; ras fondée ; elle ne repose que sur une confusion entre la demande :: l'ac'ion. Une demande, rejetée même en l’état seulement, n’en est pas :z11ns rejetée d’une manière définitive, puisqu'un pareil rejet, quoique laissant subsister le droit d'action, emporte toujours extinction de l'instance.
(2) Req. rej., 28 juin 1837, Sir., 37, |, 780.
lemande du jou: de sa date, mais à la condition qu’elle soit suivie, , ne l'ait dans le mois à compter de la non-Comparution ou de la non- . conciliation, d’une assignation en justice. Art. 2245 cbn. considé- Code de procédu:e, art, 57.
écartée La citation en conciliation est interruptive de prescription, ée non- bien que l'affaire soit dispensée du préliminaire de conciliapas défi. tion (1) ; et ce, même dans le cas où elle ne serait pas susceptible de se terminer par transaction (2).
scription La comparution volontaire du défendeur au bureau de paix produit, lorsqu'elle est constatée par un procès-verbal ulouse, 11 de non-conciliation, le même effet qu’une citation (3). 7. Voy.en c. Un commanden.en: n'interrompt la prescription qu’auest. 1413 ; tant qu’il est régulier en la forme, et qu'il a été fait à la requête d’un créancier autorisé à procéder par cette voie (4. paré . (1) Delvincourt, LI, p. 640. Favard, Rép., ve Prescription, sect: IL, 8 3, art. 2. Vazeille, I, 191. Troplong, LI, 592. Duranton, XXI, 265 in fine. que la de- De Fréminville, De {a minorité, 1, 505. Chauveau sur Carré, Lois de la > s'oppose procédure civil’, quest, 248 bis. Marcadé, art. cit., n. 8. Zachariæ, 3213, emardeur texte et note 9, Montpellier, 9 mai 1838, Sir. 38, 2, 492, a de pres- (2?) Si la loi a attribué à le citation en conciliation, l'effet d'interrompre ÿ s'anrail la prescription, ce n'est point par 1; motif qu'elle peut conduire à une » par l'ex- transaction, mais bien parce qu’elle fait connaître au défendeur, dans lui. Male- une forme reconnue suffisante, !. : nrétentions du demandeur, et son 3, note 13. intention de les faire valoir en justice. Favard, Vazeille, Duranton, Mar- ; deux by- cadé et Zecharie, jocs. cit. Civ,re 9 novembre 1809, Sir., 10, 1, 77. D'Or i Cpr. $ 545 bis, texte et note 31. Voy. en sens contraire : Delvinex urt, ve Troplong et Chauveau, /occ. citt. ; Rouen, 15 décembre 1842, Sir., 43, "ouve, par 9, 170.
ande nouà éd ére. G) Arg. art, 48 du Code de vrocédure, L'objet de la citation, qui est Civ. cass., de mettre les parties en présence au bureau de conciliation, se trouvant z, 1841, 2, rempli par leur comparution volontaire, on doit attribuer à cette compant Star rution le même effet interruptif qu’à la citation. Vazeille, I, 186. Trop- \ dés rs. long, II, 590. Chauveau sur Carré, op. cil., quest. 249, Boncenne, Théodemande, rie de la procédure civile, [, p.59. Taulier, VIL, p. 463. Marcadé, /ocide. cil., n. 7. Zachariæ, ÿ 213, texte et note 10. Voy. en sens cortraire : Dupotins: ls ranton, XXI, 266 ; Colmar, 15 juillet 1809, Sir. 14, 2, 89,
(4) Req. rej., 8 juin 1841, Sir., 41,
1, 478. Req. rej., 4 janvier 1842, Sir , 42, 1, 533,
Mais il n’est pas nécessaire que, dans un délai quelconque, il soit suivi d’une saisie (1). D'un autre côté, le commandement conserve son effet interruptif, alors même que la saisie dont il a été suivi aurait été déclarée nulle (2).
On doit, en ce qui concerne la prescription de l’action hy-
‘re, assimiler à un commandement, la sommation
id: .ss6e au tiers détenteur de payer ou de délaisser (3), avec
cote différence, toutefois, que cette sommation tombe en
péremption, et perd ainsi tout effet interruptif par la discontinuation des poursuites pendant trois années (4).
Les actes extrajudiciaires (significations, sommations, interpellations) autres que ceux dont il vient d’être parlé, n’interrompent pas la prescription (5). 1l en est ainsi notamment de
(1) Il en est ainsi notamment du commandement préalable à la saisie immobilière, qui n’en conserve pas moins son effet interruptif, quoiqu'il n’ait pas été suivi de saisie dans les trois mois de s2 date. Delvincourt, IL, p. 639 et 640. Troplong, I, 575.
(2) Troplong, II, 690.
(3) Arg. art. 2169, cbn. 2176. Grenier, Des Hynothèques, II, 517. Trop. long, 11, 579. Zachariæ, 293, note 7. Req. rej., 27 décembre 1854, Sir. 54, 1, 113, Cpr. Req, rej., 28 novembre 1831, Sir. 32, 1, 24.— On devrait également considérer, comme interruptive de prescription, vis-à-vis de l'acquéreur ou de l’adjudicataire d’un immeuble hypothéqué, la sommation qui lui serait faite par un créancier, de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du prix, et d'y faire valoir ses droits. Riom, 2 janvier 1858, Sir., 58, 2, 188.—Mais il en serait autrement, à notre avis, de ia sommation au tiers détenteur de faire procéder à l'ouverture de l'ordre, une pareille sommation étant sans objet, en ce que chaque créancier peut lui-même provoquer cette ouverture. Voy. cep. Troplong, I, 567 ; Grenoble, 2 juin 1831, Sir., 32, 2, 622.
(4) Arg. art, 2176. Merlin, Rép., v° Commandement, n. 18. Troplong, II, 580. Toulouse, 22 mars 1821, Sir,, 21, 2, 348, Bordeaux, 12 août 1857, Sir., 58, 2, 201.
(5) Delvincourt, II, p. 639 et 640. Merlin, Rép., ve Interruption de prescription, n. 5. Troplong, 576 à 578. Duranton, XXI, 267. Zachariæ, 8 213, note 8. Civ. rej., 10 décembre 1827, Dalloz, Rép., v° Prescription civile, n. 498,
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la signification du transport faite au débiteur de la créance cédée, même avec défense de payer en d’autres mains qu’en celles du cessionnaire (l); et ce, bien que cette créance ait été antérieurement frappée de saisie (2).
Quant à la signification faite à l'héritier, conformément à l’article 877, d’un titre exécutoire contre le défunt, on doit lui refuser tout effet interruptif dans je système qui permet de joindre un commandement à cette signification (3). Mais, dans le système contraire, il semble qu’une pareille notification opère interruption de Pr”5cription, pourvu qu’elle soit suivie d’un commandement fait à l'expiration de la huitaine (4).
d. Toutes espèces de saisies sont interruptives de prescription. Ilen est ainsi notamment de la saisie-arrêt (5), qui, dans l’intérêt du saisissant, a même pour effet d'interrompre la prescription, nca-seulement en ce qui concerne sa propre créance, mais encore quant à la créance de son débiteur
contre le tiers saisi 6). Une saisie n'iaterrompt la prescrin- P P
(1) Merlin, Op. et v° cült., n. 11. Troplong, Il, 571 et 572. Marcadé, art. cil., n. 5. Toulouse, 21 mars 1821, Sir., 21, 2, 348. Paris, 19 avril 1831, Sir., 32, 2, 95, Nîmes, 6 mars 1832. ?, 324. Voy. en sens contraire : Va. zeille, 1, 205.
(2) Voy. en sens contraire : Troplong et Marcadé, occ. eitt. À l'appui de leur opinion, ces auteurs invoquent le principe que la signification du transport d'une créance, déjà frappée de saisie-arrêt, vaut Opposition. Ce principe est sans doute incontestable, en ce qui concerne les rapports du cessionnaire et des tiers saisissants. Mais il n’en résulte nullement que, vis-à-vis du débiteur lui même, la signification du transport constilue un acte équivalent à commandement ou à saisie,
(3) Voy. sur la controverse qui s’est élevée à ce sujet : 2 617, note 11.
(4) Cpr. Bordeaux, 11 janvier 1856, Sir. 56, ?, 721. Voy. aussi : Toulouse, 27 mars 1855, Sir., 35, 2, 471 : Riom, 14 janvier 1843, Sir., 43, À 93. Ces deux arrêts attachent un effet interruptif à la notification faite en conformité de l’art. 877, sans exiger la condition indiquée au texte,
(5) Vazeille, I, 205, Troplong, II, 570, Voy. en sens contraire : Bordeaux, 13 mars 1828, Sir., 28, 2, 284.
(€, M, Vazeille (Zoc. cil.) va trop loin en disant que ‘ la saisie signifiée ‘“‘interrompt la prescription, tout à la fois en faveur du saisissant contre DE Lonimien, Bip, vou. 20. 21
tion, qu’autant qu’elle a été régulièrement signifiée ou dénoncée au débiteur, dans les délais prescrits par la loi (1). Mais aussi, dans ce cas, l'interruption de prescription remonte-t-elle au jour de la saisie même (2).
e. En vertu de lois spé” les, la prescription est encore interrompue par là remise du mémoire préalable aux actions à intenter, soit contre l'Etat, soit contre des communes, ou des départements (3). Toutefois, cette interruption est à con-
“ le débiteur direct, et en faveur de celui-ci contre le tiers saisi.” Er. effet, le créancier qui exerce les droits et actions de son débiteur, ne les sauvegarde que pour les besoins et dans la mesure Ge ses propres intérêts. M. Troplong (11, 646), se plaçant à un autre point de vue, exprime une opinion qui nous parait plus inexacte encore que celle de M. Vazeille, lorsqu'il dit que la saisie-arrêt crée pour le débiteur saisi une impossibilité d'agir, et entraine ainsi en sa faveur une ‘orte üe suspensior de la prescription. Si le débiteur saisi ne peut, au préjudice des droits du saisissant, exiger le paiement effectif de sa créance, rien ne l'empêche cependant d'agir, aux fins du moins d'interrompre la prescription.
(1) Code de procédure. art. 563, 565, 601, 628, 641 et 677.— Il est à remarquer qu'en matière de saisie-arrêt, la dénonciation doit, à peine de nullité de la saisie, être accompagnée d’une demande en validité : faute d’accomplissement de cette formalité, le débiteur pourrait, en faisant prononcer l'annulation de la saisie, repousser l'interruption de prescription que le créancier voudrait en faire résulter. Voy. en sens contraire : Vazeille, I, 204 ; Zachariæ, ? 213, note 7.
(2) L'art. 2244 porte, en effet, que la prescription est interrompue par la saisie signifide, et non pas per la riguficalion de la saisie,
(3) Loi des ?8 octobre-5 novembre 1790, tit. ILF, art, 15. Loi du 18 juillet 1837, art, 51, 52 et 54, Loi du 10 mai 1538, art. 37. Les deux premières de ces lois attribuent positivement à la remise du mémoire qu'elles exigent, l'effet d'interrompre la prescription, tandis que la dernière se borne à dire que la prescription sera suspendue durant les deux mois qui suivront cette remise, Mais en se servant de cette locution inexacte, le législateur ne parait avoir eu d'autre intention que d'exprimer l’idée qui se trouve indiquée dans la suite du texte, à savoir qué l'effet interruptif attac!ié à la remise du mémoire, est subordonné à la condition que cette remise sera suivie, dans un certain délai, d'une ac-
ou déloi (1).
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êté suivie d’une demande en justice, formée, suivant les cas, dans le délai d’un mois ou de deux mois, à partir de l’époque où cette demande a pu être régulièrement introduite (1).
f. Enfin, la force des choses conduit à reconnaître que le compromis est interruptif de la prescription, en ce sens qu’il empêche qu’elle ne puisse s’accomplir pendant la durée, conveitionnelle ou légale, de la mission des arbitres, Mais il est entendu que cet effet interruptit disparaîtrait, si le compromis venait à tomber en péremption (2),
tion en justice, Foucart, Droit administratif, III, n. 1569, p. 368, à-la note, Dalloz, Rép., ve cit., n. 519.—La présentation du mémoire don: il est ici question n'est pas interruptive de prescription, lorsque, comme en matière d'actions possessoires, celte formalité ne constitue pas un préalable indispensable à l'introduction de la demande, Req. rej., 28 nov>mbre 1864, Sir., 65, 1, 32.
(1) On ne saurait admettre
que la seule remise d'un mémoire, non suivie de l'introduction d’une
action en justice, ait pour effet d'inter.
rompre la prescription, de telle sorte qu’au moyen de pareilles remises
effectuées tous les vingt-neuf ans, par exemple, celui contre lequel la prescription court, pourrait indéfinimént en empêcher l'accomplissement. Le mémoire exigé par les lois citées à la note précédente, consti. tue un préalable analogue à celui du préliminaire de conciliation, et ne dvit dès lors produire interruption de là prescription, que sous la condition d'être suivi, dans un certain délai, d'une action en justice, C'est à ce point de vue que s'est placé le législateur de 1838, qui, pour le cas où il s'agit d'une demande contre un département, a fixé à deux mois le délai au bout duquel l’action doit être intentée ; et comme, à la diffé. rence de la loi précitée, celles de 1790 et 1837 n'ont pas Spécialement déterminé le déjai à l'expiration duquel doivent être formées les actions contre l’État ou contr> des communes, il parait rationnel de le fixer par plication des règles du Droit commun, c’est-à-dire des dispositions iës art, 2245 du Code Napoléon et 57 du Code de procédure, ot de le porter à un mois à partir du moment où la demande en justice a pu être régulièrement introduite. Foucart, op, cit., IL, 839, et IL, 1755. Dailoz, Rép., ve Communes, n, 1658.
(2) Cpr. Troplong, Ii, 561 et o:1 : Vazeille, I, 191 : 1833, Sir. 34, 2, 19: Li 1oges, 29 avril 1836, Sir., 36 4 juin 1863, Sir., 64, 2, 20.
Grenoble, ler août » à 270 ; Toulouse,
can
2° Indépendamment des actes d’interpellation ci-dessus mentionnés, au moyen desquels le créancier ou le propriétaire interrompt par son fait le cours de la prescription, la loi considère encore, comme opérant interruption, la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait (1). Art. 2248.
L» -econnaissance à l'effet d'interrompre là prescription, Zeut avoir lieu expressément ou tacitement. La reconnaissance expresse n’est soumise à aucune forme spéciale (2); elle peut se trouver dans une simple lettre missive, ou mème être purement verbale (3). La reconnaissance tacite résulte de tout fait qui implique l’aveu de l'existence du droit du créancier ou du propriétaire, par exemple, du paiement l’une partie de la dette, du service des intérêts ou arrérages, et d'une demande de délai (4).
La reconnaissance n’exige pas l'acceptation de celui au profit duquel elle doit interrompre la prescription. Elle peut résulter de déclarations faites dans un inventaire après décès, et même d'actes passés avec des tiers, par exemple, d’un acte de vente qui délègue l'acquéreur à payer son prix
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(1) De sa nature, l'interruption civile suppose un acte émané de celui contre lequel la prescription court. C'est en partant de cette idée, que Zachariæ (2 213\ qualifie d'interruption improprement dite ou fictive, celle que la loi attache à la reconnaissance par le débiteur ou le possesseur, du droit du créancier ou du propriétaire.
(2) Il faut bien se garder d'étendre à ‘a reconne'ssance envisagée comme moyen d'interrompre la prescription, les dispositions de l’article 1337, qui ne s’appliquent qu'à la reconraissance considérée comme moyen de preuve. Rapport au Tribunat, par Jaubert (Locré, Lég., XII, p. 521, n. 23).
(3) Vazeille, I, 210 et 212. Troplong, IT, 614. Marcadé, art, cil., n. 10. Req. rej., ter mars 1837, Sir., 37, 1, 999. Reg. rei , 20 juin 1842, Sir., 42. 1, 712. Req. rej., 11 mai 1842, Sir, 42, 1, 980.
(4) Toullier, X, 307, Vazeille, I, 212 et 214. Troplong, IL, 618. Duranton, XXI, 269. Zachariæ, 2 213, note 14. Reg. rej., 1er mars 1837, Sir., 37, 1, 999. Cpr. aussi : Req. rej., 4 janvier 1842, Sir., 492, 1, 533 ; Bourges, 28 juin 1843, Sir., 44, 2, 1 ; Civ. rej., 29 août 1860, Sir., 61, 1, 145.
PSE aux Créanciers du vendeur, ou qui le charge de servir une proprié- rente affectée sur l’immeuble vendu (1) Elle peut égaletion, la ment résulter d’offres réelles ou même d'offres verbales non à 1o6on acceptées, pourvu que les unes ou les autres aient, été faites roi de purement ét simplement et non à titre de transaction (2). - En matière de faillite, l'admission é’une créance au passif ription, de la masse, opère reconnaissance, tout comme son inscriponnais- tion au bilan déposé par le failli (3). ale (2) ; Quand il s’agit de la prescription extinctive de droits per- 1 mème sonnels, la reconnaissanre, en tant que simplement interrésulte ruptive, peut valablement être faite par toute personne jouisroit du sant de l'administration de ses biens, ainsi que par les admiit d’une nistrateurs du patrimoine d'autrui, par exemple, par une ages, et femme séparée de biens, par un mineur émancipé, par un tuteur, Ou par un mari (4).
lui au Mais, en ce qui concerne l’usucapion ou la prescription . Elle extinctive de droits réels, la reconnaissance n’est interrup- 'e après tive, qu’autant qu’elle émane d’une personne ayant la capa- à semple, cité de disposer des immeubles corporels ou incorporels ‘ on prix de celui (1) Troplong, Il, 610 et 615. Zachariæ, loc. cit. Bruxelles, 17 juin 1806 idée, que Sir., 6, ?, 358. Bordeaux, 7 mars 1831, Sir., 31, 2, 250. Toulouse, 13 août 1 fictive, 1833, Sir., 34, 2, 20. Caen, 19 mars 1850, Sir., 52, 2, 282, Paris, 12 février e posses- 1853, Sir., 53, ?, 143. Grenoble, 25 janvier 1855, Sir., 55, 2, 300. Req. rej,, 25 février 1863, Sir., 64, !, 440. Cpr. aussi : Civ. cass., 23 février 1831, nvisagée Sir., 31, !, 184, l'article (2) Vazeille, I, 221. Req. rej., 4 janvier 1842, Sir. 49, 1, 553. Req. rej., > comme 30 janvier 1865, Sir., 65, 1, 131.
Frs (3) Troplong, IT, 719. Req. rej., 23 février 1832, Sir., 39, 1, 537. Orléans, 11 mai 1861, Sir., 63, 2, 65. F:
il., n. 10, Sir., 42. (4) En payant une partie du principal devenu exigible, ou les intérêts de le dette, ces personnes interrompent valablement la prescription ; et | -Durais dès lors il n’existe pas de raison pour ne pas leur reconnaitre la capacité 37, Sir. de l’interrompre de toute autre manière, Vazeille, 1, 217. Paris, 29 Bourges, avril 1814, Sir., 14, 2, 241, Req. rej., 26 juin 1821, Dalloz, op. et v° cill.,
dont la prescription au-zit nour résultat de consoiider l’acquisition (1).
La preuve de la reconnaissance interruptive de prescription, ne peut se faire que d’après les règles du Droit commun, Ainsi, le créancier qui prétend que la prescription a été interrompt. , soit par une reconnaissance simplement verbale, soit par des paiements d'intérêts ou d’arrérages, n'est admis à faire la preuve de ces faits par témoins, qu’autant que le principal de la dette ou le capital de la rente n'excède pas 150 fr. (2), ou qu'il existe un commencement de preuve par écrit (3), Ainsi, d’un autre côté, le créancier ne peut pas se prévaloir des énonciations portées dans ses registres domestiques ou livres de comptabilité, pour établir l'existence des paiements par lui allégués (4).
C'est à la reconnaissance euvisagée comme moyen d’interrompre la prescription que se rapporte la disposition da l’art, 2263, d’après lequel le créancier d’une rente est, au bout de vingt-huit ans de la date du dernier acte qui constate l'engagement du débi-rentier (5), autorisé à contraindre ce dernier à fournir, à ses frais, un titre nouvel, afin qu’il
(1) Ceux qui ne sont pas autorisés à disposer de droits réels immobiliers, ne peuvent pas non lus renoncer aux avantages d’une possession de nature à conduire à la consolidation de pareils droits, C'est pour ce motif que le tuteur, entre autres, ne peut pas, sans autorisation du conseil de famille, acquiescer à une action immobilière, Art. 464.
(2) Cpr. 2 762, texte n. 3 et note 25, Civ, cass., 28 juin 1854, Sir., 54, 1, 465. Civ. cass., 17 novembre 1858, Sir., 59, 1,905. Voy.en sens ‘contraire : Bruxelles, 10 décembre 1812, Sir., 13, ?, 370.
(3) Cpr. 2 764, texte n. 2 et note 10, texte n. 3 et note 37, Req. rej., 20 novembre 1839, Sir,, 40, 1, 716.
(4) Art, 1331. Cpr, ? 758, texte et notes 1 à 8. Vazeille, I, 215. Troplong, IL, 621. Fœælix et Henrion, Des rentes foncières, p, 440. Troplong, 11, 621. Reg. rej, 11 mai 1842, Sir., 42, 1,719. Voy. cep. Grenoble, 2 juillet 1821, Dev, et Car., Coil. nouv., VI, 2, 152 ; Req. rej., 24 mai 1832, Sir., 32, 1, 439.
(5) Gpr. Giv. cass., 23 février 1831, Sir., 31, 1, 184.
ne puisse pas, en niant le service des arrérages, invoquer la
Tr l’acprescription de trente ans (1).
scrip- La disposition de l’art. 2263, spéciale à l'hypothèse où il t don, s’agit d’une rente, c’est-à-dire d’un capital inexigible, ne dioh à saurait être étendue à celle où le capital, bien que exigible, smibht ne le serait cependant qu'après un terme de plus de 30 ans (2). rages, ?
sed 2 Troplong, sur art. 2263 C. N., } 837. Après que J ustinien Pix no 837 et s. eut étendu la prescription ob de trente ans à toutes sortes de droits et actions. il reconde dé nut qu’il pourrait souvent arriver que le débiteur d’une
tablir somme prêtée à intérêt, continuant de payer les arrérages tous les ans et partant n'étant pas inquiété, voud ‘ait après les trente ans se prévaloir de la prescription et embarrasser
| d’in- Ë par ce moyen le créancier, parce que les paiemens ayant on da Sté faits par acte sous seing privé, il lui serait difficile d’en st, au faire la preuve. Pour obvier à ce grand inconvénient, l’emcons- pereur crdonna que le débiteur serait tenu de donner au indre créancier nne copie de ses quittances signée de sa main, ou qu'il bien de lui faire une contre-quittance appelée antapocha (3). Cette contre-quittance, dont le but exclusif était d'empêcher mar la prescription, contenait une simple reconnaissance des ar- Sexe rérages payés par le débiteur; en voici la formule d’après É dois Cujas. “ L. Titius, fateor me C. Seio, illo anno, illâ die tot “ solvisse annui reditus nomine, quem ei debeo ob fundum 54, 1, : “ vel possessionem illam, vel tot usurarum nomine ob cres "COn- “ ditam mihi pecuniam.
ej., 20 (1) I'est bien entendu que, si le créancier est à même de prouver régulièrement .e service des arrérages, le débiteur ne pourra lui opposer 5 aucune déchéance tirée de l'absence de titre nouvel, Reg. rej., 20 no- Trop- vembre 1839, Sir., 40, 1, 716. Cpr. Paris, 19 juin 1866, Sir., 67, 2, 38. Le , (2) Arg. art. 2257. Troplong, Il, 844. Marcadé, sur l'art. 2263, n, 3. (839, Paris, 12 juin 1866, Sir., 67, 2, 38. Voy. en sens contraire : Taulier, VII,
(3) L, plures 19. C. de fide insirumentor.
C’est probablement de là qu’est venue la première idée des aveux et dénombremens dont on usait en France en matière de fiefs, des déclarations données pour les censives et enfin du titre nouvel si souvent pratiqué dans l’ancienne jurisprudence pour les rentes foncières et les rentes constituées (1) et dont notre article autorise l'emploi comme moyen d’interruption de la prescription. Il est assez singulier que cet article soit placé ailleurs que dans la section qui traite de l'interruption de la prescription. M. Jollivet, conseil lerd'état, avait en vain demandé qu’on liât sa disposition à l’art, 2243 (2). Je ne conçois pas que M. Berlier, esprit lucide et net, ait insisté pour qu'on reportât à la suite de l’art. 2262, la question de savoir après quel délai le créancier d’une rente peut exiger uu titre nouvel. L'ordre logique était tout entier du côté de M. Jolivet.
838. Le titre douvel va beaucoup plus loin que les contrequittances des Romains. Il contient l'obligation et la promesse de continuer la rente à l'avenir, C'est le titre primitif rui se rajeunit.
839. Mais le créancier n’a le droit de forcer le débiteur à dor ner un nouveau titre que lorsque le titre ancien est près de s’éteindre par l’imminence de la prescription. La faculté d'exiger des reconnaissances prématurées multiplierait les titres à l’infini et serait pour le débiteur qui en doit les frais, une charge très onéreuse. Pour que le créancier ait intérêt à exiger un titre nouvel, il faut qu'il y ait danger. C’est alors
seulement que sa demande est recevable (3).
Afin d'éviter toutes les difficultés, l’art. 226% a déterminé que c’etait seulement après les vingt-huit ans écoulés depuis le dernier titre que le créancier est en droit de contraindre le débiteur à passer titre nouvel. À cette époque, le voisi-
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(1) Loyseau, deguerpiss., liv. 3, ch. 5, Ferrières sur Paris, 1, 2, p. 434, n, 19,
(2) Fenei, t. 15, p. 558,
(3) MM. Henrion et Fœlix, des rentes foncières, p. 208.
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nage de la prescription parle assez haut pour que le créancier ne soit pas exempt d’inquiétudes; mais, d’un autre côté, le délai qui reste à courir avant l’entier accomplissement de la prescription est suffisant pour lui permettre d’user de tous les moyens légaux afin de vainere en temps utile la résistance du débiteur qui par malice dénierait l'obligation ou résisterait à renouveler le titre.
Dans l’ancienne jurisprudence, tout le monde n'était pas d'accord sur le délai après lecuel le titre nouvel d’une rente pouvait être demandé (1).
M. Berlier proposa au conseil d'état de n’accorder l’action en renouvellement du titre qu'après les vingt-neuf ans de la es du dernier titre. Une année, disait-il est bien suffisante
“ pour poursuivre le titre nouvel ou du moins pour en for- “ mer la demande, qui seule est interruptive de la prescrip- “ tion ; il faut donc s'arrêter là : car d’ailleurs la passation du “nouveau titre est au frais du débiteur, et il ne faut pas ag- “ graver sa condition sans néces îité (2).”
M. Treilhard appuya cette proposition : “ Il suffit d’une “ année pour que le créancier ne soit pas surpris par l’ac- ‘“ coolissement de la prescription. Ainsi le délai pour “exiger le titre nouvel paraît devoir être fixé à vingt-neuf “ans (3).
Le conseil adopta cette opinion, mais le tribunat nensa “ qu'il était juste et utile d'accorder deux ans au lieu d’un au “ créancier de la rente” [Il se prévalut de la jurisprudence de presque tous les les tribunaux. Avec un délai plus court, ajoutait-il, il arriverait souvent que l'intérêt du créancier serait compromis de la manière la plus fâcheuse et que, faute d'avoir pu prendre la précaution que la loi commande, il éprouverait une perte irréparable (4).
(1) M, Jollivet, discussion au conseil d'état, Fenet, t. 15, p. 557. (2) Fenet, t, 15, p. 558.
\3) 44. 1bid., p. 559.
(4) 14. Ibid., p. 563,
Ces observations amenèrent la rédaction définitive que nous lisons dans l’article 2263.
840. Du reste, une notion importante ressort de toute cette discussion. C’est que le point initial de la prescription du Capital de là rente est la date du titre qui la constitue, et non pas l'échéance de la première prestation, Tous les esprits étaient imbus de cette opinion : que le délai après lequel le renouvellement du titre peut être exigé, devait se mesurer sur le temps de la prescription, et que le point de départ de l’un était le point de départ de l’autre. Aussi M. Tronchet disait il: abréger le délai après lequel le titre nouvel peut étre exigé, c’est abréger la prescription elle-même (1). Ceci devient encore plus clair quand on réfléchit à l'opinion de M. Berlier, partagée par le conseil et formulée dans le projet d'article, Quelle était en effet son idée, lorsqu’après avoir proposé d'ouvrir après 29,ans de la dat du titre, l'action en passation du titre nouvel, il disait, au soutien de cette proposition, QU'UNE ANNÉE était bien nécessair- Gn “oursuivre le titre nouvel? C'est évidemment que la irentième année était je terme fatal de la prescription calculée à partir de la date du ütre. C’est qu’il suffisait de retrancher des trente années de la prescription ainsi mesurée, une seule année, pour donner le teraps de l’interrompre ; c’est en un mot que les vingt-neuf ans commençaient au même point que les trente. Et quand le tribunat demandait et obtenait un délai de deux ans, *u lieu d’une seule année, ne raisonnait-il pas dans la conviction que ces deux années achevaient le temps de la prescription et complétaient les trente ans nécessaires pour éteindre le titre ?
Il suit donc de là qu’on était bien loin de la pensée de faire courir la prescription de l'échéance de la première prestation. Sans quoi, tous les calculs auraient été faux ; M. Berlier aurait sans le savoir donné deux ans au lieu d’un seul, et le trirunat, généreux outre mesure et malgré
(1) 1d. l'bid., p. 559.
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C'est cependant en présence de l’article 2263, produit de ces discussions, que M, Vazeille: soutient que la prescrip‘ion du principal d’une rente ne commence à courir qu'après à la première annuité et non à la date du titre. Si cet auteur eût jeté les yeux sur le uébat du conseil d’éiat, il n'aurait certainement [:: avancé ce paradoxe.
Vainement se retranche-t-il dans l'article 2257, qui, dans les créances à ‘erme, suspend la prescription jusqu’à l’échéance du terme. Mais cet article n’est pas applicable. Le capital, le xomen de la rente, forme une créance pure et simple et non une créance à jour fixe. M. Vazeilles confond évidemment le capital avec les arrérages.
Au surplus, la cour de cassation a -ondamné cette fausse ap'ication de l’article 2257 par un arrêt de cassation du 5 aoû. 1829 (1). Dans l'exposé rétréci que fait l’arrêtiste des moyens de la cause, ou ne voit pas que l’on se soit révalu de la discussion du conseil d’état qui vient jeter un». grand jour sur l’article 2263. Je serais étonné que les avocats et le ministère public eussent négligé cette grave autorité. Elle :st d'autant plus cpportune ici qu’elle supplée aux motifs de l'arrêt qui ue sont pas rédigés avec un soin digne de l’importante solution consacrée par la cour.
841. Le titre nouvel doit être donné par le débiteur à ses frais. C'est la disposition de notre article. Voici comment elle s'explique.
C’est le débitenr qui a payé les frais du contrat de constitution originaire (2), parce que, s’obligeant à taire suuir le créancier de la rente, il suit de cette obligation qu'il d sit lui remettre entre les mains l'instrument qui lui est nécessaire pour en assurer le service ; et comme il lui doit éet ins‘cument, il doit en faire les frais.
(1) D. 29, I, 319, 320. Sirey, 29, 1, 387. Junge, Pau, 26 juin 1827. (Sirey, 28, 2, I).
(2) Pothier, conslil., n. 59. Réper!., rentes constituées ? 4.
Or, le titre nouvel n’est, si je puis ainsi parler, qu’une seconde édition du premier, C’est un titre plus jeune substitué à l’ancien qui est au moment de périr. Le débitour doit donc payer les frais de ce nouveau titre comme ila payé ceux du ‘premier. C'est la suite de son obligation de fournir un titre valable, et partant d'entretenir celui qu’il a donné, de le raviver q'and il est menacé 4ans son existence. Toutes ces obligations s’enchaînent, comme la conséquence se lie à son principe.
842. Le titre nouvel peut être poursuivi contre le débiteur Ou ses héritiers par le créancier et ses ayant cause.
Je ne pense pas que le créancier soit fondé à l'exiger de celui qui ne serait obligé à la dette que comme tiers-détenteur seulement et non comme obligé personnel. L'article 2263 n’assujettit à l'obligation du titre nouvel que le débiteur. Or, le simple ‘“iers-détenteur n’est pas débiteur ; poursui" par l’acton hypothécaire, 11 n’est tenu que de délaisser.
D'ailleurs ces mots titre nouvel indiquent que l’action du créancier n’a pour but que de restaurer le titre ancien et de lui donner une nouvelle vie. Le titre nouvei est le calque du titre originaire. Mais comment pe ““"sit-on demander un titre nouvel à un tiers-détenteur, qui n’est pas tenu des obligations contenues dans le titre originaire, et pour qui ce titre est res inler alios acta? Ce ne serait pas un titre nouvel, un fac-simile de ce qui a existé jadis ; ce serait un état de choses primordiales, une véritable innovation.
Tout ce que le créancier peut faire contre le tiers détenteur, c’est d’intenter contre lui l’action d'interruption pour le forcer à reconnaître l'existence de l'hypothèque.
843, L'action en passation de titre nouvel étant personnelle et -bilière, se porte devant le domicile du défendeur. (1)
844. Au surplus, il n’y a que le débiteur d’une rente qui soit tenu de passer à ses frais titre nouvel. Cette obligation,
(1) Paris 18 janvier 1823, MM. Fœlix et Henrion, p. 215 et 221.
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dictée dans le cas de rente par la nature des chuses, ne doit pas être étendue à d’autres espèces. On ne peut grever arbit:airement un débiteur d'obligations non prévues par son contrat où par la loi. Aussi je pense avec M. Toullier, contre M. Pardessus (1), que le créancier d’une servitude échouerait s’il voulait forcer le débiteur de cette servitude à lui en passer, à ses frais, üu titre nouvel.
2250. [A l'exception de| 2250. [With th. ?XCepce qui est dû à Sa Majesté, |tion of what is &v: :0 the les arrérages de rentes, |crown, all arrears of rents, même viagères, ceux de|including life-rents, all l'intérêt, ceux des loyers arrears of int. ät, of et fermages, at en général |hcuse-rent or land-rent, tous arrérages de fruits and generally all fruits naturels ou civils se pres-|natural or civil are prescrivent par cinq ans. cribed by five years.
Cette disposition affecte! This provision applies ce qui provient du baillto claime resulting from emphytéotique ou d’autelemphyteut;- leases or cause immobilière, même other real >‘ghts, even avec privilége ou hypo-| where theré is privilege thèque. |or hypothec.
La prescription des ar-| Prescription of arrears rérages a lieu quoique le|takes place although the fonds soit imprescriptible| principal be imprescrippour cause de précarité.] |tible by reason of preca-
rious possession. ] La prescription dr, fonds| Prescription of the princomporte celle des arré-|cipal carries with it that rages. of the arrears.
Voy. autorités sur art. 2210.
(1) Servitudes, p. 441,
* Lacombe, v° prescription, | Loyers ei fermages ne peuvent sec. 2, n° 9, p. 494, être demandés cinq ans après les baux expirés. Ord. de Janv. 1629, art. 142. Ar. Gr. ch. 18 Janv. 1728 qui en ce cas a ordonné l'exécution de cette ordonnance.
* Ord. de Louis XII, Juin 1510, Les créanciers ne pourront art. 71 11 Zsambert, p. 579) eee que cinq années des arrérages ces rentes.
* 2 Nouveau Denizart, » arrérages, 1. Si le créancier
$ VI p. 304 et s. Epuns rente constituée en laisse accumuler plus de cinq années d’arrérages, il ne peut vxiger le surplus. Les arrérages antérieurs à ceux des cinq dernières années sont prescrits contre lui, selon l’ordonnance de Loüis XII, donnée à Lyon, 21 mois de juin 1510, art. 71.
Il est dit, en cet article, qu’il à1rrivoit souvent que les créanciers des rentes, qu'aucuns appellent, ertes à prix d'argent, les autres, rentes volantes, pensior hypothèques, cu rentes à rachat, selou la diversité des lieux, après en avoir laissé accumuler beaucoup d’arrérages, faisoient vendre, pour en être payés, les Niens 42 leurs débiteurs, qu'ils réduisoient ainsi à la mendicité ; il ajoute ensuite, “ Nous, con- “ sidérant tels contrate être odieux et à restreindre, orâon- “ nons que les acheteurs de telles rentes et hypothèques ne ‘“ pourront demander que les arrérages de cinq ans, ou ‘moins, ei si outre iceux ring ans aucune année des arrérages “ éloit échue, dont n’eussent fait question ne demande en ‘{ jugement, ne seront reçus à la demander, ains ea seront “ déboutés par fin de non-recevoir ; et en ce ne sont com- ‘< prises les rentes foncières, portant directe ou censive ”,
Loyseau, dans son Traité des rentes, liv. 1, chap. 6, n° 11, a cité ceile ordonnance sous la date de 1512, C'est celle de son enregistrement, qui est du 21 avril 1512, On peut voir
le texte entier de l’article 71, dans Fontanon, £om. 1, liv, 4, tit. 22. ,
Il résulte des termes de la loi que dans le sombre des cinq ans d’arrérages, dont le paiement peut être exigé, l’année courante n’est pas comprise. Le créancier peut dcnc valablement demander cinq années d’arrérages, dans le cours de l'année entière qui suit l'échéance de la dernière des cinq.
2. La prescription établie par cet article n’est pas fondée sur une présomption de paiement ; elle a pour objet de subvenir au débiteur, et de punir la négiigence du créancier. En conséquence, il a été jugé, par arrêt du 23 juillet 1712, rapporté au Journal des audiences, que le créancier à qui on l’oppose, n’est pas admis à déférer au débiteur le serment sur le paiement des arrérages antérieurs à ceux des cinq dernières ar nées.
La même chose a été décidée par arrêt du Parlement de Rouen, du 4 avril 1553, cité par Pesuelle sur l’: rticle 527 de la coutume de Normandie,
* 2 Guyot, Rép., vo Bail, l Des fins de non-recevoir que le fer-
article 16, p. 46. mier peut opposer contre la demande en payement des loyers.— Les quittances de trois années consécutives des loyers ou des fermages stipulés par le Bail, font présumer que les années antérieures ont été payées, et établissent par conséquent une fin de non-recevoir contre la demande en payement, qui pourrait être formée à cet égard. Cette décision est fondée sur la loi qui a établi une semblable présomption relativement aux impôts publics. Et celte présomption dérive d’une très grande rvobabilité, qui e.: que le créancier ne se seroit pas fait payer pendant trois -Dnées consécutives, et qu’il n’auroit pas donné quittance des loyers ou arrérages réceinment échus, tandis que les anciens loyers ou arrérages auroient encore été dus. Mais pour qu'une telle fin de non-recevoir produise son effet, il ne faut pas que la probabilité du payement des an.
nées antérieures, puisse être diminnée par quelque circonstarce particulière. Ainsi dans le cas où les quittances de trois années de loyer n’auroient pas été données par le même créancier, au même débiteur, et pour acquitter le même Bail, il n’y auroit plus lieu à la présomption du payement des années antérieures, et par conséquent la fin de non-receoir ne seroit plus fondée. C’est Pourquoi si je viens à vendre la maison que je vous ai louée, et que postérieurement vous ayez payé irois années de loyer à l'acquéreur, 1es quittances qu’il vous aura données u’opéreront en votre faveur aucune fin de noa-recevoir, relativement aux loyers antérieurs que je pourrai vous répéter.
Il en seroit de même de tous les Cas, où le créancier pourroit justifier qu’il a eu quelque raison particulière pour recevoir les nouveaux loyers avant les anciens.
Ce n’est pas seulement le payement des trois années consécutives qui établit la fiu de non-recevoir contre la demande en payement des années antérieures, il faut aussi une quittance particulière pour chaque année : une seule quittance des loyers de trois années ne sufhroit pas pour faire présumer que les années précédentes sont acquittées : la raison en est que c’est de la multiplicité des payemens que dérive la force de la présomption, Telle est l’opinion de plusieurs jurisconsultes. C'est aussi ce qui résulte de ces ter.ues même de la loi, si trium cohærentium annorum apochas protulerit.
Il ne suffiroit pas non plus, pour faire présumer le payement des années antérieures, que le débiteur eût consigné ses loyers pendant trois année, de suite, et qu'il eût fait au créancier trois sommations consécutives de les recevoir. La raison en est que ces consignations ayant eu lieu sans le concours du créancier, elles ne sont point son fait, et ne peuvent par conséquent pas établir la présomption du payement des années antérieures. C'est ce qu'a ’emarqué L. Pothier d'après Caroccius.
On peut aussi opposer contre une demande en payement
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de loyers ou fermages une autre fin de non-recevoir fondée sur l’article 142 de l'ordonnance de 1629 : i] porte que Les loyers des maisons et prix des beux à ferme, ne pourront étre demandés cinq ans après les baux expirés.
Quoique cette ordonnance n'ait Pas été enregistrée au parlement de Paris on y observe néanmoins l’article qu’on vient de citer, comme ;e prouve un arrêt du 18 janvier 17 porté par Lacombe,
La même jurisprudence a lieu dans la Franche-Comté en vertu de deux ordonnances des années 1569 et 1586, r tées par Dunod dans son traité des prescriptions.
Basnage dit aussi dans son traité des hypothèques, que suivant le règlement de 1600, ceux qui ont fait Bail de leurs héritages, doivent en demander les loyers dans les cinq ans, depuis l’expiration des baux.
28, rap-
appor-
* 1 Guyot, v° Arrérages, ARRÉRACES. On appelle ainsi ce p. 620 à 623, Fe est dû, ce qui est échu d’un revenu, d’une rente, d’un loyer.
Les arrérages d’une rente, quelle qu’elle soit, perpétuelle ou viagère, sont dus à proportion du temps qu'ils ont couru. Ainsi, lorsque le débiteur vient à faire le remboursement du fort principal, il doit les arrérages, tant des termes qui peuvent être échus, que des jours qui se sont écoulés depuis le dernier terme jusqu'au moment du remboursement, La raison en est, que le payement d’un jour d'arrérages de rente est le prix d’un jour de jouissance du Capital de la rente.
Par une conséquence de ce principe, les arrérages des rentes que des ges inariés ont mises dans leur communauté, appartiennent à cette communauté jusqu’au moment où elle se dissout,
Un particulier qui étoit en communauté de biens avec sa femme, avoit des rentes sur l'hôtel de ville de Paris. Sa
femme étant décédée au mois de mars, ses héritiers préten. DE LoRtMIER, Bip, vou. 20 22
dirent que les trois premiers mois de cette année appartenoient à la communauté. Le mari, au contraire, soutint qu’ils ne pouvoient en faire partie, puisque l’on ne payoit ces rentes que tous les six mois de l’année, et qu’ainsi les trois mois ou environ d’Arrérages échus ne devoient point entrer dans le p’rtage de la communauté. parce que le bureau de payement n’étoit pas encore ouvert.
Sur ce différent, le parlement de Paris rendit un arrêt le 31 juillét 1741, par lequel il jugea que le mari, propriétaire de la rente, seroit tenu, lorsqu'il auroit reçu les Arrérages à l'échéance des six mois, de tenir compte aux héritiers de sa femme de la moitié des trois mois, ou environ, qui étoient échus lors de la dissolution de la communauté.
Get arrêt, cité dans la derniére édition du traité des successions, par le Brun, est conforme au droit commun qui s’observe par-tout.
Il n’en est pas de même des Arrérages de cens ; car si la communauté vient à être dissoute avant le jour où ces arrérages échoient, les héritiers du prédécédé n’y peuvent rien prétendre. La raison en est, que le payement du cens n'étant, en quelque manière, considéré que comme une reconnoissance que le censitaire est obligé de faire de la seigneurie directe, il n’est dû qu’au jour où cette reconnoissance doit avoir lieu ; mais si la communauté n’a été dissouwe que le jour même où le cens doit être payé, c'est à elle que les Arrérages en doivent appartenir.
Plusieurs ordonnances, et particulièrement celle de Louis
XII, de l'an 1510 (1), ont établi une prescription de cinq
{l) Il y a des provinces, teiles que la Lorraine et l'Artois, où ces ordonnances ne sont point exécutées. Voici dans quels termes est conçue celle de Louis XII.
‘“ La plupart de nos sujets, au temps présent, usent d'achats et ventes “ de rentes, qu les aucuns appellent rentes à prix d'argent, les autres, ‘ rentes volantes, pensions, hypothèques, ou rentes à rachat, selon la “ diversité des lieux et pays où se font iceux contrats, à cause desquels “ contrats plusieurs sont mis en pauvreté et distraction pour les grands
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années, relativement aux Arrérages des rentes constituées en sorte qu’on est non recevable à demander au débiteur le payement d’un plus grand nombre d’années d’Arrérages. Ces ordonnances sont toutefois bien moins fondées sur la présomption du payement, que sur la faveur due au débiteur. Elles ont voulu empêcher qu’il ne fût accablé de trop d'Arrérages : c’est pourquoi, pour être déchargé du payement des Arrérages antérieurs aux cinq dernières années, il n’est pas obligé d’affir 4er qu'il les a payés.
Si le créancier étoit un mineur ou un insensé, ou un interdit de quelque autre genre, il pourroit obliger son tuteur où son Curateur à lui payer les Arrérages qu’il auroit laissé prescrire.
Observez que cette prescription de cinq années ne s'étend pas aux rentes viagères. Soëfve rapporte un arrêt du 5 mai 1668, par lequel la dame d'Albrac fut condamnée à payer à la marquise de Kerian, dix années d'Arrérages
d'une pension viagère ; et Henrys pense, avec plusieurs autres auteurs, que l’on peut répéter trente années de ces sortes d’Arrérages.
Il est néanmoins vrai que, par arrêt du 7 septembre 1657, les Arrérages d’une pension viagère constituée au profit de la dame Diane de Coligni, par son père, lorsqu'elle se fit religieuse, furent réduits à dix années, quoiqu'il lui en fût dû plus de vingt-cinq années : mais Henrys observe judicieusement que cet arrêt ne doit pas être tiré à conséquence, parce qu’il a été rendu dans la coutume de Bourbonuois
‘ Arrérages que les acheteurs laissent courir sur eux, qui montent sou- “ vent plus que le principal... … Pour ce, nous, désirant pourvoir à “ l'indemnité de nos sujets, considérant tels et semblables contrats être “odieux et à restreindre, ordonnons que les acheteurs de telles rentes “ volantes et hypothèques, ne pourront demander les Arrérages que de “Cinq ans, où moins ; et si, outre iceux cinq ans, aucune année d'Ar- ‘‘ rérages étoit échue, dont n’eussent fait question ne demande en juge- “ ment, ne seront reçus à les demander : ains en seront déboutés par “ fin de non recevoir,”
qui ne permet pas de répéter plus de dix années de quelque espèce d’Arrérages que ce soit.
Ce que nous venons de dire des Arrérages des rentes viagères doit aussi s'appliquer aux Arrérages du censet à ceux des rentes foncières ; c’est-à-dire que, suivant le droit commun, ils ne se prescrivent que par trente années,
Boniface rapporte un arrêt du 24 mai 1583, par lequel le parlement de Provence à jugé que les Arrérages du champart ne se prescrivoient que par quarante ans contre les seigneurs ecclésiastiques, et par trente contre les laïques.
On tient pour maxime au parlement de Bourgogne, que le seigneur peut obliger le nouveau possesseur d’un héritage, sur lequel il lui est dû un cens, à payer vingt-neuf années d’Arrrérages de ce cens, quoique ces années soien* dues par le possesseur antérieur. C’est d’après ce principe que, par arrêt du premier août 1639, ce parlement condamna la comtesse de Tavannes à payer onze années d’Arrérages d’une charge foncière établie sur la terre de Corcelles, lesquelles étoient échues avant que cette comtesse possédât cette terre.
La prescription de cinq ans n’est pareillement pas admise relativement à une rente constituée pour raison de l’acquisition d’un héritage : c’est que les rentes de cette espèce tiennent lieu d'immeubles qui produisent des fruits : ainsi ce ne sont pas tant les Arrérages d’une re1te constituée que l’on demande, que les fruits d’un héritage. Cujas remarque judicieusement à ce sujet, que la jouissance d’un immeuble acheté produit un intérêt légal, plus favorable que lintérèt conventionnel, attendu que c’est par une espèce de compensation que les loix l'ont introduit,
Le roi n’use jamais du bénéfice de la rrescription à l'égard des Arrérages des rentes constituées dont il est débiteur.
Un opposant à un décret doit être colloqué pour tous les Arrérages qui lui sont dus d’une rente constituée, sans qu'on puisse lui opposer le défaut de sommation pendant cinq années, depuis son opposition, même depuis la saisie réelle,
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La raison que l’cu peut rendre de cet usage, est que la saisie réelle est faite, non seulement pour la conservation des droits du saisissant, mais encore pour tous les autres créanciers de la partie saisie, qui viendront à former opposition au décret. Or; tant qu'il ya une instance pendante au sujet des Arrérages d’une rente, cette instance empêche le cours de la prescription de cinq ans, introduite par l’ordonnance de Louis XII. Ilyena une disposition expresse pour le parlement de Normandie dans le règlement de 1666.
À l'égard des Arrérages de la rente constituée, échus avant la saisie réelle, l’opposant n’en peut demander que cinq années. On a été encore plus loin en Bourgogne ; car un opposant ne peut être colloqué sur les biens décrétés au préjudire des autres créanciers Opposans, pour les deniers promis et les legs testamentaires, dix ans après le terme expiré pour faire le payement de ces sommes, à moins qu'il n’y ait eu une interpellation judiciaire ou autre acte suffsant pour interrompre la prescription, On ne peut pas non plus demander en Bourgogne, au préjudice des autres créanciers opposans, plus de dix années d’'Arrérages de cens, de droits seigneuriaux ou fonciers, de pensions de religieux et de religieuses, de douaires et du prix des fermes, à moins qu’il n’y ait eu quelque acte suffisant pour interrompre la prescription. On présume, dans le ressort de ce parlement, qu'avant les dix années, le créancier s’est fait payer de ce qui lui étoit dû, ou qu'il doit être puni de sa négligence, pour avoir laissé accumuler un trop grand nombre d'années d’Arrérages, au préjudice du Capital des autres créanciers,
Le débiteur de plusieurs années d'Arrérages peut obliger le créancier à recevoir le payement d’une année, quoiqu'il ne lui offre pas an même temps le paye/nent des autres années, parce que tous ces termes d'Arrérages sont autant de différentes dettes : mais le créancier n’est pas obligé de rece voir les dernières années avant les précédentes,
Suivant ce principe, Dumoulin déside qu'un emphytéote, sujet, par la clause du bail, à perdre son droit sil
laisse accumuler trois années d’Arrérages de la redevance, peut éviter “ette peine en offrant le payement d’une année avant l'expiration de la troisième.
Les quittances de trois années consécutives établissent une présomption du payement des Arrérages des années précédentes, et par conséquent une fin de non recevoir contre la demande de ces Arrérages.
Cette jurisprudence est fondée sur la loi qui à établi cette présomption à l'égard des tributs publics ; la décision en a été étendue à toutes les dettes annuelles dues aux particuliers. La raison de cette présomption est, qu’étant d’usage qu’un créancier reçoive de son débiteur les anciens Arrérages avant les nouveaux, il n’est pas probable qu’il se soit fait payer les nouveaux pendant trois années consécutives, sans avoir été payé des anciens.
Ainsi, pour qu’il y ait lieu à la fin de non recevoir, il faut que les Arrérages des années précédentes aient été dus à la personne même qui a donné les quittances des trois années consécutives ; car si Pierre vendoit à Paul nn héritage dont il lui fût dû plusieurs années de fermr ge, etque ce même Paul se fût fait payer de trois années de fermage échues depuis son acquisition, les trois quittances qu'il auroit données à cet égard n’opéreroient aucune fin de non recevoir contre la demande que Pierre pourroit faire du payement des fermages des années précédentes.
De même il faut, pour qu’il y ait lieu à la présomption des payemens et À la fin de non recevoir, que le particulier à qui on a donné quittance de trois années consécutives de fermages ou d’Arrérages, soit aussi celui auquel on répète les Arrérages antérieurs. Ainsi, le payement de trois années de fermages que feroit un nouveau fermier, n’opéreroit aucune fin de non recevoir au profit du fermier précédent, au sujet des fermages dont il pourroit être débiteur.
Il n’y aura pas lieu non plus à la présomption du payement des Arrérages antérieurs à ceux des trois dernières années, ni par conséquent à la fin de non recevoir, toutes
ance, année
tune précétre la
cette en a rticuusage Arré- > soit tives,
| faut s à la inées ont il Paul puis à cet re la
fer-
ption ulier »s de pète aneroit dent,
Jayeières )utes
les fois que le créancier pourra donner des raisons qui auront dû le déterminer à recevoir les nouveaux fermages ou Arrérages avant les anciens.
* 2 Ferrière, sur art. 124 C. de P. | 6. Pendant quel temps glose 2, n° 6 et s., p. 520. )se peuvent demander les arrerages d’une pension viagere.
Henrys en ses Arrêts tome 2, question 70, rapporte un Arrêt qui a jugé cette question.
Il s’agissoit d’une pension viagere de cent livres faite par un pere à sa fille, qui entroit dans un Monastere ; aprés la mort du pere plusieurs années s'éto:ent passées pendant lesquelles la pension n’avoit point été payée à cette fille, et sur la demande qu’elle en fit pardevant le Sénéchal de Bourbonnois, on luy en offrit cinq années ; le Juge condamna sa partie adverse à luy en payer dix, et continuer à l'avenir, par sa Sentence du 10 Juin 1655 de laquelle les parties appellerent reciproquement,
Le défendeur soutenoit qu’il avoit été mal jugé, parce que la demanderesse n’en avoit pas eu besoin, paisqu’elle ne les avoii pas demandé ; ainsi suivant la Loy 8, f, et C. de transact. il est permis de transiger des arrerages échûs d’une pens:on viagere laissée par derniere volonté, et non de ceux qui sont à écheoir, parce que alimentarius habuit aliunde ex quo vilam suam sustentaret,
La Cour par son Arrêt du 7 Septembre 1657, rapporté par cet Auteur, confirma la Sentence dont étoit appel ; qui semble avoir été fondé sur l'article 18 de la Coutume de Bourbonnois, où les parties étoient domiciliées, qui porte, que, arrerages de cens et autres deniers portant directe Seigneurie se prescrivent par dix ans; cette disposition se devant étendre par parité de raison aux arrcrages des rentes foncieres et pensions viageres.
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été rendu, et qu’autrement les arrerages s’en pourroient demander de plus de vingt-cinq ans.
Pour moy je crois, suivant les regles que nous avons avancé sur l’article 118 que toutes actious personnelles se prescrivent par trente ans, les arrerages d’une pension viagere se peuvent demander de vingt-neuf années, à l'instar des arrerages de la rente fonciere,
Neanmoins la Cour reduit quelquefois la demande des arrerages d’une pension viagere suivant les circonstances ; et au cas que celuy ou celle à qui la pension est laissée, décede, sans avoir été payé d plusieurs années, le Superieur ou le Couvent ou Monastere succede à l’action qu’il avoit pour en être payé, comme succedant au pecule de ses Religieux ; car les arrerages échûs sont dûs au Religieux ou Religieuse, et partant ils sont censez être in peculio.
7. A l’égard des interrsts adjugez par Sentence, je crois qu’on en peut demander vingt neuf années et la courante. parce que l’action personnelle ne se prescrit que par ce temps.
8. Il en faut dire de mème de l’action pour le payement d’une somme dûë par un simple billet scus seing privé, à moins qu’il n’y eut une présomption violente qu'il eût été acquitté.
* 2 Bourjon, L Voyons les droits sur lesquels la prescrip-
p. 1093. } tion n’a pas lieu. Les choses sacrées, les choses saintes sont telles, c’est-à-dire, imprescriptibles, étant hors de commerce ; qualité qui les affranchit de toute prescription, puisque la prescription est une espèce d’aliénation, et que ces choses ne peuvent être aliénées ; qualité qui les affranchit nécessairement de la prescription.
Exceptis rebus sacris, sanclis, publicis populi romani et civilatum, 1. 9, . de usurp. et usucap, disposition adoptée et qui forme un droit com.
mun dans le royaume, c’est raison écrite, 7” Le domaine de la couronne, participant à la nature des choses précédentes, est comme tel imprescriptible; et les
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biens que :e roi a réuni à son domaine, le deviennent par la réunion ; c’est une conséquence de la proposition précédente, même nature, même résolution, inaliénabilité, imprescri ptibilité.
Edit de François I, de 1539, conforme au droit civil. Res fisci usucapi non polesl, %. 9. inst. de usucap. Sur la «‘astion de savoir si la prescription centenaire est quant à ce efficace, voyez la declaration :""ari I, du 13 janvier 1555, elle est rapportée par Basset, tom. 2. liv. 6,.t8, ch. 3; ceite prescription n'y est plus admise, contre l'avis de Bacquet ; voyez le Maitre pag. 171 ; en effet, les coutumes ne peuvent militer contre le roi, que an vim pacli non vim statut. Maxime sûre qui écarte toute prescription admise par des coutumes, qui ne peuvent militer contre le domaine sacré de la couronne.
[IL Mais les biens échus au roi et qu'il n’a pas jugé à propos de réuuir au domaine, sont prescriptibles ; en effet, en ce Cas ils ne sont pas du domaine du roi, mais simples fruits : ils sont donc sujets à la prescription, comme étant sujets au droit commun du royaume.
Le Maitre, pag. 171; sur l’imprescriptibilité des biens dépendans du
domaine de la couronne, voyez les notes ajoutées au commentaire de Duplessis, traité des prescriptions, livre 2, chap. 3, pag, 521 et 522.
IV. Voici un autre droit qui est comme les précédens, imprescriptible de sa nature, Le droit de servitude ne peut jamais s’acquérir par la prescription ; il est odieux en luimême, la seule possession ne peut donc fe fonder, par conséquent il faut un titre qui le constitue, ce qui écarte sur ce toute prescription : disposition de notre coutume plus judicieuse, plus salutaire, que celle du droit civil qui est contraire,
Ordonnance de Charles VIIL, de 1485, art. 185 de la coutume conforme ; cependant, le contraire a lieu en pays de droit écrit ; Henrys, tom. I, liv. 4, ch. 6, quest. 77. Jurisprudence qui ne peut avoir aucune application parmi nous et qui me paraît peu judicieuse; en effet, la jurisprudence contraire étant fondée sur une ordonnance, forme un droit commun dans le royaume ; et indépenc.1mment de l'autorité, cette disposition à encore pour elle une raison supérieure,
V. Plusieurs autres droits sont encore imprescriptibles
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Nul cohéritier ne peut prescrire la propriété d’un bien resté en commun par le partage, ce serait vouloir prescrire contre son propre titre, ce qu’on ne peut faire ; et par le même principe l’usufruitier, le fermier ne peuvent jamais prescrire la propriété de la chose ; leur propre titre écarte toute propriété, et par conséquent fait obstacle à prescription, et c’est à ces cas que se réduit la maxime qu’on ne prescrit pas contre son titre; l’étendre au-delà, ce serait en abuser.
Basset, tom. I, liv. 2, tit. 29, ch. 9: Lapeyrere, let. P, décision 78, pag. 325; en effet, c'est une maxime constante en matière de pres-
cription, que nemo polest mulare causam possessionis suæ, et la raison l’a dictée, comment y résisterait.on ?
VL. La coutume ajoute un autre cas aux précédens. Le censitaire ne peut prescrire le droit de cens contre son-seigneur, qui est la marque de la directe seigneurie, qui est par elle-même imprescriptible par l’impérieuse maxime (nul erre sans seigneur, nul franc-aleu sans titre) ce qui fonde l’imprescriptibilité, mais plus par la légitime autorité, que par la raison.
C'est la disposition de l’art. 123 de la coutume ; voyez Duplessis, pag. 107 ; le Maitre, tit, 6, pag. 166 ; el c’est le texte, ainsi nulle difficulté mais un seigneur peut prescrire la directe contre un autre seigneur ; le même auteur Durlessis, pag. 109, Outre les droits ci-dessus qui sont imprescriptibles, ceux de l’ordre de Malte le sont par privilége particulier accordé à cet ordre: Henrys, tom.1, liv. 4, ch. 6 quest. 81; Basset, tom. I liv. 2, tit. 29, ch. 21. Cependant la prescription centenaire a lieu contre cet ordre, suivant le même auteur, tom. ?, liv. 6, tit. 8 ch. 3 et ch. 5; et c’est bien assez de lui laisser un tel privilége, l'étendre au-delà serait abus,
Le privilége de l’ordre faite, est fondé sur une bulle du pape Clé. ment VII, en date du 22 juuiet 1523, qui a été vérifié au parlement de Provence, de Toulouse et non au parlement de Paris, où Auzanet rapporte qu’il a été rendu un arrêt en la première chambre des envuêtes, par lequel il a été jugé, que le prescription de 40 ans était suffisante contre cet ordre. Sur quoi il faut observer que les abbés et religieux de Saint-Denis prétendent avoir le même privilége que l’ordre de Malte.
VIL Mais tous les autres biens qui sont dans le commerce sont prescriptibles, et l'on peut même par ia pr'scription
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acquérir la propriété d’une rente, pourvu qu’elle existe, et que la contestation ne soi: qu’entre les contendans la propriété d’icelle ; mais on ne peut par la prescription des arré-
rages d’une rente non dûe en acquérir la prescription, comme on l’a dit ci-dessus, parce qu’elle ne peut donner l'être à un
droit qui n’existe pas, ce qui rend quant à ce tout laps ue temps inefficace ; la prescription, droit purement civil, peut bien s'appliquer av droit civil, mais non à la nature, et donner l’être à une chose qui n’a jamais existé,
Duplessis, pag. 499 et 509 ; et telle est l'opinion commune.
SECTION LI. SECTION TI
DE LA PRESCRIPTION PAR LES |OF PRESCRIPTiuN BY SUBSEQUENT TIERS-ACQUÉREURS. PURCHASERS,
:261. Celui qui acquiert! 2261. He who acquires de bonne foi et par titre|a corporeal immoveable in translatif de propriété, un | good faith under a transimmeuble corporel, en|latory titie, prescribes tue prescrit la propriété et selownership ‘hereof and libère des servitudes,char-|liberates himse!f from the ges et hypothèques par |servitudes, charges and une possession utile en hypothecs upon it by an vertu de ce titre [pendant | effective possession in virdix ans.] tue of such title [during
ten years.]
* Cout. de Paris, 113. Si aucun à joui et p. +édé héritage arts. 113, 114. L rente, à juste titre et de 1 ne foi, tant
par lui que par ses prédécesseurs, dont il a le droit et canse,
franchement et sans inquiétation, par dix ans entre présens,
vingt ans entre absens, âgés et nor. privilégiés, il acquiert
prescription dudit héritage ow rente.
Quand aucun a possédé et joui par lui et ses prédé
Cesseurs, desquels il a le droit et cause, d'héritage, ou rente, à juste titre, et de bonne foi, par dix ans entre présens, et vingt ans entre absens, âgés et non privilégiés, franchement et paisiblement, sans inquiétation d'aucune rente ou hypothéque ; tel possesseur dudit héritage, ou rente, a acquis prescription coutre toutes rentes ou hypcthéques prétendues sur ledit héritage ou rente,
Voy. autorité- sur art, 2252,
114 Cout. de Paris. décisseurs.
Pour interprétation de cet article, qui était le 66 de l’ancienne couturr: 2 changé, nous observerons :
1, Que ces termes, tant par lui que par ses prédécesseurs, se doivent rapporter à la jouissance, et non pas à la bonne foi, suivant ce que nous avons remarqué sur êe titre et l’article suivant, d'autant que la bonne foi n’est Pas requise pour la prescription, tant en la personne du possesse 1r, q''e de ses préuécesseurs, si ce n’est que le possesseur soit acquéreur à titre universel ; ainsi il n'est pas nécessaire que le vendeur ait commencé sa possession justement, afin que l'acheteur la puisse prescrire, car l'acheteur peut par sa bonne foi commencer la prescription, et ‘accomplir, sa bonne foi continuant pendant tout le temps de sa possession : et au cas que le vendeur ait été en bonne fui, l'acheteur se servira du temps de sa possession : et si la possessio” du vendeur étoit vicieuse dans son commencement, l'acheteur pourra commencer et accomplir la prescription ex sua persona, $ diutina, nier venditorem. üistit, de usucap. !, 14, L 5, fl. eod. d. tit. 1. 2, 5 19 et seg. ff. pro empt. L, 13, $ 1,7. de acçuir. posses. L. 14, fl. de divers, et temporal. præscript.
Où ne donne point que la bonne foi ne soi! requise pen daut tout le temps de la possession pour la prescription de 10 ou 20 ans. La doctrine des arrôts nous l'enseigne, le
* 2 Ferrière, sur arts, 113 et } Tant par lui que par ses pré-
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journal du Palais, au 4 tome, en rapporte un arrêt de la grand’chambre en l’audience de relevée le 25 janvier 1695, qui l’a jugé ainsi en notre coutume.
IL. Que la possess‘on ne doit point être interrompue, mais qu’elle doit être continuée perdant le + nps de dix ou vingt ans, autrement il n'y auroit pas lieu à la prescription. Or l'interruption de la possession se fait en deux manieres 5 savoir, uaturellement ou par acte naturel, lorsque le Lossesseur est chassé de la posseusior. de la chose qu’il possede, sans qu’il y soit restitué par comlainte : et civilement par voie civile d'action et contesta. apvellée en cet article inquiélation ; ensorte qu'une six, yie significatior ‘aite à la requête d’un créancier à un tiers détent: r, Savoir, que l'héritage par lui détenu lui est hypoihéqué, ou qu'il lui appartient, et qu’il protest: se pourvoir contre lui en déilaration d’hypotheque, n’est pas suffisante pour interrompre la prescription, comme il a été jugé nar arrêt de lan 1620, cité par les commentaires, et par autre arrêt du 22 janvier 1655, rapporté par du Freins, Liv, 8, chap. 8.
La raison est, que la simple dénonciation ne produit pas la mauvaise foi, laquelle n’est présumée qu'après contestaon en cause, le possesseur ayant lieu de sraire gue la chose lui appartient, et que sin adversaire n’y a aucun droit, vu que sa prétention ne paroît fondée sur aucun titre.
Il! Que la prescription de dix ou vingt ans, dont il est parlé en cet article, a iieu seulement contre ceux qui sont majeurs de 25 ans, et non privilégiés, comme sont les églises el ies ecclésiastiques pour les biens dépeudans de leurs bénéfices, lesquels ne se prescrivent que par quarante ans, et les femmes mariées, contre lesquelles la prescrintior ne court point pour leurs héritages vendus par leurs maris sans ‘eur consentement, du vivant de leurs maris, comme il a été jugé par arrêt en a quatrieme chambre des enquêtes, le 12 juillet 1631, remarqué par Brodeau sur M. Louet, lettre P, chap. 1,
La raison est, que l’action que la femme pourroit inenter,
tomberoit par réflexion de garantie contre son mari, ce qui est un sujet légitime pour excuser la femme de ne lavoir pas fait du vivant de son mari Voyez mon commentaire.
IV. Que la rente dont est parlé en cet article, s'entend de la rente fonciere dont est chargé un héritage.
Quand aucun a possédé. —Cet article qui étoit le 67 de i'ancienne coutume, se doit entendre tant de la rente fonciere, que de la rente constituée, pourvu que le possesseur qui prétend avoir prescrit, n’ait pas succédé à titre universel à celui qui à constitué la rente; car en ce cas, il fauéroit 40
ans pour prescrire contre la rente, tant fonciere que constituée.
La rente fonciere se peut bien prescrire, suivant cet article, quoique le cens soit imprescriptible, et suivant l’article 124 ci-après,
Lä raison de la différence est, que dans la coutume de Paris toutes les terres sont réputées relever de la seigneurie entre les limites de laquelle elles se trouvent situées. à à moins que le propriétaire d’icelles ne prouve qu'il les tient en franc-aleu, De-là vient qu'on dit communément qu’il n’y a point de terre sans seigneur.
Ainsi il suffit qu’un seigneur fasse voir qu’un héritage est dans l’étendue de sa seigneurie, pour pouvoir valablement prétendre le droit de cens sur icelui, et par conséquent les lods et ventes qui en sont une suite ; et le propriétaire ne seroit pas recevable à prouver que jamais il n’auroit payé de droits à aucun seigueur, ni lui, ni ses prédécesseurs dans l'héritage.
Au contraire, une terre peut n'être point chargée de rente fonciere, puisque la même rente fonciere est imposée sur un héritage contre la nature, ainsi que toutes les servitudes et charges rée'les. C’est pourquoi celui qui pré‘end qu’un héritage est chargé envers lui de rente fonciere, ou de quelque charge réell: et annuelle, doit le justifier par titres, et à faute d’en avoir fait la demande dans 10, 20, ou 40 ans, tels droits sont prescrits.
ce qui Entre âgés et non privilégiés —Cette question s’est présentée ‘avoir au grand-Conseil, savoir : si la prescription de l’action hyntaire. pothécaire de dix ou vingt ans pouvoit courir contre un praend de digue ? Elle a été consultée : messieurs de Fourcroy, le Verrier, du Pré, Raviere, Laurencher et Guyot du Chêne, le l'an- ont été d’avis que la prescription pouvoit courir. Voici la nciere, raison de leur consultation : on ne trouve pas que par auur qui cune loi ow disposition de coutume, ceux qui sont interdits ersel à d'aliéner pour cause de prodigalité, soient réputés privilégiés à roit 40 l'égard de la prescription pour empécher qu’elle ne coure contre consti- eux. [n'y a de privilégiés à cet égard dans les hôpitaux, l'église, et ceux qui sont absens hors du royaume pour les affaires article, ‘ de l'état : les mineurs sont exceptés .ous un autre titre exprimé é le 124 par la coutume, qui est des non âgés. Il est vrai que lon étend celle exception à ceux qui sont interdits pour fureur ou foi: me de blesse d'esprit ; parce que pro infantibus habentur, et qu’ils neurie Le sont absolument incapables d’agir. Mais à l'égard des prodigues, nées. à ils sont seulement hors d'état de disposer de leurs biens, et non ‘il les pas de déduire leurs actions en jugement. émeni Cette consultation m’ayant été communiquée pour savoir mon avis, j'ai cru que la prescription ne peut point courir ge est contre le prodigue après son interdiction, nonobstant la dé- “& ement férence que j'ai pour le sentiment de nos anciens, aussi nt les éclairés {ae ceux qui ont signé cette consultation, La raison ire ne
principale de cette résolution est, que la prescriptian de dix | payé ou vingt ans, ne peut point courir contre le mineur. L. ul.
s dans c. in quib. caus. x integr. restitut. necess. non est, Et partant
elle ne court point aussi contre le furieux, lequel est réputé ée de absent, /, {24 in fine f. de R. I. ensorte que tous les docteurs 1posée conviennent, que la prescription ne court point contre lui, servi- et il y auroit bien plus de raison d'admettre la prescription ré"end contre 10 mineur que contre le furieux, vu que le mineur a re, ou assez de connoissance pour empêcher le cours de la preser par
cription contre ses droits, et que furiosi nullus est consensus. ) \ # 20, ou l, furiosi ff. de R. I.
Le prodigue après son interdiction est comparé aux
furieux, en ce qui regarde l’administratior, de ses biens, /, 7, $ 12, f. quib. ex caus. in possess. cat. L. 1, ff. curat. fur. Dans la loi 40, f. de R. I. le jurisconsulte Ulpian ne met aucune différence entre le furieux et le prodigue, en voici les termes : Furiosi, vel ejus cui bonis interdictum est, nulla voluntas est. C’est pourquoi la loi veut, qu’à celui qui est reconnu furieux ou prodigue, le iuge donne un curateur pour l’administration de les biens et l’un et l’autre ne peuvent point aliéner leurs biens, ni en souffrir l’aliénation, sans les formalités de justice, entre lesquelles sont le decret du juge avec connoissance de cause, /, 11, f. de reb. eor.
Ce qui confirme encore cette opinion est, que la prescription est une espèce d’aliénation, suivant la loi alienationis ff. de V.S, alienationi verbum, etiam usucapionem continet : vix est enim ut non videatur alienare. qui patilur usucapi ; parce que, selon la loi 1, in fine c. de fundo dot. l’aliénation est actus per quem c''minium transfertur. D'où ïi! s'ensuit, que ce qui ne peut être aliéné, ne peut être prescrit, 4 24. f. de usucap. ubi lex inhibet usucapionem, bona fides possidenti nihil prodest, dit le jurisconsulte dans cette loi.
Que si nous recherchons la raison pour laquelle la prescription ne court point contre le mineur, savoir, que par la foiblesse de l’âge il tomberoit facilement dans la perte de ses biens, si on souffroit que ses biens et ses droits puissent être prescrits, nous trouverons qu’elle a lieu à l'égard du prodigue ; lequel, quant à l’administration de ses biens, est censé dépourvu de connoissance et d'entendement, Ainsi par toutes ces raisons, il n’y a aucune différence entre le mineur, le furieux et le prodigue, sur le sujet de la prescription de 10 ou de 20 ans.
Il est vrai que dans d’autres choses, la condition du mineur et du prodigue est meilleure que celle du furieux, vu qu’ils peuvent acquérir, parce qu’ils peuvent consentir, mais que le furieux ne peut donner aucur consentement, L, 5, f. de R. L
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cune loi ou disposition de coutume, qui répute privilégiés ceux qui sont interdits : cette raison n’est d'aucune considé. ration, vu qu’il n'y a aucune loi qui déclare les furieux exempts de la prescription : et ils en sont exempts, non pas seulement parce que pro infantibus habentur, vu que les mineurs en sont exempts, mais par d’autres raisons, lesquelles ont lieu, tant pour les furieux que pour les prouigues ; et par conséquent ils doivent être compris dans une même décision.
Par ces raisons, je suis d'avis que la prescription ne pouvoit courir contre un prodigue après son interdiction. Ce qui fut jugé ainsi par arrêt du grand-conseil, du 23 juin 1687, contre M, Damon, qui m'avait consulté.
* 24 Merlin, rep. vo prescription Ed. Belge, } [. La bonne foi, en p. 135, sec. 1, $ V, art, IV. matière 4e Pres-
cription, consiste dans l'ignorance du droit d'autrui sur ce
ce qu’on possède: Bonæ fidei emplor esse videtur qui ignoravit rem alienam esse, aut putavit eum qui vendidit, jus vendendi habere (Loi 109, D. de verborum Significatione.) La mauvaise foi, au contraire, est l'effet de la reconnaissance de ce droit: Læsa conscientia rei alienæ.
Sur ce point, comme sur beaucoup d’autres, il faut distinguer la Prescription par laquelle on ne fait que se likerer, d'avec celle que les lois mettent au nombre des moyens d'acquérir.
Régulièrement, pour se libérer par la voix de la Prescription, il ne faut point de bonne foi. Quoique vous sachiez que je suis le créancier, ma seule négligence à vous poursuivre, si elle est continuée pendant un certain temps, suffit pour ôter à votre action tout son effet, C'est ce qu’a jugé un arrêt du parlement de Grenoble, du 8 mars 1439, rapporté par Papon, liv, 19, tit. 3, art. 24.
On dit régulièrement, car cela n’est point sans exception.
D'abord, cette règle n’a pas lieu dans les Prescriptions qui DE Lonimien, Bis, vou. 20. 23
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ont pour objet les marchandises vendues en détail, les déboursés et salaires de procureurs, les journées d'ouvriers, les rétributions de médecins et de chirurgiens. V. ci-après, sect. 2, $. 3, 5, 6, et 8,
En second lieu, il y a quelques coutumes où la bonne foi est requise, même pour prescrire la libération des dettes et des droits réels,
Telles sont pour les dettes, celle de Bergues Saint-Winock, rubrique 14, art. 1; et pour les droits réels, celle de ville, banlieu et chef-lieu de Valenciennes (1).
(1) [ I ne pouvait y avoir là-dessus aucun doute par rapport à la coutume de Bergues. Voici ce qu’elle portait, rubrique 14, art. ter; “ Nulle Prescription moindre de trente ans n'aura lieu &T AVEC BONNE “rot, excepté celles qui, par les ordonnances, sont d’un temps moindre.”
Par cette disposition, la coutume de Bergues ne dérogeait pas seuleinent au droit commun, en tant qu’il admettait, comme le Code civil, la Prescription de dix ans entre présens el de vingt entre absens, moyennant juste titre et bonne foi : elle y dérogeait encore en tant que, comme le Code civil, il n’exigeait ni titre ni bonne foi pour la Preccription de trente ans.
Pour disposer ainsi, la coutume avait pris pour règle cette maxime du droit canonique : nulla valeat, absque bond fide, prescriplio ; et elle avait adopté l'opinion d’un grand nombre d’anciens jurisconsultes qui enseignaient, comme on le verra au n. suivant. que, sur une matière qui tenait de si près à la conscience, on devait, dans les tribunaux, se conformer aux lois canoniques de préférence au droit civil.
Ces jurisconsules s'étaient divisés sur une question importante . c'était de savoir si la règle du droit canonique qui excluait toute Prescription, non fondée sur la bonne foi, devait être restreinte à la Prescription qui s’acquiert par le fait d’un possesseur, ou si elle était commune à la Prescription qui s’acquiert sans possession et par la négligence de la partie intéressée ; ou, en d'autres termes, si, d’après cette règle, la bonne foi était nécessaire pour prescrire la libération d’une servitude, d’un hypotèque, d’une créance, comme pour prescrire la propriété d’un droit réel, d’un immeuble, ou d’un effet mobiher.
Les uns prétendaient que, pour prescrire paritrente ans, la libération d'une créance, d’une hypothèque, d’une servitude, il suffisait d’être de bonne foi négal‘vement, c'est-à-dire, ue ne pratiquer aucun acte de dol ou de fraude qui tendit à empêcher celui à qui appartenait la créance,
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l’hypothèque ou la servitude, de se faire pe.yer la première, de poursuivre l'effet de la seconde, ou d’user de Ja troisième.
Mais d’autres, à la tête desquels était Alexandre (1), srutenaient que la libération d’une créance, d’une hypothèque, d’une servitude, ne pouvait s'acquérir par la Prescrtption, qu'autant qu’il y avait bonne foi positive de ja part du pres:rivant, c'est-à-dire, qu'autant qu'il fût porteur d'un titre par lequel une personne réputée propriétaire, quoiqu'elle ne le fût pas, de la créance, de l’hpothèque ou de la servitude, l'en avait déchargé ; en sorte qu'à défaut d’un pareil titre, il ne pouvait jamais prescrire la libération, Parcequ’ayant connaissance du titre constitutif de son obligation, il ne pouvait jemais de bonne foi, s'en croire dégagé,
C’est à cette dernière opinion que s’est rangé la coutume de Bergues ; et ce qui le prouve, c'est non-seulement la généralité de ses termes nulle Prescriplion n'aura lieu moindre de trente ans el avec bonne foi lesquels enveloppent la Prescription acquisilive ni plus ni moins que la Prescription libératoire, mais encore l'exception qui limite cette disposition gé. nérale: excepté celles qui, par les ordonnances, sont d'un tempsmoïindre.
À quoi se rapporte en effet cette exception ? Bien évidemment elle se rapporte notamment au piacard de l’empereur Charles-Quint, du 24 octobre 1540, dont l’art. 16 déclarait prescrits par deux ans, {ous salaires d'avocals, procureurs, secrétaires, Médecins, chirurgiens, apothicaires, clercs, ou notaires où autres labouriers, loyers de serviteurs et servanles, ensemble le prix des marchandises vendues à délail, à moins qu'il n’y en eût cédule ou lettre obligatoire, en vertu de luquellé on pouvait poursuivre lelle dette en dedans de dix ans contre les principaux obligés, et en dedans de deux ans, conire leurs héritiers.
En exceptant ces diverses dettes de sa disposition générale qui exige trente ans et bonne foi pour prescrire, ja coutume de Bergues fait clairement entendre que, si elles ne les en exceptait pas, elles y seraient com. prises, et que rar conséquent elles ne pourraient être prescrites que par trente ans et avec bonne foi. Elle décide donc, par cela seul, que sa disposition générale est applicable à la Prescription libératoire des dettes qu’elle n’en excepte pas, comme à la Prescription acquisitive d'immeubles de droits réels, ou d'effets mobiliers.
C'est ainsi, au suplus, que la jurisprudence a interprété cette disposition, Ecoutons Pollet, dans son Recueil d'arréls du parlement de Flandres, partie 2,3. 87: 4° La coutume de Bergues, dispose expressémen* que “ nulle Prescription, même celle de trente ans, n'a lieu sans bonne foi. “ Sur ce principe, la cour a jugé que ia bonne foi est requise dans cette
(1) Aleæandri consilia, tome 4, consil. 98,
5h HI ji.
[ARTIQLE 2251.]
“coutume, pour pouvoir prescrire une dette, quoique, dans les “ autres qui «e disposent pas de la mêrne manière, elle tienne que, dans “ les dettes, mala fides negativa non affcit præscriplioni. L'arrêt a été “ rendu au rapport de M. Odemaër, le....entre Louise Devos, veuve de “ Jean Baert, appelante de la justice d’Æsclebeque, et Martin Pingon, “ pauvriseur du dit Esclebeque.
Qu'il est fût de même dans la coutume de Valenciennes, par rapport à la Prescription libératoire des droits réels, c'est ce qui ne parail pas douteux.
L'art. 95 do cette coutume était ainsi conçu: «‘“ Quiconque aura joui “et possédé paisiblement e de bonne foi, à titre ou sanstitre, de “ quelque héritage ou rente tenue pour immeuble, de quelque servitude “ ou autre droit réel, ou sera demeuré paisible d'aucune servitude, charge ‘ cu redevance, par l’espace de 20 ans entre présens et de 30 ans entre “ absens, tel possesseur acquiert par Prescription la propriété de la chose, “et le droit ou décharge de la servitude contre qui que ce soit; ”’ et il est assez clair que, dans cette disposition, les mot ei e bonne foi, se rapportaient, non-seulemenÿi à la possession active d’un immeuble, d'une servitude ou de touf autre droit réel, mais encore à la quasi-possession de non-assujétissement à une servilude, charge ou redevance,
Mais on a prétendu inférer de cette disposition, que la libération des dettes personnelles, et notamment celle des rentes mobilières, ne pouvait pas non plus se prescrire sans bonne foi, et c'était évidem- «ent aller trop loin : il suffisaitque cette disposition appliquée à la Pres. cription libératoire des droits réels, fût -n opposition diamétrale avec le droit commun, pour qu’elle ne pût pas être étendue hors de ses termes précis. (V. l’article Los, &. 11, n. 2).
Inutile d’objecter que l'art. 93 comprenait dans sa disposition les rentes tenues pour immeubles, et que l'art. 28 rangeait dans ceite caté. gorie les rentes hérilières hypothéquées sur fonds et propriété d'héritage. Les rentes hypothéquées sur des immeubles, n’étaient pas, dans la cou. tume de Valenciennes, des deltes personnelles assurées par des hypothèques : c’étaient (comme on peut le voir à l’article Rene constituée, à. 1, n. 1) des delles purement réei.:s, des droits purement immobiliers
Ce n’était que dans l'art, 94 que la coutume s'occupait de la Prescription des actions personnelles ; et comment s'y appliquait-elle ? “ Au re. “ gard des meubles, la droit en est prescrit par dix ans: et quant à ‘“ tous autres droits et actions personneiles, par l’espace de 30 ans.”
Ici, il n’était plus question de bonne foi: la coutume l'exigeait sans doute pour la Prescription active des meubles, parcequ'à cet égard,
[Mas ces dispositions sont abrogées par l’art. 2262 du Code civil, aux termes duquel, ‘“ toutes les actions, tant “ réelles que personnelles sont prescrites par 30 ans..., sans “ qu’on puisse opposer l’exception déduite de la mauvaise foi.” |]
Enfin, pour prescrire par dix ou vingt ans l'extinction d’une hypothèque, la bonne foi est d’une nécessité rigoureuse. [[F. l’article Radiation des hypotèques.]|
IL. Lorsqu'il s'agit, en prescrivant, d'acquérir le bien d’autrui, les lois romaines distinguent le cas où on prétend le faire pour une possession de trois ans, s’il s’agit de meubles, et de dix ou vingt ans, s’il est question d'immeubles, d'avec le cas où l’on veut prescrire par trente, quarante ou cent ans.
Au premier cas, elles exigent la bonne foi, mais seulement pour Commencer à prescrire. Suivant leurs principes, la mauvaise foi qui survient pendant le cours de la Prescrip-
elle s'en référait au droit commun. Mais, par la raison contraire, elle était sencée ne pas l'exiger pour les actions personnelles.
Il y a cependant un arrêt du parlement de Flandes, du 28 juillet 1711, qui en a jugé autrement. 1l est rapporté par le président Des Jaunaux, tome 4, 3. ‘53.
Il s'agissait d’une rente mobiiière de 200 livres qu'un testateur, dé. cédé en 1668, avait chargé son héritier institué de payer à une personne qui n'avait fait la demande que 37 ans après. Le légataire soutenait que l'héritier institué n'avait pu en prescrire l'affranchissement, parcequ'il avait nécessairement eu connaissance du testament qui le chargeait de la payer, et que par conséquent il n'avait pas pu être de bonne foi. Une sentence du conseil provincial de Valenciennes ne l’en avait pes moins débouté ; el sans doute elle devait être d'un grand poids auprès des magistrats supérieurs, les premiers juges étant bien censés connaïtre l'esprit de leur coutume. Mais elle a été réformée sur l'appel, par le seul motif qu’elle était contraire à la manière dont la jurisprudence avait interprété l’art. 94, jurisprudence dont l'unique preuve consistait dans un ordre du Roi, transmis aux échevins de Valenciennes pa: une lettre de l’intendant de la province, du 5 août 1687 : comme si un pareil ordre, dénué qu'il était de toute espècs de forme législative, eût pu être pris en considération :
nie
tion, ne l’interrompt, n? la suspend, ne l’arrête pas. C’est ce qu’établit clairement : ‘ec. 1M, D. de uswrpationibus et usucapionibus, la 15 > 1 plore, et la loi 1, verset cùm autem, C. de usucap one transformandé.
Au second Cas, il nimporte peu que le possesseur ait été de bonne ou de mauvaise foi, soit dans le principe, soit dans la suite de la possession. Dans une hypothèse comme dans l’autre, il prescrit également. !’esi ce qui résulte des lois 3 et 4, C. de Præscriptione 30 vel 40 annorwm, combinées avec la loi 8, $. I, du même titre.
Le droit canonique déroge en cette matière aux lois civiles, d’abord, en ce qu’il exige la bonne foi dans toutes les Prescription ; ensuite, en ce qu’il ne s’en contente pas pour le principe de la possession, et qu’il la nécessite pendant tout le temps que le possesseur est en jouissance, C’est ce que nous apprend le chapitre quoniam, aux décrétales, de Præscriptionibus.
On a douté si cette disposition comprenait la Prescription immémoriale, dont le chapitre cité ne parle pas nommément. Mais ses tarmes et son motif convinnent à cette possession comme à celle d’un temps plus court, et il y a d’autres textes qui ne permettent pas de l’excepter (1). Aussi l'opinion commune esi-elle que suivant les lois canoniques, il n’y a point de Prescription, même immémorable, sans bonne foi (2)
C'est une question si, dans nos mœurs, c’est par le droit civil ou par le droit canonique, qu’on doit juger, soit de la nécessité, soit de l’inutilité de la bonne foi pour prescrire.
Il y a là-dessus cinq avis différents :
(1) Vigilanii studio cavendum est ne malx fidei Dossessores simus in prædiis alienis ; quoniam nulla antiqua dierum possessio juvat malæ fidei possessorem. Chapitre vigilanli,aux décrétales, de Præscriplicnibus.
Possessor malæ fidei ullo unquam tempore non præscribit. Chapitre possessor, de regulis juris, in.6°.
(2) Covarruvius, sur le chapitre possessor, part. 2, 2.8, n. 4: Fachinée, liv. 2, controvers. ch:1p. 64.
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Le premier, que les canons doivent être suivis, sur cette matière, que dans les Etats du Pape ;
Le second, que les lois civiles servent de règle pour le for extérieur, et que l'autorité du droit canonique doit être renfermée dans l’intérieur des consciences 3
Le troisième, que les lois ecclésiastiques doivent être suivies pour la Prescription des actions réelles, et que le droit civil a conservé toute sa force pour la Prescription des actions personnelles ;
La quatrième étend l'autorité des canons aux actions personnelles même, lorsque le débiteur a été mis en demeure le payer,
Suivant le cinquième, on ne doit point distinguer : les papes ont pu, en cette matière, déroger aux dispositions du droit civil, parcequ'’il s’agit du salut des âmes, et que, dès lors, la bonne foi est absolument requise, dans nos mœurs, par quelque temps qu’il soit question de prescrire.
Entre ces cinq avis, l’usage a pris un certain milieu.
D'abord, on a déjà vu que, relativement à la Prescription des dettes passives, notre jurisprudence n’exige régulièrement point de bonne foi,
À l’égard de la Prescription qui sert à acquérir, on distingue celle de vingt ans ou au dessous d’avec celle de trente ans et au dessus.
Pour la première, tous les auteurs convieuuent qu’on doit suivre le droit canonique, et que la bonne foi y est requise, non-seulement dans son commencement, mais même dans toute sa durée,
Il en est autrement de la seconde, C’est dit Bretnnier sur Henrys, liv. 4, 4, quest. 77, une maxime reçue dans presque toutes les coutumes du royaume, que la mauvaise foi du possesseur ne l'empêche pas de prescrire par une jouissance paisible de trente ans, Ferrière, sur la quest. 416 de Guy-Pape, Expilly, plaidoyer 27, n. 23, Chorier, liv. à, sect. 5, art. 4, Cancerius, part, 3, chap. 3, n. 127, et une foule d’autres auteurs actestent la même chose.
Expilly donne une raison fort naïve de ce cette conformité de notre jurisprudence aux dispositions du droit romain: ‘“ Les empereurs qui ont été auteurs des lois civiles, “ n’ont considéré ni le paradis ni l'enfer, mais le bien publie “ qui admet les Prescriptions,”
Cette idée est plus profonde qu’elle ne le parait à première vue: méditons-la, nous y trouverons le germe de vérités très-sensibles,
D'abord, on ne peut disccnvenir que le titre et la bonne foi ne soient deux corrélatifs; on ne doit donc pas exiger la bonne foi dans les Prescriptions pour lesquelles le droit canon même ne demande pas de titre.
Ensuite, on is vore pas que la preuve de la mauvaise foi est très-difficiles : pour la découvrir, surtout après un terme aussi long que celui de trente ans, il faut, pour ainsi dire, fouiiler dans un abime ; il faut aller chercher dans les faits souvent équivoques, dans des actes que le temps a couverts de son voile, l'explication et la chaîne des pensées les plus secrètes de l’homme. De là, que de discussions, que de procès, et par conséquent que d’entraves à la tranquillité des familles ct au bien public! Ce sont Ces inconvéniens que les empereurs de Constantinople ont voulu éviter par les lois du Code citées plus haut, Chrétiens comme nous, aussi ré. nétrés que nous des maximes du droit naturel que la religion avait sanctifiées à leurs yeux, ils n'avait garde de favoriser l’usurpation et ‘e couronner la mauvaise foi. Mais ils étaient législateurs politiques : ils devaient s'occuper essentiellement du bon ordre de leurs Etats ; ils devaient par conséquent étendre leurs vues jusqu’au bien le plus général, laisser à l’écart les incon éniens, parcequ'il y en a dans tout ce que la main de l’homme peut faire, et abandonner au for de la conscience, l'examen et 1» éveloppement des replis dans lesquels se cache la mauvaise toi.
Prenons garde cependsnt d'étendre leurs lois au délà des motifs qui les ont dictées. jieur unique but, en les portant, a été d'éviter les inceritudes et les difficultés dans lesquelles
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Disons donc avec Dunod :
“10. La nossession de trente ans forme une présomption de droit de la bonne foi du possesseur, et quand cette possession est cntenaire, elle peut la faire présumer, par une présomption, juris et jure, m de certaines circonslances ;
2°. Quoique cette présomption de droit n’exclue pas la preuve contraire, il faut néanmoins que la mauvaise foi soit évidente, formelle, et sans excuse, et que la preuve en soit littérale, claire et certaine. L'on ne doit point ici donner dans ia conjecture, crainte de retomber dans les inconvéniens de rouvrir la porte aux procès que les lois romaines ont voulu éviter, ni induire la mauvaise foi de la simple négligence ou de l'ignorance de droit, pour ne pas donner lieu äx distinctions et aux discussions des auteurs, sur les espèces différentes du droit ignoré, et sur la qualité des per-
sonnes qui l’ignorent. Un savant casuiste a dit que les parlemens du royaume ont pris ce terspérament dans le for extérieur, erire le droit civil et Canon, et qu’on peut même le svivre dzus l'intérieur ; Coquille est aussi d'avis, après lr:ronlin, que la mauvaise foi n'empêche pas la Prescription de trente ans et au-dessus, si elle n’est pas formelle et inexcusable, si elle ne rend pas la conscience mauvaise, *t qui plus est, si elle n’est accompagnée de dol ; Faber dit de même qu'il n’y que la mauvaise fci formelle et évidente, qui fasse obstacle à la Prescription, et que celle qui est simplement présumée, ne l'empêche pas,” Nous trouvons dans le Journal du Palais de Toulouse, tom. 6, $. 123, un arrêt du parlement de Languedoc du 8 février
1719, qui juge en terme précis, “ que la possession paisible * pendant trente ans, quoique sans titre et sans bonne foi, ‘{ opère la Prescription ; ” décision dont l’existense est d’au ‘ant plus certaine que l’auteur qui nous la re race, était rapporteur dans l'affaire dans laquelle elle est ‘ntervenue.
Il y à cependant quelques coutumes qui en disposent autrement,
Celie de Buerges-Saint-Vinock, titre des Prescriptions, art. 1, porte qu'on ne prescrit pas, même par trente ans sans bonne foi,
C'est ce que décide aursi la coutume de Bailleul, rubr. 21, art, 1. Le statut fait pour la ville de Bruxelles, le 21 avril 1432, adopte aussi cette disposition, et l'étend même jusqu’à la Prescription centenaire.
([ Le Code civ'i établit, sur tout cela, des regles uniformes, '
On a déjà vu, n. 1, que, par l’art. 2262, il met la Prescription de trente ans à l'abri de l'exception décuite de la mauvaise foi.
Quant à la Prescription de dix et vingt ans, il exige, art. 5 que celui qui s'en prévaut, ait acquis de bonne foi. Mais il ajoute, art. 226%, qu'il sufit que La bonne foi ait existé au moment de l'acquisition.||
IT, On à vu ci-devant qu’on peut, pour compléter la Prescription, joindre à sa propre possession celle de son auteur. Mais que doit-on décider à cet égard, lcrsqu'il est nrouvé que celui-ci était de mauvaise foi ?
Il faut distinguer si c’est À titre particulier, ou à titre universel, qu'on lui a succédé.
1°, Quand c’est à titre particulier, la mauvaise foi de notre auteur nous empêche bien de joindre sa possession à la nôtre (ne viliosæ quidem possessioni ulla potest accedere ; sed nec vitiosa ei quæ vitiosa non est, dit, la loi 13, $ 13, D. de acquirendä possessione), mais non pas de prescrire de notre chef. An viliun auctoris, vel donatoris, vel ejus qui mihi rem legavit, mihi noceat, si fortè auctor meus justum initiun possidendi non
paisible nne foi, st d'au tait rap- 1e.
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habuit, videndum est? Et Pulo neque nocere neque prodesse ; nam deniquè et usucapere non potuit. (Loi 5, D, de diversis temporalibu: Præscriptionibus.)
li y a cependant ur cas, suivant le chap. 7 de la novelle 119, où la mauvaise foi du précédent possesseur nuit au successeur à titre particulier: c'est quand le véritable propriétaire d2 la chose a ignoré l’aliénation qu’a faite de son bien le possesseur de mauvaise foi par qui i’ était détenu : alors, il est vrai, le successeur à titre particulier ne laisse pas de prescrire de son chef; mais ii lui faut, pour le faire, le même espace de temps que s’il était lui-même en mauvaise foi (1).
La raison qui a porté Justinien à établir celte règle, est facile à concevoir. Tant que le propriétaire à vu ou a cru sa chose dans les mains d’un possesseur de mauvaise foi, il à pu se reposer ‘ranquillement, dans la confiance qu’on ne pouvait pas prescrire contre lui par un temps moindre de trenie añs : une aliénation clandestine ne peut pas changer son droit ; ce qu’on a fait à son insçu, ne peut pas abréger une Prescription qu'il a tout sujet de croire bien éloignée d’être encourue,
29, Le successeur universel représente en tout le défunt. Ainsi, la mauvaise foi de celui-ci infecte la possession de celui-là, et l'empêche iadistinctement de prescrire : Cm heres in omne jus defuncti succedit ignoratione sud defuncti vitin non
(1} Voici les termes de la novelle : « Rurs: sancimus ul si quis mald fide rem possidens, aut per venditionem, aut per donationem, aut aliler hanc rem alienel : qui vero Pulal easdem, res competere sibi, hoc ugnos cens, intrà decem annos inter præséntes, et vigenti inter absentes, non conlestalus fueril secundum leges emplorem, aul donationem accipientem, aul illum ad quem res alio quolibel modo translalæ sunt eum, qui lales res habet, firme eas habere, post decennii videlicet inter præsentes, et vin. cer ‘ii inter absentes decursum, Si autem ignoral velus alienatarum
un dominus, et quia res eï compelunt, ei quia altenatio facta est, non aliler hunc evcludi, nisi per tricennalem Præscriplionem. non valente dicere eo qui res hoc ‘modo possidel, quia ipse bond fide possidet, quando ipse à mald fide possidente hoc aocepil."
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excludil.…usucapere non poterit quod defunetus non potuit. Tdem juris est cûm de long à possessione quæritur. (Loi II, D. de diversis temporalibus Præscriptionibus).
En rendant hommage à ce principe, Balbus prétend en excepter l'héritier bénéficiaire ; mais c’est une erreur évidente ; l'héritier bénéficiaire n’a que l'avantage de n’être pas obligé au delà des forces de la succession ; du reste il n’entre pas moins que l'héritier pur et simple, dans la place du défunt ; comme le premier, il succède à tout les droits du second, et il le représente en tout.
Les Romains portaient plus loin que nous les effets de cette représentation universelle, Considérant la possession du défunt et celle de l'héritier comme une même possession, ils n’exigeaient la bonne foi que dans le principe de la première en sorte que, quoique la seconde fût accompagnée de mauvaise foi, elleine servait pas moins à compléter la Prescription commencée par celle-là: Si defunctus bond fide emerit, usucapielur res quamvis heres scit alienam esse (Loi 2. &. 19, D. pro emptore.)
Mais cette jurisprudence ne cadre pas avec les principes du droit français, La bonne foi, parmi nous, doit durer pendant tout ie temps de la possession requise pour prescrire, Ainsi, il n’est pas possible qu’en possédant sciemment le bien d'autrui, l'héritier achève la Prescription que le défuni a commencée par une possession de bonne foi.
[[ Gette jurisprudence est changée par l’art. 2269 du Code civil, rapporté ci-dessus, n. 2, {]
IV. Si une commupanté a possédé de mauvaise foi, la Pres cription peuteile commencer après que tous les membres de cette communauté, qui existaient au moment où a commencé sa possession, seront morts ou reputés tels à son égard ?
Non, répondent Voët (sur le Digeste, titre de usurpationibus et usucapionibus, n. 8), et Fachinée (controvers., liv. 3, chap. 25), parceque c’est toujours le même corps qui possède. Les membres sont changés, mais l'individu moral qu’ils com-
potuit. posent, ne l’est pas ; la loi 76, D. de judiciis, établit au coni ÎI, D. traire qu'il y à la plus parfaite identité entre ce qu’il est aujourd’hbui et ce qu’il était précédemment, et si un héritier sn ba qui n’est un avec son auteur que par la fiction de la loi, est dl avi empêché de prescrire par la mauvaise foi de celui-ci, tre pas comment un même corps, c'est-à-dire un même être, peur d'éntse rait-il acquérir demain par la Prescription, une chose qu’il dv d£ détenait hier avec pleine connaissance qu'elle ne lui appardues. tenait pas ? 2% “ Mais (objecte Dunod, des Prescriptions, part, 1, chap. 8) “ la comparaison de l'héritier ne paraît pas juste, et il se fait Le as | “un Changement par l'ignorance des successeurs, qui, ne FR _ représentant pas les personnes de ceux qui les ont précédés, arr ” “sont capables de prescrire.” Es d La réponse est simple. Il est vrai que les successeurs ne À 6 ts représentent pas comme particuliers, les personnes de ceux dc € qui les ont précédés, et que, comme particuliers, ils n’entrent & 19, dans aucun de leurs droits actifs ou passifs, Mais comme s membres d’un corps, ils ne les réprésentent pas seulement, + Ë ils sont de plus censés individuellement les mêmes : le tout BE qu’ils composent, est censé sous eux la même personne que ne sous leurs prédécesseurs, De là vient que les contrats faits par ps ceux-ci, les obligent comme s’il les avaient fait eux-mêmes ; le _. de là vient que les jugements rendus avec leurs prédécesrs seurs, les lient et leur font la loi comme s'ils ÿ avaient été parties ; de là vient en un mot, qu’ils sont tenus et responu Gode sables de tout ce qui a été fait avant eux.
p Enfin la question a été ainsi jugée par un arrêt du parle- Re ls ds ment de Toulouse du 7 février 1702, rendu en faveur du = re syndic du collège d’Auch, contre les marguillers de l’église . nb de Sarragachies :
à son “ Dans l'espèce de ce biucès (dit l’auteur du Journal du
Le Palais de Toulouse, iorue 3, page 252), 1l y avait un ancien craie Parlage du temps *e François ter., confirmé par arrêt suivant iv. 5, lequel, de neuf j :..ions d'une certaine dime, le syndic en ossède.
devait avoir six, et les marguilliers seulement trois s com-
“ Le syndic prétendit, en 1699, que les marguilliers avaient usurpé sur lui une portion de six, et en demanda la restirution : les marguilliars soutenaient au contraire avoir toujours joui de quatre portions, et non pas seulement de trois. Ils le prouvaient par des baux où ils baillaient à ferme quatre portions, et demandaient, outre cela, d’être reçus en preuve comme ils en avaient joui pendait quarante années, prétendant avoir prescrit; mais nonobstant cette offre, le svndic du collège fut maintenu au droit de prendre six portions.
‘ On jugea que les marguillers n’avaient pu prescrire au préjudice du partage et de l’arrèêt, attendu que la seule possession sans bonne foi ne peut pas opérer la Prescription d'église à église, et qu’il ne peut y avoir de bonne foi quand il y a un titre contraire. On jugea que la bonne foi où les marguilliers avaient été personnellement ut singuli, ne suffi. sait pas, parcequ'il ne s’agisait pas d’une Prescription acquise, ratione personæ, mais qu’il fallait une bonne foi compatible avec la connaissance qu'ils devaient avoir à l'occasion de leur office de marguilliers.”?
V. Tout les auteurs remarquent, et nous avons déjà fait entendre, que la mauvaise foi ne se présume pas; c’est donc à celui qui l’allègue, à la prouver.
Cette maxime est singulièrement consacrée par le statut de Bruxelles que nous avons déjà cité. Voici ce qu’il porte, art. 7: ‘“ Celui qui ce veut prévaloir de la Prescription, al- “ ]éguera et prouvera qu'il a possédé les dits biens à bonne “ foi : à savoir, que, durant le temps de la Prescription, il a ‘“ tenu pour certain que celui duquel il a acheté ou acquis « les dits bicus, ou celui dont ils sont demeurés, en a été le “ maître, et a eu le pouvoir de les vendre, distraire, et lais- “ser à sa postérité; ce qu'il affirmera par son serment, “ moyennant lequel il satisfait, ne fût que son adversaire “ pourrait légitimement démontrer le contraire.”
[[ L'art, 2268 du Code civil dit la même chose : ‘“ La bonne “ foi est toujours présumée ; et c'est à celui qui allègue la “ mauvaise foi, à la prouver.” |]
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[ARTICLE 2251.] * Lacombe, vo nait De la prescription de 10 et 20
ans. — 1. I] faut juste titre et script. long. temp, 1. À et 2, C.si
4, dr. comm. mais ». les Coutumes qui ont une prescription uniforme ; juste titre, s’en-
tend d’un titre fait selon les loix, secundèm Praæcepta legum, arg. inst. de nuptis : in princip. C'est-à-dire, un contrat autentique et fait dans les formes prescrites pour les contrats entre personnes habiles à Contracter, v. sur l’Ar. 18 Mai 1684, quest. 1, J. Pal. mais le Contrat seul, quoique revêtu de toutes ses formalités, ne suffroit pas à un acquéreur ou à un donataire, s’il n’étoit accompagné de bonne foi, bona fide ab eo qui dominus non era, cm cre num esse, rem emeril, vel ex donatione, ali causé acceperit, USUuCapiet, ne reum domir
Inst. de usucap. in princ. de sorte que non domina. i! faut
| 120 À bonne foi, L. 1 et 2, cod. de præ advers. cred. Paris 113 et 11
qui derat eum domi.
âque quâvis Justé wa in incerto sint, quand on acq'aert à » POUT pouvoir user de la prescription de 10 et 20 ans, avoir crû que le vendeur ou donateur étoit propriélaire,
IUest important d'observer que ce texte 4 que des choses vendues où données à non domino, et de la prescription de la propriété, comme il paroît par cùm crederet eum dominum esse; il ne hypotéques qui ne dépouillent pas chent pas qu’il ne soit maître et pro pour empêcher un acq
e droit ne parle
ces termes :
parle point des simples un débiteur, et n'em pépriétaire ; c’est pourquoi uéreur. ou donataire de prescrire les hypotéques par 10 ou 20 ans, sa seule science ne suffit pas, il faut une interruption formelle, v, infr. sect. 4, c’est ainsi qu’il faut entendre Paris 113 et 114.
En effet, la Connoissance qu’un aCqQuéreur ou donat peut facilement avoir du vendeur ou d
mettre entre les mains les titre
quels il jouit, leve toute la difficulté, et ne lui doit laisser aucun doute sur le fait de la propriété ; m
ais les hypotèques peuvent dans la suite être éteintes par plusieurs ma nières,
aire Onataire obligé de lui s et Contrats, en vertu des-
IL faut aussi observer, qu’il n’est pas nécessaire au tiers-déenteur, que pendant tout le tems réquis pour la »rescription de la propriété, il est de sa part une continuation de bonne foi, pourvu qu’au moment de son acquisition la bonne foi se soit rencontrée, v, sur ed. Art, 18 Mai 1684. J. Pal. v, infr. n.° 5, v. Légitüiue sect. 12, n° 2, mais c'ert contre la disposition des ch. 5, et dern. extr. de prescription, qui, comme on l’a observé, doivent avoir lieu dans le for de conscience.
Nota. L'Ar. 25 Janvier 1675, J. Pal. juge seulement qu’un locataire ou fermier qui acquiert la maison ou ferme, ne prescrit, comme tiers-détenteur, par 10 et 20 ans : les moyens rapportés par l’Arrêtiste, n’ont pù servir de motifs de décision, v. led. Ar. v. Possession, n° 2.
2. Cette prescription a lieu en faveur du tiers-détenteur, quand même ie vrai détiteur de la rente en auroïit payé les arrérages durant ledit tems, Paris 115 dr. com. le Gr. sur Troyes, gl. 3, n° 33 et 77, Louet P.2, v. supr. sect. 2, n° 6, in fin.
3. Si le créancier ou vrai propriétaire a été durant les 10 ans partie présent, partie absent. il faut ajouter autant d'années au-dela des dix ans qu’il y a eu d’absence pendant ces mêmes dix ans, No. 119, cap. 8, le Gr. sur Troyes 23, gl. 1. n° 41. Ar. sur Paris 7 Août 1671. J. Pal. Guer. cent, 1, ch. 38. Ainsi supposé qu’une personne eût été présente pendant quatre aus, et que,depuis elle se fût abseutée, il faudroit pour acqué:ir prescription contr’elle qu'il y eût encore douze années de possession pendant l’absence, qui jointes aux quatre ans de présence sont 16 ans, Guer. eod. ou il faut doubler le tems le présence, et le joindre au tems d'absence pour faire 20 années ; ce qui revient au même, et est plus intelligible.
4, Ceux qui demeurent en diverses Provinces, sont réputés absens, /. ult. cod. de præscript. long. temp. ou en divers Bailliages ou Sénéchaussées, quand il y en a plusieurs en une Province, Imb. Carond. Lhomm. Desp. page 728, col, 2, sans avoir égard à la situation de la chose, pour régler si
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l’on est censé présent ou absent, dict. L, ult. le Gr. sur Troyes 23, gl. 1, n° 41. Ar, 12 Juillet 1659. Ric. sur Paris 116. Ren. de la comm. part. 1, ch. 15, n° 33 et suiv. Nota, ‘s'entend quand la Coutume de la situation des biens admet la prescription de 10 et 20 ans, autrement l'on suit la Coutume de la situation des biens sur la prescription qu’elle ad met, Arrêt 29 Août 1609, en la première Chambre, les autres consultées, Pallu sur Tours 208, n° 6, v. Boulleu, qu. mixt. qu. 3. Nota, l'espèce de l'Ar, 28 Juin 1682, J. Aud, est mal rendue.
5. Cette prescription a lieu en faveur du tiers-acquéreur, à l'égard des droits féodaux Pour acquisitions précédentes, Ar. 15 Février 1647. Ric. sur Par. 73. Mais Auz. sur Par. 124, dit qu’il y avoit du particulier dans cet Ar. Mol. $ 20, gl. 12, n° 13,‘tient qu’il faut 30 ans ; de même Henr. tome 2, liv. 3, qu. 28 et rapporté Ar. 14 Aoû: 1634. Bret. eod. est du premier avis, cite Catel, et Ar. en Juin 1692, pour Jeanne Terrasson, et rapporte le Factum.
6. Ne court contre les mineurs, /. ult, cod. in quib. caus. in integr. L. 3, cod. quib. non. abjic. long. temp. pPræscript. Paris 113 et 114, mais v. Lodun, ch. 20, art. 7. Ni contre l'Eglise, contre laquelle on ne prescrit que par 40 ans, Nov. 111, cap. un Nov. 131, cap. 6, auth. quas actiones, cod. de sacros. Eccless. ce qui est une Loi générale dans le Royaume, fondée sur les anciennes Ordonnances, Loysel, inst, liv, 5, tit. 3, art. 12,
Mais v. Lodun. ch. 20, art, 7, Berry et autres, v. Ar, d'Aix 15 Janv. 1680. J, Pal. elle commence que du jour du décès du titulaire qui a fait du contrat préjudiciable, can. 10, caus. 3, qu. 6, plus. Ar, Louet P. 1. Desp. tome 1, page 725, n° 32, v. Aliénation, sect. 3, n° 19. Nota, les profits et revenus se prescrivent par 30 ans contre le titulaire, Bacq. trait. de deshérence, ch, 7, n° 21. Chop. de doman. lib. 3, tit. 9, n° 8,
N'a lieu contre absens pour le service du Roi
Cod. quib. non objic. long. temp. præscript.. Ni contre le soldat à guerre pour le Prince, 4, 1, quib. caus. maj. {, 140, de reg. jur.
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Secès, de la prescription de 30 ane, v. supr. sect. 2, n° 2. Mais en France ces Loix, n’ont lieu, parce que ces absens peuvent laisser ou envoyer des procurations : Militiæ Romanæ previlegia militibus nosiris non competunt, Mornac, ad leg. 40, ez quib. caus. maj. 25, an. non restituuntur. La Peyrere, lettre R. n° 105, contre Brodeau sur Louet, R.7, Ar. 7, Dé. cembre 1741, juge que la prescription court contre les absens pour le service du Roi, Ar. et Réglem. notables imprimés en 1743,
* 2 Journal du Palais, p. 11 et s. Qu'est-ce qui l’on appelle
Arrél, Paris, 18 mai 1684. Fa juste titre et de bonne foi, tel qu'il est requis par la coutume de Paris, articles 113 et 114, pour prescrire la possession d'un heritage.
Siune simple sommation suffit pour interrompre la prescription.—Damoiselle Berthin, veuve du sieur d’Hallancour de Livermont, transige avec les neveux et nieces de son mari sur la succession de leur oncle, dont elle n’avoit point d’enfans. Par la Transaction il est dit, que six mois après le décès de cette veuve, il sera payé sur sa succession aux heritiers de son mari la somme de trois mille livres.
Postérieurement à cette Transaction, la Damoiselle Berthin donne en faveur de mariage à Damoiselle Françoise de Perthuis sa cousine, certains heritages scis à Vierne près Beaumont, pour en jouir en pleine proprieté du jour même du Contrat de mariage, Cette donation a été insinuée.
La donataire a possedé ces heritages sans aucun trouble pendant plusieurs années,
Après le décès de la Damoiselle Berthin donatrice, Messire Louis de Hallancourt qui se trouvoit seul heritivr de son défunt mari, qui n’avoit point été payé de la somme de trois mille livres, portée par la Transaction, fil donner à Dame Françoise de Perthuis, veuve de Messire Louis le Bel, une assignation en déclaration d’hypotéque du fief de la Tour, compris dans sa donation.
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Par Sentence contradictoire rendue à l'Audience du Chàtelet, conformément aux conclusions des Gens du Roi, la Dame de Perthuis, veuve de Bel, a été renvoyée de l’assignation avec dépens.
Dans l'appel au Parlement, l'affaire appointée à la Tournelle Civile, elle a été portée à la seconde Chambre des Enquêtes, et distribuée à Monsieur Quanard,
On agitera les deux questions qui suivent :
PREMIÈRE QUESTION.—Qu’est-ce que l'on appelle juste titre et de bonne foi, tel qu'il est requis par la Coutume de Paris, article 113 et 118, pour prescrire la possession d’un heritage.
L'Empereur Justinien dans ses Instituts, Lib. 1, tit, de nuplis, appelle justas nupias, celles qui sont faites suivant les préceptes des Loix : Justas autem nuplias inter se cives Romani contrahunt, qui secundum Præcepla legum coeunt. Quand la Coutume de Paris, article 113 et 114 demande un juste titre et de bonne foi pour prescrire par le temps de dix années entre présens, et vingt années entre absens, le mot de juste ne veut dire autre chose qu'un titre fait selon les Loix, c’est-à-dire, un Contrat autentique et fait dans les formes prescrites par les Contrats entre personnes habiles à contracter, Comme si c’est une donation, qu'elle soit faite enire personnes capables de donner et d'accepter, et qu’elle soit .asinuée, Si c’est un contrat de vente, qu’il ait toutes les qualités de ce Contrat, et requises pour la perfection de la vente.
La Coutume ajoute ces autres termes, et de bonne foi, parce qu’il peut arriver que dans le cas de l'acquisition ou donation, l’acquereur ou le donateur peut sçavoir que la chose vendue ou donnée n'appartient point au vendevr ou donateur ; et comme cette connoissance qu'il a, et qui précede son Contrat, le met dans la mauvaise foi, le Contrat seul, quoique revêtu de toutes ses formalités, ne suffiroit pas, s’il n’étoit accompagné de bonne foi.
Sur ce même principe le Droit Civil requiert pour la prescription, la bonne foi de l’acquereur ou du donataire au
moment qu’il acquiert, ou au moment qu’il accepte la donation : Qui bona fie ab eo qui dominus non erat, cùm crederet eum dominum esse, rem emerit ; vel ex donatione, aliaque quavis justa cawa acceperit, usucapiet, ne rerum dominig in incerto sint.Instit. lib. ?, tit. 7, de donation. et tit. 6, de usucapionib. Mais il faut remarquer que ce texte ne parle, aussi bien que celui de la Coutume de Paris, que des choses vendues ou données à non domino, comme il paroît par ces termes, cèm cr.deret eum dominum esse.
Ainsi il faut faire cette observation importante, que le Droit Romain a obligé l’acquereur ou donataire à la bonne foi pour les choses à lui seulement vendues ou données par celui qui n’est pas propriétaire. Mais il n’a point parlé des simples hypotéques qui ne dépouillent pas un débiteur, et qui n’empêchent pas qu’il ne soit maître et propriétaire.
En effet la cônnoissance qu’un acquereur ou donataire peut facilement avoir du vendeur ou donateur obligé de lui mettre entre les mains les Titres et Contrats en vertu desquels il jouit, leve toute la difficulté, et ne lui doit laisser aucun doute sur le fait de la proprieté.
Mais quand l’acquereur ou donataire sçait seulement qu’il y a des hypotéques sur la chose acquise ou donnée, comme ces hypotéques peuvent dans la suite être éteintes par plusieurs manieres, on ne peut pas dire absolument aux termes des Loix, qu'il est de mauvaise foi. Car qui n’a des créanciers ? et où est l'homme du monde le plus riche qui peut dire qu’il n en a point, né fussent que des créanciers pour recours imprévû de garantie, ou ceux qu’une ancienne dette de succession fait paroître inopinément ?
Autremeut il faudroit introduire une Loi prohibitive à tout homme qui a des créanciers d’aliener. Car supposé que ce fût une mauvaise foi à un acquereur d’acquerir de jui. l’aliénatiou seroit aussi une chose injuste de la part du vendeur, qui seroit plus en mauvaise foi que personne, parce qu’il a plus de connoissance.
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, dona- Mais comme il n’y a point de Loi prohibitive qui emrederet pêche la liberté de vendre, il n’y en a point aussi pour in- 1uliaque terdire à un acquereur la faculté d’acquerir, quelque conniq in noissance qu'il ait des anciennes hypotéques antérieures à usuca- son acquisition. En un mot, tout se rééuit à l'égard du aussi creancier à exercer son hypotéque, laquelle à suite pendant es ven- un tems défini par nos Coutumes, et après lequel l’acquear ces reur se trouve par la prescription.
L'Empereur Justinien ajoute que la longue possession, que le qui avoit commencé de profiter au premier possesseur dé. bonne cedé, continue à son heritier ou successeur ; encore bien ses par que ce dernier sçache que la chose qu'il possede appartienne rlé des à d’autres : Diutina possessio quæ prodesse cæperat defuncto, eur, et el heredi et bonorum possessori continuatur. Licet ipse sciat re: prædiwm alienum esse. C’est aux Instituts vit. 6, de Usucapionataire nibus et longi temporis præscriptionibus. de lui La raison de cette Jurisprudence est, que la bonne foi de u des- celui qui a le premier acquis et possedé, autorise la posseslaisser sion de ses successeurs, quoique mieux informés que lui.
Si au contraire le commencement a été injuste, et que l’heat qu'il ritier ou successeur en ignore le vice, sa possession lui est eue inutile pour prescrire : Qwod si île initium justum non habuit, sa plu pes. et bonorum possessori, licet 1gnoranti, possessio non provest.
jrs IL faut aus i observer que ces mots, diutina possessio, ne & nu marquent pas ici une possession de trente ou quarante x ae années, les termes qui suivent nous apprennent cette verité : : Rés Et ideo constitutionem super hoc promuigavimus, quia cautum, ere ut res quidem mobiles per trienniwm, immobiles vero per longi lemporis possessionem, ià est, inter præsentes decennio, inter itive à absentes viginti annis usucapiantur ; ut dominia justa causa u ppose possessionis præcedente adquirantur, D'où il suit que le Droit : erir de Romain a mis au nombre des grandes prescriptions, et qui ë part du se font par une longue révolution de tems, celle dix et de rsonne,
vingt années.
Mais pendant tout le tems requis pour cette prescription,
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il n’est pas nécessaire au tiers détempteur qu'il y ait de sa pa: i une continuation de bonne foi, au plutôt une continuxtion d’ignorance que la chose qu’il possede appartient à uu autre, pourvû qu’au moment de son acquisition la bonve foi se soit rencontrée.
C'est ainsi que les Loix Romaines ont traité un juste titre, et de bonne foi au sujet des chose: étrangeres venduës ou donnces, que l’on ne peut plus revendiquer, à cause de la prescription.
Et c’est dans ce sens-là qu’il faut entendre la Coutume de Paris, art, 113 et 114, et si la Cour pouvoit examiner ious les Arrêts qu’elle a rendus dans cette Coutume et dans les autres, pour exclure les tiers détempteurs du benefice de la prescription de dix et de vingt années, propter rei aliena scientiam, elle recongoîtroit que ce n’a jamais été que dans cette espece de la revendication.
C’est aussi dans ce cas-là même que nous devons entendre la Jurisprudence Canonique, dont les principes sont fort souvent contraires à ceux de La Loi civile, afin d'ôter jusqu’aux moindres scrupules, qui pourroient troubler les consciences. Le Chapitre 5, aux Dévcretales, tit. de Præscriptionibus, dit que la connoissauce qu’un homme a, qu’il possede le bien C’autrui, lui est un obstacle perpétuel pour la prescription. Vigilanti studio cavendum est, ne malæ fidei possessores simus in prædiis alienis, quoniam nulla antiqua dierum possessio juvat aliquem malæ fidei possessorem ; et pour montrer que le Chapitre n’enteud parler que des biens possédés sans titre, ou :cquis à #0n domino, il ajoute, nisi resipueril, postquam noverit se aliena possidere. La Glose met au lieu du mot resipuerit celui-ci restiluerit, qui nous montre évidemment que ce Chapitre ne comprend que l'acquisition ou donation à non domino, et du bien d'autrui ; car en matiere de bien simplement hypotequé, on ne peut point se servi du mot, restituer, qui ne s'applique qu'aux propriétaires, du nombre desquels les créanciers ne sont pas : comme pareil-
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Mais sortons du cas de la révencication pour examiner la question dans le cas de l’assignation en déclaration d’hypotéque, qui est la véritable espece de la contestation à juger.
On a déja observé les raisons pour lesquelles la connoissance seule, quoiqu’elle précede l'acquisition, ne peut constituer l’acquereur en bonne foi. Mais particulierement quand cette connoissance ne survient que quelque tems après l'acquisition, on doit encore moins prétendre qu’elle empêche de prescrire.
La raison de cette maxime se tire des termes mêmes de la Coutume de Paris qui veut un Juste titre et de bonne foi, pour prescrire pendant dix et vingt années. Or la connoissance survenante des hypotéques n'opere point cette mauvaise foi, puisque pour faire un titre de donation de mauvaise foi, il faut qu’un donataire ait accepté la donation au préjudice de la connoissance certaine qu’il avoit des hypotéques, dont l’heritage donné étoit chargé,
Mais quand cette connoissance est postérieure au titre, il est vrai de dire que le titre est de bonne foi, et par conséquent capable dans la suite de servir de fondement à la prescription. Ce raisonnement est démonstratif. En voici un autre aussi convaincant.
Pour cela il faut observer que par l'assignation en déclaration d’hypoteque l’assigné connoit parfaitement qu'il y a dès hypotéques sur l’heritage par lui acquis, puisqu’aux termes des Ordonnances un exploit doit être libellé, et accompagné d’un extrait des pieces justificatives de la demande. Cependant si le demandeur laisse écouler trois ans sans faire de procédures, et par conséquent périr l’Instance, le défendeur profite de cètte négligence, de même que si l’on ne lui avoit jamais rien signifié : quoiqu'il ne puisse pas ignorer qu’il possede un bien affecté aux créanciers de son vendeur, D'où il résulte que la connoissance qui survient après le contrat d'acquisition, et dans le cours de la
jouissance, n’empêche pas la prescription contre les créanciers hypotéquaires,.
Cette proposition esi tellement véritable, que si le créancier négligent intentoit une seconde fois l’action en déclaration d’hypotéque, il ne pourroit pas opposer que dans le tems utile pour agir il a instruit’ l’acquereur qu’il avoit acquis au préjudice de ses hypoteques, et qu’ainsi étant dans la mauvaise foi il n’a pû prescrire. Car à la bonre heure, que l’assignation comme simple procedure soit perie. Mais de lui ôter un effet naturel qu'il n’est pas au pouvair de ia Loi de supprimer; sçavoir d’avoir instruit un acquereur d'un fait que peut-être il ignoroit ou feignoit d'ignorer, comme est la connoissance des hypotéques antérieures à son acquisition ; encore une fois cela n’est point au pouvoir de la Loi civile, ni de la Jurisdiction du Magistrat, civilis ratio civilia jura tollitmaturalia vero tollere non potest. Donc si cette connoissance reste malgré la. péremption d'instance, et si restant elle n’empêche pas la prescription de dix et vingt années, il est certain que c’est un paradoxe de dire qu’il faut que la bonne foi continue pendant tout le cours de la prescription.
Cela étant ainsi dans le cas de la péremption d'instance, peut-on s’imaginer qu'unc simple sommation, infiniment moins considérable, ait plus de force pour constituer en mauvaise {oi un acquereur, qu’un exploit libellé, et qu’une demande toute instruite ?
Au contraire, un acquereur n’est pas obligé d'ajouter foi aux Actes, extrajudiciaires, c’est-à-dire, à tout ce qu'on lui décl “e hors la présence du Juge. Mais lorsqu’en jugement oc lu. donne copie d'un contrat qui justifie une dette hypotéquaire ; n’est-ce pas-là véritablement le cas où l’on devroit constituer cet acquereur en mauvaise foi, s'il étoit vrai que quand la connaissance des hypotéques survient pendant la possession, elle empêche de prescrire ?
Il suit donc, que la connoissance toute nuë et toute seule des hypotéques ne suffit pas pour empécher l'acquereur ou
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Ce principe incontestable répond à tous les Actes hors jugement, par lesquels on. prétend prouver que l'intimé a
sçu plusieurs années après sa donation, que appelant étoit créancier hypotéquai:e de la donatrice, et antérieur à le donation.
Car on ne peut pas douter que l’intimée n’ait été dans la bonne foi, lorsque dans son Contrat de mariage elle a accepté la donation du fief dé la Tour. Son âge de size ans lorsqu’elle fut mariée, et qui obligea sa mere à stipuler pour elle, est un garant irréprochable de sa bonne foi.
D'ailleurs on ne présume jamais qu’une personne donne son bien in necem sui, et creditorum, et on :: persuade aisément que tout don vient ex abundantia donantis. Cette présomption naturelle, et cette persuasion, qui naît de la chose même, porte encore un témoignage en faveur de la donataire:
Elle tire une troisiéme preuve de sa bonne foi, des Actes mêmes qu’on lui oppose, et qui sont les seuls par lesquels on prétend prouver qu’elle n’a pas ignoré la créance de appelant.
Le premier du 25 Octobre 1657, (qui énonce par occasion la créance du sieur appelant) est fait avec le feu sieur de Moranval, mais non point avec la Dame sa femme, qui est l’intimée ; et encore le sieur de Muronvai, son mari, n'y est intervenu que pour accepter les offres qu'y fait la Dame de Livermont de lui remettre entre les mains dans quivzaine
les Titres et Contrats concernans le fief de la Tour. Ainsi il faut retrancher ce premier Acte, qui est même posicreur a la donation.
Le second Acte du 5 Septembre 1669, opposé par l'appelant, est la rachat d’une rente de deux cens livres, qui étoit un propre de la Dame de Livermont, parce que cette rente
avoit été constituée des deniers procédans d’un autre rachat de rente qui lui étoit propre ; et néaumoins comme la derniere constitution avoit été faite par son mari pendant sa communauté, et que la transaction que la Dame de livermont avoit faite avec partie des heritiers de son mari se faisant fort d’ure niece absente aussi heritier », 1e Monsieur le Duc de Gesvres qui faisoit ce rachat, oblige: les sieur et Dame de Moronval à rapporter ratification de cette heritiere absente qui n’avoit point signé la transaction.
Mais premierement cet Acte du cinq Septembre 1669, est posterieur de plus de douze années au Contrat de Mariage de la Dame intimée du 7 Janvier 1657,
En second lieu, ces sortes interventions et offices d'ami ne peuvent être tirés à conséquence, ni passer pour des preuves de mauvaise foi, Car encore que cette transaction contienne la créance de l’appelant, il est vrai de dire que dans l'intervention des sieur et Dame de Moronval, il ne s'agissoit point absolument de cette créance, mais du pouvoir que la Dame de Liverænnt avoit de recevoir en vertu même de la transaction sans la participation des heritiers de son mari ; puisque les sieur et Dame de Moronval ne sont intervenus dans le rachat, qne pour s’obliger seulement à rapporter la ratification d’une seule heritiere qui n’avoit pas signé la transaction, mais dont ies droits sont présentement confondus dans l'appelant qui s’étoit fait fc : d'elle dans cette transaction.
Le troisiéme et dernier acte opposé par l'appelant est une feuille volante non signée, et sans datte, qui concerne, à ce qu’on prétend, les affaires de la Dame de Livermout. mais qui ne parle paint de la créance dont il s’agit.
SECONDE QUESTION.—Si une simple sommation suffit pour interrampre la prescription.
L'on soûtient que celte sommation seule ne srl pas, il faut un xploit libellé ave: copie des pieces justificatives de la demarde, et une assignation à certain Jour devant un Juge, parce qu'autrement le trouble n’est paint censé fait.
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Un acte de la qualité dont il s'agit ne peut passer (pour parler aux termes &es Cornmentateurs des Coutumes) que
pour une fausse alarme, et pour un Acte, non fait,et non avenu
C’est le sentiment de Maître Julien Brodeau dans son Commentataire sur la Coutume de Paris article 113, folio 160, où il examine curieusement la signification de ce raot, inquietation, et prouve par plnsieurs Loix qu’il n'a jamais été entendu que d’un acte judiciaire et é’une demande formée en justice ; au lieu qu’une dénonciation simple est un acte exirajudiciaire, non ptit, sed Detere vult.
Maître Marie Ricard sur l’article 114, est de même sentiment. /dem Tourner,
Et pour montrer que l’on en a fait un droit coutumier inviolablement observé dans toutes les coutumes du Royaume, c'est que maître Jacques de la Lande ancien fonseiller au Siege Présidial d'Orleans, et Doyen des Decteurs en Droit Civil de l’Université de cette même Ville, dit sur l'article 241, de la Contume d’Orleans dans son docte Commentaire folio 283, que quand l'exploit est vague et non libellé, il n'interrompt pas le cours de la prescription, s’il ny a d’autres poursuites judiciaires ; il atteste même que l’usage s’est introduit depuis quelque tems dans sa Jurisdiction, que l'action n’est point prorogée, et la prescription interrompue par le seul ajournement, encore que cet ajournement porte le motif et l’origine de la demande, sinon qu'il y ait présentation au Greffe, ou quelque appoiatement pris ; parce que, continue-til, on a découvert des antidates faites par quelques Sergens en des exploits donnés après l’écheanuce et accomplissement de la préscription, ausquels avoit été apposé un tems antérieur, et quadrant à l'interruption de la jouissance : e’est Jourquoi afin d'éviter telles faussetés on y ap-, porte cette précaution et cet expedient. Ce sont les propres termes de cet Auteur, qui sont d'autant plus considerables,
qu'au lieu des mots, franchement et sans inquietation, portés
par la Coutume de Paris, celle d’Orleans se sert seulement de celui de paisiblement.
A l'égard de la Jurisprudence des Arrêts, elle est encore daus cette matiere aussi constante que l'usage, comme l'on peut voir dans Monsieur Louet Lettre A, nombre 10, et dans les Commentaires de Maître Julien Brodeau, et de Maître Marie Ricard sur la Coutume de Paris, aux lieux préallegués, où ils citent deux Arrêts. Le premier dans cette espece. Marie de la Fosse, venve de Robert de Landry avoit acquis un heritage par Contrat du 23 Juillet 1602. Maître. Tristan Thibaut sur la fin des dix ans, et par exploit du 21 Juillet 1612, lui dénonce qu’il est créancier du vendeur et a hypotheque sur l’heritage par elle acquis, et ensuite l’a fait assi. gner en action hypotequaire par exploit du 22 Avril 1625. La cause portée aux requêtes de l'Hôtel, intervint Sentence qui juge que l’acquereur avoit prescrit. Dont y ayant eu appel en la Cour, il fut arrêté que Monsieur Pidoux Rapporteur, et Monsieur de Thelis Conseillers en la Cour se transporteroient au Châtelet pour s'informer de l'usage : ce qu'ayant fait, ils trouverent par l'avis aniforme des Juges, Avocats et Procureurs, qu’une simple dénonciation, sommation, et interpellation non poursuivie, quoique faite dans les dix ans, n’interrompt pas la prescription ; non pas même une demande libellée, ni une instance contestée qu’on laisse perir : et en conséquence a été rendu Arrêt définitif le 14 Mars 1629, qui confirme la Séntence, et juge, que la prescription n’avoit pas été interrompue par une dénonciation non poursuivie,
L’autre Arrêt qu’ils rapportent est intervenu à l’Audience de la Grand'Chambre le 22 Janvier 1655, au profit du Maître Jean-Marie Lhoste Avocat en la Cour, contr. Damoiselle Marguerite Vivien, veuve de Maître Claude Tannier Avocat au Conseil, en infirmant une Sentence des Requêtes du Palais, qui avoit prononcé contre la prescription. Ce dernier Arrêt est rapporté tout au long dans le premier vol, Journal
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des Audiences du Parlement, fait par Maître Jean Dufresne Livre 8, chapitre 8, folio 772 de l'irupression de 1678.
Après toutes ces au:rités de Droit, et ces Arrêts, on ne peut pas douter de la vérité de cette maxime universellement reçue, qu’il faut un exploit lisellé, et portant ajournement devant un Juge, poyx insertuiLure la prescription. Car si Maître Jacques de La Lande sur la Coutume d’Orleans a observé, que même dans le cas d’un exploit libellé il faut une présentation au Greffe, on un appointement, à cause de l’antidate qui n’est que trop fréquinte, et ‘presque toujours présumée dans ces sortes d’Act ; anciens, que les parties rapportent inopinément à left: d'int:rrompre la prescriotion ; quel jugement ne doit-on point faire d’une simp.e dénonciation et sommation, qui dans la vérité n’est jamais venue à la connoïissance de l’intirée ?
Pour autoriser carte dénopciatica, l'apuelant oppose que sa créance de la somme de trois milie livres, n'étant payable qu'après le décès de la Dame de Livermont, il ne pouvoit auparavant en faire une demande précise, et c’est pour cela qu’il a eu recours à une simple dénonciation pour faire cennoître et assurer ses hypotéques,
L'intimée lui répond qu’encore bien que sa créance ne fùt pas exigible, cela n’empêchoit pas que pour la conservation de ses hypotéques, il ne fût tenu pour interrompre la prescription de faire une demande en déclaration d’hypotéque, non pas afin de payement actuel, mais quand il auroit licu ; et il ne faut pas confondre 12 conservation des hypotéques avec le païment, L'un, sçavoir la conservation d'hypotéque, est la sureté de l’autre, On est en droit de la demander en tout tems, quoiqu’à l'égard du payement l'appelant fût obligé d’attendre le terme porté par la transaction.
Sur ces raisons est intervenû Arrêt à la seconde Chambre des Enquêtes, au rapport de Monsieur Quoinart, qui confirme la Sentencs du Châtelet, le 18 Mai 1684. Maître Blondeau avoit écrit pour l’intimée.
15 Juriste, p. 227, Kaïgle. app. et} Heu: 1. That the knowledge
Pierce, int., C. d'ap, M., 1870. È by a donee of the existence of a hypothèque on the property acquired, at the time of his acquisition, does not constitute hira in bad faith, and he can therefore iavoke the prescription of ten years.
2 That in tue present case th+ payment made by the donnee, in ps”: extinction of the Apothèque, did not interrupt the prescription,
This was an appeal from à judgment rendered by the Cir. cuit Coart, for the District of Iberville, on the 11th day of June, 1867, condemning the appellant to pay to the respondent the sum of $101.40 cy., and interest and costs, which judgment was confirmed by the Superior Court, at Montreal, sitting as a Court of Review, on the 30th day of May, 1868. (Te How. Mr. Justice MonpeLet dissenting.)
The action in the Court below was brought by Pierce, as the cessionnaire of one Henry Sherry, under transfer executed 22nd May, 1865, to recover from the appellant $101.40, balance due under deed of sale from Henry Sherry to appellant of certain real estate, described in the deed executed 22nd April, 1864.
The appellant pleaded, in ‘effect, that Henry Sherry guaranted the property sold to be free and clear, franc et quitte of ail mortgages ; that there subsisted on the property at the time of the institution of the action, à bailleur de fonds claim of £90.9.1, currency, besides interest, remaining due and unpaid, under a deed of sale of the property in question, from Eustache Soupras to Samuel Sherry, father of suid Henry Sherry, executed on the 16th of May, 1846, and rcgistered on the 3rd of June, 1846 ; that said Henry Sherry acquired said property from said Samuel Sherry, his father, by donation executed on the ?8th day of January, 1850 ; that said Henry Sherry paid $100 on account of said bailleur de fonds mortgage, on 6r about the ?2nd of July, 1858, to N. D. D. Bessette, then acting as agent to the estate of said Soupras ; that one Edward McDonald purchased and acquired said bailleur de fonds mortgage, on the 14th of July,
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1865, and threatened appel!ant with an hypothecary action ; that, in consequence, the defendant tendered to plaintiff his said claim and costs before the return of the action,
The tender was reiterated with plea, and the prayer of tue plea was to the effect ihat the respondent be condemned to cause the said vailleur de fonds claim to be discharged, or to give good and sufficient security Lo the appellant that he will never be troubled by reason thereof.
The respondent replied to the effect that the mortgage co nplained of had long since been prescribed, and that po real cause of trouble existed.
In this pleading, the prescription is claimed on the grounä that appellant and his autewr Henry Sherry had been en “ possession du dit immeuble sans trouble, depuis plus de dix “ans, savoir quinze ans,” before the execution of the deed of transfer to McDonald. And stress was laid on the fact that,
in the deed of donatiou, thc property was declared to b: free and clear of all claims whatsoever.
At Enquéte, it was proved that Henry Sherry paid Mr. Bessette (as agent for the Soupras estate) on the ?nd July, 1858, the sum of $100, on account of the bailleur de fonds claim in question, and that he (Sherry) had full knowledge of the existence of this claim when he acquired the property from his father, And Heury Sherry himself estabiished the same facts, stating, however, that he received the mo-
ney he so paid from his father, and that hé paid it ‘ like agent for’ his father.
The following was the judgment of the Circuit Court, which was rendered by The How. Mr. Jusrice SICOTTE :
“La Cour, après avoir entendu les parties par leuxs avocats, examiné la procédure et les papiers produits :
Considérant que les allégués de la défense comme les faits établis par les papiers produits constaten: que le défendeur possède et possédait lors de l’action, tant par luimême que par son auteur depuis plus de dix ans sans in-
quiétation, l’héritage dont le prix de vente est réclamé pour partie seulement ;
Cocsidérant que d’après la preuve et la loi le défendeur avait acquis longtemps avant l’action la prescriptiôn de l’hypothèque qu’il indique et qu’il ne peut être évincé ;
Considérant que le défendeur. ne justifie pas de justes raisons de crainte d’être troublé dans la possession de l’héritage qu’il a acquis ainsi que relaté dans les écritures et dont le prix est réclamé pour partie ;
Considérant que le demandeur est bien fondé à reclamer comme il le fait, déclare le défendenr mal fondé dans ses défenses, et condamne le défendeur à payer au demandeur la somme de $101.40 avec intérêt du 25 janvier 1866, sur la somme de $109 et les dépens distraits.”—
The appellant, feeling himself aggrieved by tüis judgment, inscribed the case for hearing before the Sarperior Court, at Montreal, sitting as a Court of Lieview.
The imajority of that Court, composed of Justices Berraz- Lor aND Monk (Me. Jusrice MONDELET dissenting) confirmed the jadgment of the Circuit Court, as follows :—
« La Cour Supérieure, siégeant à Montréal présentement en Cour de Révision, ayant entendn les parties par leurs avocats respectifs sur le jagement rendu le 11 Ge juin 1857 dans ex par la Cour de Circuit pour le &:strict d’Iberville, ayant examiné le dossier et la procédure dans cette cause et ayant pleinement délibéré.
Cosasidérant qu’il u’y a point d’erreur dans le susdit jugement, confirme par les présentes le dit jugement en tous points avec dépens distraits à M. Laberge, avocat du demandeur.
L'Honorable Juge Mondelet ne concourre pas dans ce jugement.”
In rendering the above judgment, BerrueLor, J. simply remarked, that the only question at issue was as to whether the knowledge by Henry Sherry of the existence of the mortgage, at the lime he acquired the property, prevented
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him from being considored a Possessor in good faitn, and on th: -uthority of Darenton, the lesrned judge stated, tbat he was clearly of opinion it did not. On the counsel for the appellant asking whether or not the Court considered that the prescription had been interrupted, by part payment of the debt, the learned judge remarked, that that was none of Kaigle’s business. |
Moxx, J., made no remark whaterer,
Monnger, J, (dissenting), aîter reciting facts, stated his opinion as follows :—
“The questions arising in this case are :—
ist. Admitting Henry Sherry knew that there was due by his auteur a baiance on the purchase money of the immoveable property in question, was he thereby constitué en mauvaise foi, and debarred from the beneñt of prescription ?
?2nd. Did the payment of 8100, admitiing itto be proved, interrupt the prescripion, acd was oral evidence of such payment legal!y admissible ?
3rd. Does the defendaat show that he has reasçnable ground of appreherding a trouble and thereby justified in retaining in hie hands the purchase money ?
Upon the fi:st question, I am of opinion that the koowlelge Henry Sherry had of the existence of a balance due by his auteur on the purchase money of ie irmmoveabie prope:ty in question constituted him en mauvaise foi and de. barred him from the benefit of prescripticen.
On the second question, I am of opinion, taat the payment Cf $100 to the agent of the Sox pras estate above inentioned had the effect of interrupting the prescription ; anà thät the oral or testimonial evidence of the fact of a payment is not in the circumstance inadmissitle, inasmuch as such payment is not proved to establish the discharge of an indebtedness, but solely to establish t+ :t an act was on such a day made by a party, which in 'aw Las the effect of in. terrupting prescription.
As to whether the defendant shews that he has reasonot Lonimien, Bis, vor. 20, 25
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able grounds for apprehenäing a trouble, the fact that in the face of a clause and guarantee of franc et quitte there does exist a hypothèque produced by regular enregistration, a bailleur de fonds claim which is patent, and which plaintiff is bound to cause to disappear, before he can claim the balance due on the purchase money of the immoveable property so burthened, is a valid plea in the mouth of the defendant,
The defendant’s plea, instead of being dismissed, should have been maintained ; and the conclusions thereof, that the mortgage should be made to disappear, or good and sufficient security given as prayed, should have been the judgment of the Court below.—The dismissal of the action was an error, and the judgment appealed from should therefore be reversed.”?
Bethune, Q. C., for appellant, submitted that the opinion of Mr. JusricEe MOoNDELET was in all respects correct, and this for the following reasons :--
In the language of the 114th article of the custom of Paris, the possession of the party invoking the prescription must be de bonne foi et sans inquiétaticn.
The knowledge by Henry Sherry of the exisience of the mortgage, at the time he acquired the property, rendered him a possessor de mauvaise foi.—Vide ? vol. grand Cout, p. 380, Nos. 6 et 7—-Pothier, Pres. Nos. 126, 127, 128—Troplong, Pres. No. 931. Dunod, Pres.. p. 38—2nd Bourjon, Ti! 2 part 5, ch. 1 Sec. 2, art, 6, p. 653.—1 Duplessis Liv. I, cl, 2, p. 490, Note (c)--Guyot, Rep. Vo. Pres. p. 315.—Bousquet p. 349—8 Marcadé (2 Paul Pont, Hyp) p. 1094, No. 1250— 2 Troplong, Hyp.—(Belgian Ed. in adv. Lib.) No. 880, 881 and 882 and notes.—9 Dalloz, Jur. du Roy, p. 423.
Auë the payment by him on the 2nd of July 1858 had the effect also of interrupting the prescription, even if he should be held to have been possessing in good faith, Dunod, Pres. p. 58.—“ Si Ze débiteur reconnait la dette par queique acte que ce soit; s'il paie une partie du capita!, etc."
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“ toutes les fois qu'il se l'ait quelqie chose entre le créancier el le débiteur, le possesseur et Le Propriétaire, qui emporte un aveu exprès ou tacite de la deite, etc., ce sera une interruption civile conventionnelle, qui empéchera le cours de la prescription. Troplong, Pres. No. 612. « Indépendam:ment de la ritation en Justice, etc., il est un autre mode d'interruption civile elc., c'est la reconnaissance de la dette ou du droit rival par le débiteur ou le possesseur,” No. 618. “ La reconnaissance peut étre tacite. Nous signalons comme reconnaissance tacite, le paiement des intéréis etc—Pothier, oblgns, No. 682—4rt, 2227 of Code Civil of L. C.—«« Prescription. is interruped civilly, by renouncing the benefit of a period elapsed, and by any acknowledgment which the possessor or the cebtor makes of the right of the person against whom the Prescription runs.”
As to the right of the appellant to prove the fact of the interruption by parol evidence.— Vide 4, An. Den, Vo, Rentes Foncières—p. 245, No. 19.—Dunod, Pres. p. 171, 172. Troplong Pres. (Belgian Ed, in lib.) Note 7 to P. 540.—Sirey— 1813, 2 pt. p. 370.—Jour du PF. 1814, p. 453.—Sirey, 1820,— pt. 1, p. 825.—Dalloz 1832,—pt. 1, p. 330.—Civil Code of L. C., art, 1233, No, 6.
The respondent moreover, is the mere cessionnaire ‘of Sherry and, therefore, possessed of no greater rights than Sherry. If Sherry were the plaintiff, clearly his aveu under oath, of having paid $100 on account, would be good evidence of the interruption. The respondent consequently, as his cessionnaire cannot legally object to proof by Sherry that the amount in question was actually paid by him.
On the whole, the appellant respectfully submits, that he established in a legal manner (in the words of the statute,— Cons. Stat. of L. C, ; ch. 36, 8. 31.) That he “ has just cause to fear that he will be troubled by an hypothecary action” . on the part of McDonald the present owner of the bailleur de fonds claim in question, and that he is therefore entitled to a reversal of both judgments, and to have judgment ia terms of the conclusion of his plea.
Jetté, for respondent :—Trois questions se présentent en cetle cause :
10. La connaissance qu'avait Henry Sherry, qu'il était dû par son auteur une balance de prix de vente sur l'immeuble, à lui transmis, à titre singulier et avec clause de franc et quitte, le constituait-elle en mauvaise foi, et l'empêchait-elle de prescrire ?
20. Le paiement fait par Henry Sherry en 1858, pour son père, peut-il être considéré comme interruption de la prescription qui courait alors au profit du fils ; ei si oui, la preuve de ce paiement pouvait-elle être faite par témoins ?
30. L’appelant a-t-il fait voir une crainte de trouble suffi- CE pour le justifier de retenir le prix de l'immeuble entr: ses Lains ?
PREMIÈRE QuEsTIoN.—La connaissance qu’aurait pu avoir Henry Sherry qu’il était dû par son auteur, une balance de prix de vente, sur l'immeuble à lui transmis, à {ètre singulier, et avec clause de franc et quitte, le constituait-elle en mauvaise foi et l'empêchait-elle de prescrire ?
Tous les auteurs qui ont discuté et approfondi cette question y répondent négativement.
La prescription invoquée par l'intimé à l'encontre de l’hypothèque que lui oppose l'appelant, pour se justifier de retenir le prix de vente de l’immeuble entre ses mains, est établie par les articles 113 et 114 de la Coutume de Paris.
Cette prescription est à la fois acquisitive et libérative ; et c’est sous sous ce double aspect qu’il importe de l’envisager pour en apprécier toute l'étendue. Elle est acquisitive quant à la propriété même de l’immeuble et libérative quant aux charges et hypothèques qui le grèvent. Or, ces deux prescriptions, acquisilive et libérative, ne sont pas regardées avec la même faveur en droit, Pour la prescription acquisitive on exige rigoureusement {e juste titre et la bonne foi; pour la prescription libérative la négligence ou le silence du créancier pendant le temps fixé, suffisent.
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bonne foi, et la bonne foi la plus complète ; il faut n'avoir aucun doute sur le droit de propriété de celui qui sous a vendu, car celui qui doute n’est pas de bonne foi ; encore moins ce’ui qui connaît le droit d'autrui à cette même propriété, cette connaissance l'empêche toujours de prescrire.
Mais il n’en est pas ainsi lorsqu'il s’agi: de se libérer, la libération est toujours favorable, et on l’acquiert, même dans les cas de courtes prescriptions, malgré la connaissance la moins équivoque du droit d'autrui, c’està-dire de la créance contre laquelle on prescrit. Ainsi celui qui invoque la prescriprion d’un an,de cinq ans,de six ans contre une dette quelconque,connaissait certainement l'existence de cette dette, peudant tout le temps de la prescription, et néanmoins il prescrit induhitablement, « Régulièrement, dit Merlin, Verbo Prescription [Répertoire] page 437, pour se libérer par la voie de la prescription il ne faut point de bonne foi.” Tels sont les principes qui ont toujours prévalu et aujourd’hui plus que jamais ces principes sont indéniables, car grâce à la faveur toujours croissante dont la prescription libérative a été l’objet dans toutes les législations, la loi a débarrassé celte prescription de toutes les entraves et les restrictions d'autrefois, et en la rendant absolue dans presque tous les cas, elle a prononcé l'extinction définitive de la dette comme punition de la négligence du créancier.
Il n’est cependant pas nécessaire d’invoquer les idées nouvelles pour justifier la réponse que nous donnons à la question ci-dessus. Nous trouvons cette réponse en toutes lettres dans un arrêt du 18 Mai 1684, rapporté 1 2e volume du Journal du Palais, page 511,
Rousseau de Lacombe, Verbo Prescription, Sec. IIF, No. 1. De la prescription de 10 ou 20 ans, dit : ‘ Il faut juste titre et bonne foi : Paris 113 et 114 ; Juste titre s'entend d’un titre fait selon les lois, c’est-à-dire d’un Contrat authentique fait dans les formes prescrites pour les contrats entre personnes habiles à contracter. Mais le contrat seul revêtu de toutes les formalités, ne suihirait pas à un acquéreur ou à un dona-
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_ taire, s’il n’était accompagné de bonne foi ; il faut, pour pou-
voir user de la prescription de 10 ou 20 ans, avoir cru que le vendeur ou donateur était propriétaire.
“ 1] est important d'observer que £a texte de droit (cité précédemment par l’aateur) ne parle que des choses vendues ou données à non domino, et de la prescription de la propriété ; comme il paraît que ces termes, cum crederet eum Dominum esse ; il ne parle point des simples hypothèques qui ne dépouillent pas un débiteur et n’empêchent pas qu’il ne soit maître et propriétaire ; c’est yourquoi pour empécher un acquéreur, où donataire de prescrire les hypothèques par 10 ow 20 ans, sa seule science ne suffit pas, il faut une interruption formelle ; c’est ainsi qu'il faut entendre Paris, 113 èt 114.
Troplong, Vente, No. 660: “ Après la renonciation expresse ou tacite, vient comme fin de non recevoir la prescription de l’action en résolution.
“ Entre le vendeur et l'acquéreur ou ses héritiers, l’action en résolution ne se prescrit que par 30 ans, et «es trente ans ne courent que du jour où le prix a été exigible.
“ Mais les sous-acquéreurs qui réunissent la bonne foi au titre, peuvent se prévaloir de la prescription de 10 et 20 ans.
“ La bonne foi existe quand méme le tiers détenteur aurait su que le prix était: dû ; car il a pu légitimement penser que le vendeur originaire sezait payé par son acquéreur direct,”
Duranton, Tome 16, Vente No 64 : “ Le sous-acquéreur peut opposer la prescription de 16 ou 20 ans à l’action en résolution, s’il a juste titre ; et la connaissance quil aurait au temps de la vente, que son vendeur doit encore tout ou partie du prix, ne le constituerait pas en mauvaise foi, à leffet de
’empécher d’invoquer cetle espèce de prescriphion ; Car il a dû lraisonnablement croire que son vendeur paierait son prix.”
Grenier, Hypothèques, Tome ?, Nos. 514 et 515.
Delvincourt, Tome 3, Notes de la page 182 ; Note 3, page
Vazeille, Prescription, No. 514.
Battur, Priviléges et Hypothèques, Tome 4, No. 772.
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Bugnet, sur Pothier, Prescription, Tome 9, page 363, Note 2, fin du No. 127, du texte de Pothier.
Persii, Réime Hypothécaire, sur art. 2180, No. 22, |
Enfin le jurisprudence française moderne a aussi affirmé le principe consacré par l’arrrêt de 1684, et la Cour Royale de Nimes a jugé, le 19 février 1839, dans une cause Péythier vs. Combe et Johanny : “ que bien que l'acquéreur ait su, au moment de son acquisition, que son vendeur ne s'était pas libéré entre les mains du vendeur primitif,” cette circonstance ne le constitue pas de mauvaise foi.
Enfin le Code Civil du B. C. Art. 2251, a une disposition conforme aux principes énoncés ci-dessus.
Fort de ces autorités, l'intimé croit pouvoir conclure sur ce premier point, qu'Henrv Sherry ayant possédé sans trouble, et avec juste titre et bonne foi, pendant plus de 14 ans, savoir depuis le 28 janvier 1850 jusqu'au 22 avril 1864, il avait, lorsqu'il a vendu à l'appelant, acquis la prescription
contre toutes les hypothèques qui pouvaient grever l’immeuble à lui transmis.
Deuxièue QuesTion.—Le paiement fait par Henry Sherry en 1558, pour son père, peut-il être considéré comme interruption de la prescription qui courait alors au bénéfice du fils ; et si oui, la preuve de ce paiement pouvait elle être faite par témoins ?
La réponse à la première partie de cette question est tellement simple et concluante qu’il serait oiseux de s'arrêter à discuter longuement la dernière partie, savoir, si la preuve par témoins pouvait être permise dans l'espèce. Aussi ne le ferons-nous que parce que cette question a été soulevée par l'appelant en Cour de Révision et que c’est sur ce point qu’un des Honorables Juges {ii. le juge Mondelet) a différé.
La dette contre laquelle Henry Sherry prescrivait, était celle de Samuel Sherry son père, et non pas la sienne. Pour qu'un paiement considéré comme fait interruptif de prescription put être opposé à Henry Sherry, il aurait fallu que ce paiement fut fait sur une dette dûe par lui, et non sur
une dette dûe par un autre. Le paiement n’est une reconnaissance de la dette que de la part de celui qui doit ; et ici Heary Sherry ne devait rien. Ce paiement pourrait être valablemeut opposé à Samuel Sherry, mais il ne peut pas l'être à Henry Sherry. Qu'est-ce qu’Henry Sherrÿ peut avoir reconnu en faisant ce paiement ? Une seule chose, il à reconnu que son père devait une balance de prix de vente : a-til reconnu devoir lui, cette balance de prix de vente ; Assurément non, et l’avpelant n’a pas encore osé le prétendre. Le contrat d'Henry Sherry porte la clause de franc et quitte ; il est donc parfaitement libéré lui-même $ le seul qui’ doive, c'est son père Samuel Sherry ; le paiement de 1858 peut donc avoir eu pour effet d'interrompre Ja prescription qui courait alors au profit de Samuel Sherry sur son obligation personnelle de payer le prix de vente, mais non celle qüi courait au profit d’'Henry Sherry quänt à la libération de l'immeuble ptr lui possédé, L’hypothèque créée par Samuel Sherry sur la terre d'Henry Sherry ne pourrait être dette de ce dernier que s’il y était obligé par son contrat d'acquisition ; or, c’est le contraire ; impossible donc de faire résulter de ce paiement une interruption de la prescription acquise à Henry Sherry.
Il semble inutile de rien ajouter; qu'importe maintenant qu’il ait été prouvé légalement ou non, qu'Henry a fait en 1858 un paiement de 8100 avec l’argent de son père, pour le compte et sur la dette de ce dernier ? L’hypothèque n’en est pas moins prescrite au profit d'Henry Sherry et du défendeur appeiant,
Nous dirons cependant que la preuve de ce paiement de $100 ne pouvait être faite par témoins et qu'elle doit être rejetée.
Il suffit sur ce point de référer aux autorités suivantes :
Code Civil du B, C. Art. 1233,
Pothier, Obligation: Nos. 694 et 695.
Troplong, Prescription, No. 622,
Toullier, Tom. 9, No. 97.
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TROISIÈME Quesrion.—La dernière question est une question de fait. L’Appelant a til fait voir une crainte de trouble suflisaute pour le justifier de retenir le prix de l'immeuble entre ses mains ?
Aiasi que nous !’avons établi ci-dessus, l’hypothèque que l’Appelant invoque pour se justifier de ne pas payer, est prescrite depuis longtemps. Néanmoins c’est cette hypothèque seule que craint l’Appelant. 1l allègue que Macdonaid est cessionnaire de cette créance et qu'il menace de le poursuivre.
Deux observations suffiront pour démontrer que ceci n’est pas sérieux.
10. Le transport fait à Macdonald, n’a jamais été signifié à l'Appelant et bien que ce dernier eût été mis sur ses gardes sur ce point, par les réponses de l’Intimé, en Cour Inférieure, il n’a pas même tenté de prouver que cette signification avait été faite.
20. Il se dit menacé de poursuite par Macdonald ; OÙ en est la preuve ? Il n’a pas même osé examiner Macdonald sur ce point, ei pour cause. Et d'ailleurs, commeut Macdonald pourrait-il le menacer de le porrsuivre avant même de faire signifier son transport ?
La seule question sérieuse dans la cause est donc la première et l’Intimé croit l’avoir résolue d'une manière satisfaisante. La Cour Supérieure d’Iberville lui a donné gain de cause et la Cour de Révision a confirmé ce jugement.
L'Intimé a toute confiance que ce tribunal ne pourra qu'approuver ces décisions et renverra l’Appel avec dépens.
Caron, J,:—,1 faut voir les faits au facturn de l'Intimé, qui est très bien fait, et qui traite la question que soulève cette cause.
L'action est par l’Intimé, cessionnaire ée Henry Sherry, contre l'appelant pour balance du prix de vente d’un immeuble que lui a vendu le dit Henry Sherry, cédant de l'intimé,
L'action est personnelle contre l'appelant, comme aurait
p' la porter Sherry lui-mênis, la cédant. (Il est pourtant dit au factum de l'intimé page [ que l’action est personnelle et hypothécaire.) Je ne ia crois que personnelle portée contre l'acheteur lui-même. > défendeur a plaidé que la terre qu’on lui a venue est chargée d’un hypothèque, qu’il indique au montani de £170 pour laquelle il est menacé d’être poursuivi hypothécairement, par suite de quoi il n’est pas tenu de payer à moins que l’on fasse disparaître cette hypothèque ou donne caution.
Réponse de l'intimé demandeur, cette hypothèque est prescrite, n’existe plus et le défendeur ne court aucun risque d’être troublé,
Enquête de part et d’autre et questicns soumises.
10. Henry Sherry, qui est prétendu avoir prescrit hypothèque par possession de 14 ans avec titre (donation de son père) connaissait l'existence de la créance Soupras. Cette connaissance l’a-telle :onstitué en mauvaise foi, de manière à l'empêcher de prescn.e ?
20. Le paiement qu’il a fait à la succession Soupras a compte cette créance hypothécaire, a-t-il interrompu la prescription ?
30. Le défendeur (appelant,) a-tl raison de crainüre le trouble qu'il allègue ?
La première question d’après les autorités citées par l’intimé et autres doit se décider en sa faveur ; elles établissent que la connaissance qu’a le possesseur d’un immeuble de l’hypothèque dont il est chargé, ne l'empêche pas de prescrire pour s’en libérer, comme le dit en propres termes Troplong, cité à la page 3 du factum de l’Intimé comme suit :
“ La bonne foi existe quand même le tiers détenteur au- “ rait su que le prix était dû, car il peut légitimement “ penser que le vendeur originaire serait payé nar son ac- ‘“ quéreur direct,”
Cette doctrine est confirmée par les auteurs cités au factum, ce qui décide affirmativement la première question posée,
ant dit Il en est de même pour les mêmes raisons de la seconde, elle et le paiement aliégué est prouvé par le dit Henry Sherry contre seulement ; or il dit positivement que c’est avec l'argent de terre ;: son père qu’il à fait ce paiement à la succession Soupras sur il in- - le prix de la dite vente, ce qui devait le confirmer dans sa enacé bonne et lui faire croire que la créance serait payée par son ; 1 n’est père, l’acheteur originaire et débiteur personnel. cette Ce paiement n’a donc pas interrompu la prescription ; si ; tel est le cas, l’hypothéque invoquée par le défendeur était 1e est depuis longtemps éteinte et prescrite lorsqu'était portée la risque présente action. Le défendeur n'ayant aucune raison de craindre d’être troublé devait étre condamné à payer la somme demandée, c’est ce qui a été fait par le jugement hypo- dont est appel, lequel doit être confirmé. e son Il en serait autrement s’il s’agissait d’une prescription ac- Cette -- quisitive sur laquelle nous ne sommes pas appelés à nous > Ma- prononcer dans l’espèce.
Judgment of Superior Court confirmed.
ras à pu la :
32 Juriste, p. 227, Dunn, app. et Pierre Rolland sold to L, the k re le B. Lareau, int. Conseil privé, 1888. eurent in 1857, lot 104 of the 8th concession of the parish of Ste Brigite, district of [berl'inti- ville, as “ containing 3 arpents of frontage, by 30 arpents in depth, issent ‘“ more or less, bounded in front by the 7th concession, in rear by the id “ lauds of the 9th concession, on one side by the land of Wm. McGinnis, “and on the other side by Moïse Daignault, ” McGinnis, the appelant's pres- author, bought from 8, in 1854, five lots numbered 99, 100, 101, 102, 103, Trop- in the same concession. [n 1877, after % years of peaceful possession ié : by defendant, he brought a petitory action, and later, an action en bor-r au- nage, claiming the respondent’s lot, alleging it was his own lot 1193). à ment The Superior Court of Iberville (Chagnon, J .), held that the lot possessn ac eû by L. was ;93. The Court of Appealreversed the judgment, holding that L. was in possession of 104, and even if lot possessed byhim was = Wrongly described as lot 104, it was the lot intended to be sold, and i fac- sold by the deed of f8th March, 1857, under an accurate deëcription by à stion
metes and bounds, and thet L. acquired the same in good faith cnder a E translatory title, and had before the commencement of the action an be.
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effective possession thèreof during ‘en years. The judgment of the Court of Appeal was confirmed by the Privy Council.
Heup :—That the lot conveyed to the responden was specifically des. cribed, not with reference 10 numbers, but with reference to the actual state and position of the surrounding lots ;
That the respondent’s possession, v'hich was in perfect good faith, must be ascrihed to his title, and that tbe lapse of ten years had perfect:d his right in competition with the appellant (2251 G. C. ).
The judgment of the Court of Apneal (Dorion, C. J., Monk, Tessier, Cross et Baby, JJ.) :; as follows :—
La cour, etc.
Considérant que par acte de vente du 18 mars 1857, l’avpelant a acheté de l'honorable Jean Roch Rolland, alors seigneur de Ja seigneurie du Monnoir, le lot de terre dé. signé au’dit’acte comme étant le No 104 dans l'augmentation de lafdite seigneurie, contenant trois arpents de front sur trente arpents de profondeur plus ou moins, borné en front par les terres de la septième concession, en profondeur par les terres{de la ueuvième concession, d’un côté par William McGinnis, d'autre côté par Moïse Daignau, sans bâtisses et en bois debout,
* Considérant que cet acte a été enregistré, et que depuis la date du dit acte, le dit aprelant a été jusqu'à l'institution de cette action le 20 août 1877, c'est-à-dire pendant plus de vingt ans, en possession du dit immeuble sans trouble ni inquiétaion quelconque.
Considérant qu’il appert par la preuve en cette cause, que le lot que le dit appelant a ainsi possédé, est bien le lot qu'il a acquis du dit Jean Roch Rolland, joignant d’un côté le lot 103 a; “artenant aux intimés, comme représentant feu William McGinnis, et le numéro 105 qui appartenait à Moïse Daigneau, lors de la vente faite à l'appelant.
Considérant qu’il y a erreur dans le jugement interlocutoire du 26 décembre 1878, qui a prématurément rejeté les exceptions de prescription de dix ans et de vingt ans, avec titre, avant de déterminer si l'appelant possédait réellement
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le lot qu'il avait acheté de l'honorable Jean Roch Rolland, le 18 mars, 1857,et en rejetant l'exception rar laquelle l’appelant oppcsait à l’action du demandeur ce moyen qu'il aurait dû procéder par action en bornage, et non par action pétitoire, la preuve ayant constaté qu’il était nécessaire de procéder au dit bornage, ce qui a été reconnu plus tard par la Cour de première instance, qui a elle-même ordoraé qu'une action en bornage fut intentée afin de déterminer les limites des héritages des parties avant d’adjuger au pétitoire.
Considérant qu’il y a erreur dans le jugement interlocutoire du 29 décembre 1879, qui avant d’adjuger sur l’action : pétitoire, a ordonné que les procédés sur cette action fussent suspendus, jusqu'à ce que le demandeur, que représentent aujourd’hui les intimés, eat adopté les procédés nécessaires pour déterminer la ligne délimitative des lots, 102 et 104 par la voie d’un boraage régulier.
Considérant qu’il y a également erreur dans le jugement interocutoire du 31 mars 1883, qui a ordonné entre les appelants et les intimés un bornage dans la prétendue ligne de division, entre les lots 103 et 104, tout en déclarant que l'appelant n’avait aucun droit au lot qu'il avait possédé depuis le 18 mars 1857, en vertu de l'acquisition qu’il en avait faite de l'honorable Jean Roch Rollaad, ce qui le rendit incompétent pour procéder à un tel hornage.
Considérant, qu'en supvosant que dans l’acte de vente du 18 mars 1857, il y aurait eu erreur dans la désignation du numéro de l'immeuble vendu, cela ne pouvait effecter l’identité du lot qui était désigné par tenants et aboutissants, et comme joignant d’un côté le lot appartenant à Moïse Dai. gneau.
Et considérant que, lors même que le lot que l'appelant a possédé depuis plus de vingt ans ne serait pas celui qui a acquis par l’acte du 18 mars 1857, sa possession qui a duré plus de vingt ans sars interruption, à la connaissance;des intimés et de leur auteur, aurait été de bonne foi, et dans le
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cas d’erreur aurait été basée sur une :-reur commune, et qu’à raison de sa bonne foi, et en vertu de l’article 412 du code civil, l'appelant à fait les fruits siens, et qu’il ne pouvait être condamné à payer une somme de $1,184.50 ; m” 15 qu’au contraire, il aurait le droit de répéter les impenses et améliorations aux termes de l’article 417 du mêrne code.
Considérant que l’action pétitoire du dit William McGin. nis, que les intimes représentent, est mal fondée.
Considérant que l’action en bornag portée par le dit Wil. liamjMcGinnis, sur ordre de la Üour de première instance, “omrie incidente à la dite action pétitoire est aussi mal tondée.
Considérant qu’il y a erreur dans 12 jugement final rendu par la Cour Supérieure, siéger nt dans le district d’Iberville, leH19me jour Ge juin 1883,
Cette Cour casse et annule les dits jugements interlocutoires et le dit jugement final ; : ; procédant à rendre le jugement que la dite Cour de prerrière instance aurait dû rendre renvoie tant l’action petitoire que l'action en bornage intentées par feu William McGinnis, réprésenté par les intimés, et condamne les dits intimés à payer à l'appelant, les frais encourus sur ces deux actions en Cour de première instance, moins les frais d’arpentage, qui seront divisés entre les parties ; et cette Cour condamne de plus les intimés à payer à l'«ppelant les frais encourus sur cet appel, et ordonné à Germain Chouinard, séquestre, nommé en cette cause, pour régir et administrer le dit immerh'e réclamé en cette cause, pendant le litige, de livrer la por5i.1 êu dit immeuble au dit apo2!ant, avec réserve + out à uit à une reddition de compte.
Dissentiente (l'honorable M. le juge Cross).
The judgment of the Lords was delivered by Lord Watson :
The subjet of controverey in this appeal is a parcel of lard forming pa. of the 8th concession of ** 2 Seigniorie de Monnoir, which consists of a strip of ground of uniform breadth
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lying north and south. It was origirally laid off in 36 lois bounded by parallel lines running east and west, numbered consecutively from 92 the northmost to 126 te southmost lot,
On the 11th November, 1854, tbe late William McGinnis, who is now represented by the appellaats, acquired, uuder a deed of sale, five of these lots, numbered frora 99 to 103, inclusive, which are described in his title as bounded on one side by lot 98 and on the other by the lot 104 On the 18th 6f March, 1857, the respondent Lareau acquired by purchase a piece of land, which is described in the deed of sale as lot No. 104, bounded on the uorth side by the land of William MeGinnis, and ou the south by that of Moïse Daigneault. The derd expresslr states the said lang “ a 54 “vendue avec ses circonstances, et dépendances, ainsi y''2 le “ jout se composait, et dont l'acquéreur a déclaré être content ‘et satisfait pour ‘avoir vue 2t et visitée.”
Abcut a twelvemonth before the resnondent purchased lot No. 104, William MecGiunis made a survey of the la1d which he had acquired in November, 1854, and spotted or blaized off the block which he then und _rstood to contain his five lots. 1a so doing he marked off the so"thern boundary along a straight line, which now represents the northern boundary of the land in dispute. At that time tne lot immediately to the south of the lend in dispute was, as it still is, occunied by Moïse Daigneault, who purchased :t in December, 1851, as being lot 105, It is impossible, in their Lordship’s opinion, to hold that McGi:änis was in possession either actual or constructive, of the disputed land, after he had merked off his five lots, or at least supposed he had done s0 ; anû it is matter of admission that from 1857 uniil the commencement of the present 1itigation—a period of nearly 20 years—-the respondenñt had peaceable and uninterrupted possession of the land in question without challenge by McGinnis. The appellants now say that William MeGinnis was under a misapnrehension as 10 the extent of
to at
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his fiv. lots They allege that the land in dispute is in reality lot 103, and not lot 104; and on that footing they seek to recover possession of it from the respondents,
According to the Civil Code of Lower Canada (section 2,251), .. person who in good faith acquires land by purchase, prescribes the ownership thereof by effective possession for ten years, which possession must be ‘in virtue of his title” I follows om that qualification that possession for ten years will noi :vail him unless it can be ascribed to his title—in other words his possession must be of the very subject which his title describes and professes to convey to him. A title to Blackacre cannot be made the basis of a prescriptive right to Whiteacre. In cases where possession is inconsistent with the possessor’s title, he cannot acquire à prescriptive right until he has had possession for the full period of thirty years, which is sufficient to confer the right of o“vrership irrespective of title, If it were conclusively shown that the disputed lot is No. 103 and not No. 104; and if it could also be shown that the Respondent's title merely gives him 4 conveyance 10 lot No. 104 wherever it may be found, the appellants would be entitled to prevail. Îtis thereof necessary to consider :0w far they have succeeded in estabiishing either of these propositions.
The fact that their author, William McGinnis, for twenty years and upwards, treated the disputed land as outside his lots, and for at least nineteen years permitted the respondent to possess it as No. 104, lays a very heavy onus on the appellants. The judge of first instance, and one of the Judges of the Court of Appeal, were of opinion that the disputed land has been shown to be lot 103, but four of the Judges of the Appeal Court came io the opposite conclusion. Their Lordships would have hesitated to differ from the majority of the Court below upon a pure question of fact ; but in the view which they take of the case it ‘s unnecessary to decide the point. The whole case of the appellant rests upon the assumption that the respondent’s deed of sale
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conveys to him nothing more than a right to lot 104, if and wheresoever it can be found. That assumption appears to their Lordships to be erroneous. The subject seld' to him is not merely described as lot No.104, but as an area of lan which had been seen and examined, iying between the property of McGinnis and that of Daigneault. That is a specific description, not with reference to numbers, but with reference to the actual and visible state of possession of the adjoining lands ; and having regard to the admitted state of possession in 1857, at the time when the respondent’s deed of sale was granted ; their Lordships have no hesitation in holding, with the Court of Appeal, that the description of the susject sold completely identifies it with the land in dispute. The respondent’s possession, which was in perfect good faith, was in conformity with, and must be ascribed to his title ; and the lapse of ten years’ possession has therefor perfected his right in competition with the appellants.
Their Lordships will humbly advise Her Majesty that the judgment appealed from ought to be affirmed; and the appeal dismisse@ witb costs.
Appeal dismissed with costs,
2252, Le tiers-acquéreur avec titre et bonne foi de redevances ou rentes en prescrit acquisitivement le canital [par dix ans,] au moyen d’une jouissance exempte de vices, contre le créancier qui a entièrement manqué de jouir et négligé d'agir durant le temps requis.
2252, A subsequenc purchaser of dues or rents, with title and in good faith, prescribes the capital thereof by means of an indefective enjoyment during[ten years, ]against :
the creditor who has during that time entirely failed to enjoy and ne-
glected to act.
Voy. arts, 113 et 114 C. de P,, cités sur art, 2251 et autorités
sur art, 2253 et 2254.
* Brodeau, sur art. 113 C. de F Cet article parle de la
p. 159, 160. prescription de la propriete de l’heritage ou rente, de la part de l’acque eur, qui possede à vray et legitire titre et de bonne foy, et l’article süivant de la Prescription de l'hypotueque, pretendue par un tiers sur l’heritage, rente ou droit reel qui requiert les mesmes conditions, que celle des heritages ou rentes, sçavoir le juste ‘ titre (que quelques Coustumes appellent legal, et civil) la bonne foy, et la possession paisible de dix ans entre presens, et le double entre absens, non inquietée ny interrompue. *La premiere, attribue droit de proprieté et action pour vendiquer, l’autre donne une exception pour exclurre les preterdans hypotheque, ce qui est fort bien expliqué par Bacquet traité des Droicts de Justice, chap. 21. nombre 192. et 193. Voy des Mares article 232. et de la Prescription de dix ans _ pour l’hypotheque, le grand Coustumier livre 2. chapitre 17, de l'execution des lettres, article 24, ex possessione longi temporis 10. annorum præsumitur bona fides. Decius consil. 266, num. 5 685. num. 1. Alexand. lib. 1. conf. 142, lib. 5. consil. 24. et 69.+ L'ancienne Coustume és articles 70 et 71. ne parloit que d’heritage, la rente y a esté adjoustée dé nouveau, porte le procez verbal de la reformation, ce qui se doit entendre, tant de la rente fonciere, que de bail d’heritage, qui fait partie du fonds, et est la marque de la Seigneurie directe, dont à esté parlé cy-dessus article 99 et autres suivans, que de la rente volante constituée à prix d'argent, qui est immeuble sup. ars. 94. le transport de laquelle ayant été signifié saisit sup. art. 108. et apres dix et vingt ans, le cessionnaire acquiert Pres- . cription contre les pretendans droict de proprieté ou hypotheque ; les qualitez et circonstances d’un vray, juste et legitime titre, et de la possession de bonne foy, qui se continue par forme d’access Ae temps de la personne üe l’acquéreur, en celle de ses heritiers ei autres ayans droitce luy, sont expliquées clairement en Droict et par tous nos Ducteur., Interpretes et Commentateurs, et la bonne foy produit le mesme effet que la vérité, leg. bona fides 136. de reg. juris ;
de la ropriete possede suivant n tiers mesmes le juste civil) la )resens, ompue, ur venpreter- Bacquet et 193.
dix ans itre 17, emporis num. 5 et 69.+ oit que porte le re, tant artie du t à esté la rente SUP. are. sup. art.
rt Pres:
u hypojuste et e contiûe l’actce luy, uc'eur.;, oduit le g. juris ;
l'on à demandé si la chose litigieuse vendue pendant le procez se pouvait prescrire aux termes de cét article ? la vraye decision est, que le vice de litige est pur personnel, et non reel n’affecte que la personne qui plaide, et n'infecte point ia chose, et partant le contract de vente d’une chose litigieuse est un juste et legitime iitre, translatif de proprieté et Seigneurie, sur lequei la Prescription de dix ans entre presens, et vingt ans entre absens, peut estre fondée, apres lesquels l’acquereur qui a possedé e: jouy de bonne foy, ne peut plus estre troublé et inquieté, pourveu qu’il ne paroisse point de fraude, ny de collusion, comme il est traité amplement au Recueil de Monsieur Louet litt, L. num. 19. * præscriptio longi temporis ob vitiosum initium impeditur, Molin. cap. ult. verbo interrupta ex. de præscript. et prœstat non exhibere litulum, quam exhibr-e sed vitiosum, innocent. et Molin. ad cap. dudum 31. verbo titulo ex. de decim.+
C'est une regle et maxime generale, en matiere de Prescriplion, qu’on ne la reçoit jamais, quand elle est contraire aa titre, en vertu duquel on possede ; Si celuy qui a acquis l'heritage, qu'il sçavait certainement n’appartenir à son verdeur, a recours de garentie contre luy apres l’éviction ? voy Mr. Louet lit. À. num. 13. un premier acquereur troublé ou évincé, peut poursuivre le secoud acquereur en declaration d’hypotheque, mesme avant le trouble, à ce qu’en cas d'éviction de lheritage, par luy acquis posterieurement, il soit declaré, affecté et hypothequé à sa garentie.
Juste titre, quid de la vente faite par la femme, sans l’autorité de son mary; jugé au Chastelet, qu’estant nulle de plein droit par une nullité radicale et essentielle, ce ne peut estre un juste titre, qui donne lieu à la Prescription, en faveur de l’acquereur tiers detempteur, secus de eo qui à Pupillo emit sine tutoris aucloritale, putans cum esse Puberem, quia etc. 1, 2. $ si à pupillo pro emptore.
Que ses predecesseurs, ces mots se rapportent à la jouyssance et possession, qui est l'accession du temps des prede. cesseurs et autheurs, dont a esté parlé cy-dessus,et non à ces
termes plus proches bonne foy, car la mauvaise foy du vendeur n’empeche point la Prescription en la personne de Pacquereur de bonne foy, nonobstant la Constitution de Justinien Novell. 119. ut sponsal. largitas, etc. cap. 7. d'où esi ‘tirée V'auth. malæ fidei Cod. de præscript. long. temp. que nous ne gardons point en France, Chop. lib. 3. in Consuetud. And cap. 2 vitul. 5. num. 15. in margine, et tous nos autres Docteurs et Practiciens Français vide not. inf. art. 118. annotat. 4.
* 2 Ferrière, Prescrip., tit. 6e, $ 2, n° 30, 30. La chose li-
p. 298 et S 3, n° 18 et 19, p. 303-4. Per étant aliénée se peut prescrire par di ans de bonne .oy, voyez M. Loüet & son Commentateur lettre L. nomb. 19,
Un prétendu héritier fait délivrance d’un legs, le legataire en jouit plus de dir ans, le veritable heritier paroist qui allegue la nullité du testament & attaque le légatairé, jugé que le legataire avoit prescrit, l’Arrêt est du 8 May
18. En quatorzième lieu les chose: qui font meræ facultatis ; tel qu'est le droit de charrois & e corvées.
La raison est, que comme l'usage e: est libre & indéfini, le temps ne le peut empêcher ; car si quelqu’ un se reserve, par exemple, le droit de bâtir contre le mur d’une maison qu’il vendroit, il doit dépendre de luy de s’en servir quand il voudra, autrement ce seroit un droit qui luy seroit préjudiciable, s’il était tenu de bâtir dans un certain temps.
Ainsi quand un privilège est accordé pour faire quelque chose, de sorte que le pouvoir de la faire reside pureinent et simplement en la volonté de celuy auquel il est accordé, il ne se peut prescrire par quelque temps que ce soit, cap, ut privilegia. in fine. Rxt. de privileg.
Les docteur: distinguent la facuité, qui procede de la nature ou de la Loy, d'avec le faculté qui provient du contrat de la convention des parties ; éscimant que la} iere est imprre:criptible.
La raisr: est, que la nature ou la Loy permettant de faire
du vende lacle Justist tirée 1ous ne ind cap.
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quelque chose, le titre en est perpétuel, aussi bien que le pouvoir qu’elle en donne : la cause de ce droit subsistant toujours, l'effet en peut : oujours produit, aussi bien dans quarante ans qu’au; ::244 t. :
Mais au contraire la faculté ds faire quelque chose n’ayant son fondement que sur la convention des parties, se prescrit par trente ans, parce que dans ce temps l’execution du contrat ou de la convention en doit être poursuivie, autrement on n’y seroit plus recevable,
C’est le sentiment de Coquille sur l’article 9. du Titre des maisons & servitudes, de la Coutume de Nivernois.
Voyez Pontanus sur l’article 5, & l’article 63, de la Coutume ce Blois & Henrys tome 1, livre 4, chap. 6, quest. 89.
19. On demande si les choses iitigieuses vendues peudant le procès se peuvent prescrire par le temps porté par l’art. 113,
Brodeau sur cet art. nwm. 2. tient que la prescription a lieu, parce que le vice de litige est pur personnel et non réel, n’affectant que la personne qui plaide et non le chose et par consequent le contrat de vente d’une chose litigieuse est un titre juste et ligitime, translatif de propriété, qui peut par conséquent être le fondement de la prescription de dix ou vingt ans, après lesquels le proprietaire seroit non recevable à poursuivre l'acquéreur, pourvu qu’il n’y ait point de fraude ny de collusion.
C'est aussi l'avis de Monsieur Louet lettre L, nombre 19. Il sembloit néanmoins que la prescription ne peut avoir lieu durant que l’aliénation des choses litigieuses est défendue, tot. tit. ff. & C. de litiguos. & Can. fin. 1. quæst. 1. A quoy on répond que cette prohibition n’a pas lieu en France.
* Dunod, Prescrip., pars. 3, Les cens et rentes sont des
ch. 7, p. 304 à 308, biais comme le dumaine ; ils peu ven' par conséquent être acquis par la prescription, à celui qui a été payé, pendant un certain temps,
d'une somme ou de quelqu'autre chose annuellement, à titre de cens on de redevance,
ÿ al
Lei estime communément que dix années suffisent, pourvu, {9 que la protestation ait été uniforme, soit pour la quantité, soit pour la qualité ; 2° qu’elle ait été payée chaque année où du moins plusieurs fois ; 3° qu’il conste qu'elle ait été réellement payée, et qu’on ne le prouve pas simplement par présomption, comme quand on induit du paiement des trois dernières années, celui des années précédentes ; 4° que tous les paiements aient été faits pour la même cause, et ensuile d’un titre exprès et certain, capable de produire le droit de cens et de rente, et qui ne soit pas combattu par le droit commun, ou par quelque forte présomption ; quoique ce titre ne paroisse pas, il est néanmoins présumé dans les circonstances que l’on vient de décrire, et il acquiert le droit après la possession de dix ans. (1)
Que si l’on a acquis de bonne foi un droit de cens ou de rente sur un tiers, d’un homme à qui il n’appertient pas, et qu’on en ait été payé pendant dix ans, on peut soutenir qu’il y a prescription, parce que ce droit est une espèce de servitude continue, qui s’acquiert par dix ans; mais il faut observer que cette prescription de dix ans n’a pas lieu dans la coutume du comté de Bourgogne, et dans les autres qui n’en admettent point au dessous de trente ans.
Dans ces coutumes, trente ans de paiement uniforme suffisent pour acquérir le droit de rente ou de cens, parce que celte presc-iption acquiert sans titre les choses et les droits de la plus grande conséquence. Covarruvias y apporte une exception ; c’est que si le droit est prétendu par un seigneur contre son sujet, il faut une possession immémoriale, ou quarante ans avec un titre, parce que, dit-il, les seigneurs
(1) L. Cùm de in rem vers. 6, M, de usuf. L, 1. £&. lin. de aqu. pluv. arcend, eod. L.si vertis amis. Cod. de pact. L. Litibusde agr. et censit, eod, D D. ad. d. d. L. D. Covarruv. in cap. possessur. part, 2 Z. 4, n, 2. Balb 1, part. 3, part. qu. 10, n. 25. Gonsa. Telles in cap querelam. Extra, de elect, potest, n, 7. ad cap. Ad audientiam, de præscr..n. 3. el ad cap, Pervenit. de sensib. n. 4 Molin de usur, q, 20, n. 20 &. Menoch, lib, 3, præsump. 131. Vasq. contrav. lib. 1, cap, 83 n. 11.
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ont coutume d’extorquer des droits de leurs sujets, et que la présomption qui en résulte ne peut être effarée que par la possession immémoriale, ou par celle de qu. rante ans avec un titre. (1) Il est de la prudence da juge de faire l’application de cette doctrine, suivant les circonstances.
C’est une question fort controversée dans l’école, si le droit de cens ou rente peut se perdre par le défaut de paiement pendant trente ou quarante années. Martin, ancien glossateur, a prétendu que lorsque les cens et redevances ne sont pas dus comme accessoires et dépendants d’un capital, ils forment autant d'obligations, et produisent autant d’actions qu'il y a d'années ; d’où il conclud, qu’on prescrit ceux qui sont échus avant trente ans ; mais que le droit d’en exiger à l'avenir subsiste toujours, parce qu’il ne se forme qu'à l'échéance de chaque terme, et qu’on ne peut.le prescrire avant qu’il soit né. Il fonde son opinion sur le $ 4 de la loi cum notissimi, au code de præsc. 30 vel 40 ann. et plus particulièrement encore sur le $ dernier de la même loi.
Bulgare, son contemporain, a soutenu au contraire qu’après 30 et 40 ans tout étoit prescrit, le droit et les redevances à échoir comme ce qui est échu, à l’exemnple des arrérages qui dépendent d’un capital, et qui ne sont pas dus pour l'avenir, après que le iemps déterminé pour la prescription du capital est écoulé, suivant la loi eos 26, au code de usuris
Jean; autre glossateur, a entrepris de concilier leur opinions, en distinguant les sommes annuelles dues en vertu des contrats, de celles qui sont dues nar des actes de dernière volonté. Elles se prescrivent, dit-il par 30 et 40 ans, quand elles sont dues en vertu d’un contrat, parce que l’action qui résulie du contrat est une, et ne peut être divisée pour subsister à l'avenir, quand elle est éteinte par le pas- 86, (2) Mais comme il y a autant de legs que d'années dans
(1) Covarruv, loc. cit. n. 5, Vasq. loc. cit, u. 33. Molin, loc. cit. Lapeirere, lett. p. n. 57. Henris, t, 2, liv. 4, q. 61. (2) L. Si flichum 16, ? Stipulatio, ff. de verb: oblig.
lesquelles ils doiveut être payés, on peu: acquérir la prescription pour le passé, sans en être quitte pour l'avenir, (1)
Cujas et Duperier réfutent l'opinion de Jean : (2) elle semble, en effet, opposée au $ dernier de la loi cùm nolissimi, qui met ay niveau la prescription des legs annuels, de celles des autres prestations annuelles ; et si quelques loix disent qu’il y a autant de legs que d’années, c'est pour les restreindre à la vie du légataire, et empêcher qu’il ne passent aux héritiers, ce qui ne fait ricn pour la prescription.
Le sentiment de Martin a eu d’abord pius de sectateurs que celui de Bulgare, parce qu’il paroît bien soutenu par le $ der_ier de la loi cüm notissimi, qui porte : in his etiam Promissionious, vel legatis, vel aliis obligationibus, quæ donalionem per singulos annos, vel menses, aut aliquod singulare tempus continent ; tempora memoraturam prescriptionem, non ab exordio talis obligationis, sed initio cnjusque anni. vel mensis, vel alterius singularis temporis, computari manifestum est : d’où l’on conclud que si la prescription ne doit êire comptée que du commencement de chaque année, elle ne court pas pour ce qui n’est pas encore dû.
Mais l’on y répond que les prestations annuelles dépendent toujours d’une obligation contre laquelle on peut prescrire, quand celui envers lequel elle est formée l’a négligée pendant le temps üeterminé pour la prescription des obligations en général ; que la loi ne décidant rien contre la prescriptibilité de cette obligation, il en doit être comme de toutes les autres, qui sont prescriptibles par treate ou quarante ans ; que si elle dit que la prescription de chaque prestation ne commence que du jour du terme, c’est dans la supposition que l'action qui les produit ne sera pas prescrite ; qu’on doit même supposer qu’elle décide la prescriptibilité du droit, et non celle de ia prestation échue, parce
(1) D.Z. Stipulatio. L, Senatus 35, Z. fin. fl. de mort. caus donat. L. Cüm, in annos 11. ff. de ann. legat,
(2) Cujac ad L. cm notissimi, cod. de prœscr. 30 vel 40 ann. et ad L. ) Cu) P
à nobis ff. de ann. legat, Duperier, liv. 4. quest. 27.
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qu’il est à croire que l’empereur a voulu régler ce qui pouvoit souffrir de la difficulté, et non ce qui étoic certain, et qu’il est hors de doute que les prestations-échues ne prescrivent que du jour qu’on peut les exiger ; qu’il faut concilicr les loix cùm notissimi, et eos qui, et qu’on ne peut le taire qu’en supposant que l’une de ces loix le décide ; que dans les cas mêmes auxquels l'échéance de chaque ‘erme donne une nouvelle action, il y a un droit, une action _rincipale qui produit toutes les autres, et qui est prescriptible par 30 ou 40 ans ; enfin, que si la prescription ne pouvoit courir qu'après l'échéance de chaque terme et cpntre chaque prestation, il s’ensuivroit qu'on ne pourroit jamais prescrirece le droit, nême apres un acte de refus et de cortradiction, qui est absurde. ‘
L'opinion de Bulgare, plus simple et plus conforme à l'esprit général des loix en matière de prescription, l’a emporté dans la suite, particulièrement dans les tribunaux de justice. M. d’Argentré dit qu’elle est suivie dans lé royaume : generali observatiône regni Franciæ, una, pro omnibus omnium annorum prœslationibus, præscripsio suflicit ; et hoc jure utimur., (1)
L'usage universel a soumis à la prescription les rentes constituées à prix d'argent, quoique le capital n’en soit pas exigible. Villiers, sur l’art, 1 du * 1, des prescriptions de ia coutume du duché de Bourgogne, dit que le droit de cens foncier se prescrit par trente ans. L’on trouve dans le E'0cès-verbal du projet de réformation de cette coutume, au litre de cens, un arrêt de l'an 1566, qui l’a ainsi jugé : et c’est le sentiment de M. Bégat, dans son traité de censu, reditu, et emphyteusi. On le décide de même au parlement de Dauphiné, (2) au conseil souverain de Brabant, (3) et au sénat Ge Catalogne. (4)
(1) D'Argentr. art. 272, verb. qui n'échéent d’an en an, n, 3. Benris, 4. 1. liv. 4, ch. 6, qu. 92.
(2) Expilli, ch. 24. Chorier, liv. 5, sect. 5. art. 11.
(3) Stokmans, décis, 81. (4) Cancer. var. res. lib, 1, cap. 15, n. 40.
On juge cependant encore au parlement de Toulouse, que le: redevances annuelles qui n’ont point de principal, comme les rent:s viageres, et celles qni sont dues à l’église pour fondations, forment autant de capitaux qu’il y a de termes, et ne se prescrivent que pour l'avenir. (1)
Cette jurisprudence est fixée, dans le comté de Bourgogne, par une ordonnance de l'an 1564, qui porte que toutes rentes 24 redevances annuelles, confesséeset reconnues par écrit, et portant hypothèque, seront prescrités par quarante ans, au cas que le paiement n’en ait été fait par les principaux detteurs, héritiers,ou ténementiers des assignaux. Et ex his cessat apud nos (dit M. Crivel (2) ) quæstio illa antique et perpleza, in qua doctores mirificè variant, an scilicet in hujusmodi præstulionibus onnuîs uniuscujusque anni propria requiratur prescriplio ; el quot sunt anni tot regairantur præscriruiones 30 vel 40 axnorum. L'on jugea au parlement de Bordeaux que le cens foncier, quoique sans directe ne se prescrit pas par la seule cessation du paiement. (3)
L’ordonnance que l’on vient de citer, (ord. de 1554) qui détermine que le droit des redevances annuelles, confessées par écrit et portant hypothèque, ne se prescrit que par quarante ans, règle encare une question fameuse, qui est de savoir si lorsque l’action personnelle est jointe à l’hypothécaire, elle doit durer quarante ans. C’est aussi la disposition de la loi cüm notissimi, et la jurisprudence du royaume, si l’on en excepte les parlements de Toulouse et de Bordeaux.(4}
(1) Dolive, liv. 1, ch. 6. Catelan, liv. 1, ch. 7. Henris et son commentateur tom. 1, liv. 4. ch. 6, qu. 72.
(2) Décis. 124.
(3) Lapeirere, lett. P. n. 55.
(4) Louet et Brodeau, lett. H. som. 2. Henris et son comin. torn. 1, iv. 4, ch. 6, qu. 57. Lapeirere, lett. P. n. 57.
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Des Prescript. p. 499 et s. comprend les rentes avec les heritages pour pouvoir être prescrites, quoiqu'’elles ne consistent point en corps, ni en matiere, où se puisse exercer une possession palpable, il pent y avoir difficulté : car est-ce que l'on veut, jue quand une rente n’est point due, et que néanmoins elle a été erronément payée (1) par dix ans ou
(1) M. Charles Dumoulin ; en son Traité de Usur. quæsl. 18 tient, qu'il ae peut pas prescrire que par trente ans Par exemple, un particulier donne un héritage, et s’en reserve l'usufruit. Depuis il legue une rente sur cet heritage, comme s’il en étoit proprietaire ; il décede, le donataire pave cetts rente pendant dix ans, croyant la devoir : syavoir, si celui qui a reçû, a prescrit cette rente pour la possession de dix an- cortre le donataire, quoiqu'elk\ ne lui soit pas dûe ?
Il est certain que nou. Il fant aiors trenve années. La raison de cela est, que celui qni a legué, n’avoit pas droit de le faire : ainsi le donataire a nayé celte rente sur un faux principe, quoiqu’à la vérité il ne la dût :8, ayant été leguée par celui qui fecit quod non poluil. Or c’est une vction qu’a le donataire pour repzier ce qu'il a payé, qui s’appelle condiclio indebili, qui est personnelle, et qui dure trente ans.
Il en est de même, si je délivre un héritage, croyant y être obligé en vertu d’une vente, d'un échange, ou d’un Kg” ‘est certain que celui auquel j'ai fait cette tradition, ne peut point prescrire contre moi par dix et vingt ans; car j'ai l’action condictio indebili, qui est personnelle, et qui dure trente ans. La Loi 28. Cod. de Pactis, y est précise. C’est le sentiment de Dumoulin, /oco mox cilato.
L'on demande, si la prestation d'une rente faite et continuée par dix ans, oblige à l'avenir sans titre.
Il faut distinguer avec M. Charl.s Dumoulin, Tract. de Usur. quæsl. 20. n. 205 et 206. Si la prestation de cette rente est faite sans l’expression d'aucune cause : par exemple, s’il paroît que Titius ait payé chaque année à Sempronius dix écus ou dix muids de bled, sans faire mention de ce en vertu de quoi il le lui a payé; alors cela n'induit pas, ni ne fait présumer aucune obligation pour l'avenir. La raison est, que la prestation ou un autre acte ne prouve pas l'avenir, si ce n’est quand il paroît par cet acte, que la prestation a été nécessaire par l'expression de ja Cause; et alors après dix années il n’est pas nécessaire de le rapporter, parce qu'on le présume. Mais quand la prestation est faite sans exprimer aucune cause, elle peut avoir été faite par libéralité, par charité, ou en
vingt ans, ‘ine personne qui s’en étoit fait faire un transport imag * par un tiers, et celui à qui elle a été payée en ait acquis le droit et la proprieté par prescription, en sorte qu’on ne la puisse lui contester? Car dira-t'on, Quel pourrait être le sens de la Coutrw. autrement, puisque s'il y avoit une rente veritablement dfe, i! ne fauurait point de prescription ? Je n’estime point qu’il en soit ainsi.
1. Parce que pour avoir payé une chose non dûe, on ne devient pas pour cela débiteur ; autrement il faudroit rayer condictionem indebiti.
2. La prescription ne s’acquiert que d’une chose qui subsiste réellement, contre ‘ne personne qui en prétend la proprieté ; or ici ce serait une prescription sans matière, ou du moins elle serait pour donner l'être à une chose qui ne seroit point vertu d’un titre qui n'obligeoit que pour un tems, et non pour toujours ; et ainsi cette prestation de dix ans n'oblige pas pour toujours, parce qu'elle peut avoir été faite autrement que par un titre nécessaire et perpetuel : en effet la prescription est un titre feint, mais comme un titre peut être pour un tems, et non pas perpetuel, si . cause n’est point exprimée dan les quittances de payement, il est impossible de présumer un titre feir « perpetuel : car dans le doute on suit le moins, suivant la dispositior de Droit, Leg. 9, Digest. 4e Reg. jur. et Leg. 56 Digest. eod. Ainsi cette longue prestation n’établit point un titre potr l'avenir, si ce n'est qu la'prestation ait été faite pendant cent ans: car alors un si long temps vaut un titre perpetuel, comme dit ce Docteur hic, num. 212.
Que si la prestation faite pendant dix ans, fait mention d'une cause, alors il y a prescription, qui fait presumer un titre juste. La Loi Litibus, 20 Cod. de agricolis, y est précise.
Mais comme la prescription est un titre feint et presumé, il faut qu'elle cède à la vérité, si elle est justifiée ; et le débiteur est reçà à prouver qu'il ne doit rien, nonobstant cette prescription ‘est le sentiment de M. d’Argentré sur le titre des Appropriations « le vutume de Bretagne.
Que si la rente a été payée pendant trente :u5, avec expression de cause, alors ie débiteur n’est pas reçu à justifier le contraire; parce que le tems de trente ans ne fait pas seulement présumer un titre, mais il est suffisant pour acquérir un droit nouveau : Dumoulin, {oco mox cilato. M. Duplessis dit la même chose au Chapitre suivant in fine,
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Je tiens donc, que cette disposition de 14 Coutume ne s’entend que quand il y a une rente véritable, soit fonciere, ou constituée ; et que la question est, non point avec le débiteur, qui demeurs d’accord. qu'il la doit, mais entre deux personnes, sçavoir à qui elle appartient ; comme si appartenant originairement à Jacques, elle a été vendue par Jean à un tiers, qui en a joui sous ce titre; et si cette question est fort insolite, c’est que la possession de cette prescription est fort difficile à prouver, si ce n’est quand les quittances sont laissées en minute chez le notaire, ce qui arrive rarement; car j'estime que la preuve par témoins n’en pourroit être reçue Comme dans la prescription des heritages.
Au reste, dans ces deux prescriptions, je tiens que la pussession ayant commencé par la mauvaise foi du prédécesseur, et la borne foi se trouvant tout entire de la part de son heritier, ce dernier pourra prescrire, ayant joui dans cette bonne foi ls temps entier, sans compter celui de son pridecesseur, ce vice de mauvaise foi n’étant point réel, mais personnel et individuel,
3 Baudry-Lavantinerie, 1688. Le délai de la prescription
Prescrip., p. 961a 969. des imeubies est considérablement abrégé au pro£t du possesseur qui a Juste titre et bonne foi. Sa situation en effet est alors particulièrement intéressante, parce qu’il a cru devenir propriétaire et que son erreur a été invincible, L'art, 2265 dit à ce sujet : ‘* Celui qui acquiert de “ bonne foi et par jusie titre un immeuble, en prescrit la pro- “ priélé par dix ans, si le véritable Propriétaire habit: dans le “ ressort de la cour royale dans l'étendue de laquelle l'immeuble “est situé; et par vingt ans, s’il est domicilié hors dudit “ressort.”
La prescription qui va nous occuper est quelque‘ois appelée décennale. La loi l'appelle Prescripiion de dix ET vingt ans.
Il serait plus exact de dire, comme on le fait généralement dans la doctriue, prescription de dix à vingt ans; Car, ainsi qu’on le verra plus loiu, cette prescription peut s’accomplir,
soit par dix ans, soit par vingt ans, soit par un délai variant à l'infini entre ces deux limites extrêmes.
1689. ProGRAMME.—A quels biens s'applique la prescription de dix à vingt ans? Quelles sont les conditions requises
7: tette prescription ? Quelle est la durée du délai par I 41 elle s’accomplit ? Enfin quels sont ses effets ? Telies
nt les questions à examiner; nous en ferons l'objet d’autant de paragraphes,
$ L À quels biens s'applique la prescription de dix, à vingt ans. 1690. La prescription trentenaire forme le droit commun; par conséquent les textes qui l’organisent sont de stricte interprétation. Or la loi dit : “ Celui qui acquiert de ““ bonne foi et par juste titre un immeuble”. La prescription dont il s’agit ne peut donc s’appliquer qu’à un immeuble déterminé : ce qui exclut la possibilité de cette prescription pour les meubles et pour les universalités comprenant des immeubles.
Pour les meubles, de quelque nature qu’ils soient. Proposition qui n'offre d intérêt qu'en ce qui concerne les meubles incorporels, et les meubles quelconques dépendants d’une universalité; car, en ce qui regarde les meubles corporels envisagés cumme objets particuliers, le possesseur, qui a juste titre et bonne foi peut invoquer une disposition bien autrement avantageuse que celle qui organise le prescription de dix à vingt ans : la règle En fait de meubles la possession vaut titre, qui lui permet de se dire immédiatemeiit propriétaire, sans qu'il soit nécessaire que sa possession se soit prolongée pendant un certain Lemps.
Pour les universalités comprenant des immeublés. Ainsi je vous vends une succession immobilière, à laquelle vous me croyez appelé et qui ne m'appartient pas. Bien que vous ayez juste titre et bonne foi, vous ne pourrez pas prescrire par dix à vingt ans les immeubles dépendants de cette succession, mais seulement par trente ans,
L'usufruit d’un bien immobilier est un immeuble (art. 526) ; il est donc susceptible d’être acquis par la prescription de dix à vingt ans (t, 1, n° 1310). Même solution pour les droits d'usage et d'habitation portant sur un immeuble,
$ IL. Conditions requises pour la prescription de dix à vingt ans.—1691. Outre la possession, qui doit ici comme ailleurs
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réunir les caractères définis par l’art, 2229, la loi exige pour la prescription de dix à vingt ans deux conditions spéciales, le juste titre et la bonne foi (art, 2265).
Juste litre, justa causa
1191. Le mot titre désigne ici la cause de la possession c'est à-dire le fait juridique, par exemple la vente, servant de base à la possession, et non l'écrit, instrumentum, qui constate ce fait juridique. En un mot, c’est du titre d’acquisition qu'il s’agit,
Le titre doit être juste, secundus jus. I] présente ce caractère, lorsqu'il est par sa nature même translatif de propriété, ad transferendum dominium idoneus; de sorte que, si celui dont le titre émane eût été propriétaire et capable d’aliéner, la propriété aurait été transmise à l'acquéreur, et il n’aurait pas besoin d’invequer aujourd’hui la prescription.
Le juste titre le plus usuel est la vente. L'échange, la dation en paiement, la donation, le Jegs sont aussi des justes titres ; mais non le bail, le prêt, le dépôt et tous autres con. trats non translatifs de propriété par leur nature.
Le titre d’héritier n’est pas un juste titre. L’héritier a tous les droits de son auteur, mais n’en a pas davantage; il acquiert donc la possession telle que l'avait le défunt, avec ses qualités et ses vices. Au point de vue du droit, la personne de l’héritier ne se distingue pas de celle du défunt 4 si donc Je défunt possédait sans titre, l'héritier continuera de posséder dans les mêmes conditions, et par conséquent il ne pourra pas prescrire par dix à vingt ans.
Le partage, qui déclare la propriété sans la transférer, ne rentre pas dans la définition que nous avons donnée du juste litre. Mais le fait juridique, qui a donné naissance à l’indivision, peut constituer un juste titre. Tel est le cas où le gérant d’une société achète un immeuble pour le compte de la société : si le vendeur n’est pas propriétaire, la vente constuera un juste titre, et l'associé, dans le lot duquel l’immeuble sera mis plus tard par le partage, pourra l’invoquer comme base de la prescription de dix à vingt ans.
La cour de cassation a fait une application fort intéressante de ces principes dans l’espèce suivante. Un père. possesseur de mauvaise foi d'un immeuble, l'avait donné en avancement d’hoirie à son fils, lequel l'avait reçu de bonne foi; après la mort du donateur, l'enfant rapporta l'immeuble à la succession [..ernelle, et cet immeuble fut mis dans son lot par le partage; c’est alurs que le propriétaire intenta l’action en revendication ; l’enfant, qui était en possession depuis plus de dix ans, cpposa la prescription décennale. Elait-il dans son droit ? La cour de cassation a résolu la question négativement. Il est vrai que le possesseur actuel de l’immeuble l’avait reçu à titre de donation, et la donation est un juste titre ; mais la donation avait été résolue par l’eflet du rapport, et par suite rétroactivement anéantie. Que restait-il donc? C'est que l'enfant détenait l'immeuble en qualité d’héritier, et en vertu du partage qui l’avait mis dans son lot ; or le titre d’héritier et le partage, nous venons de le dire, ne sont pas des justes titres ; donc il ne pouvait pas invoquer la prescription déceunale, qui suppose nécessairement un juste titre.
Les jugements ne constituent pas non plus en règle générale des justes titres ; car ils sont déclaratifs, et non translatifs de droits. Il y a exception cependant pour les jugements d’adjudication, du moins pour ceux qui transfèrent la propriété.
Celui qui possède au delà de son titre doit être considéré comme sans titre pour tout ce qui n’est pas compris dans son titre. Ainsi j'achète un domaine; pendant le temps requis par l’art, 2265, je possède, outre les terres dépendantes de ce domaine, des terres voisines, que je crois comprises dans mon acquisition; je ne pourrai pas opposer la prescription décennale au propriétaire de ces terres, parce que je les ai possédées sens titre.
1693 Aux termes de l’art, 2267 : “ Le titre nul par défaut “ de forme, ne peut servir de base à la prescription de dix à vingt ans.” Il y a des actes juridiques dont la validité, disons mieux, l'existence, est subordonnée à des conditions de forme, forma dat esse rei ; on les appelle solenneis. Telle est la donation. Faits en toute autre forme que celle prescrite par la loi, ces actes n’ont pas d'existence juridique ; il est donc tout simple qu’ils ne puissent pas servir de bass à la prescription de dix à vingt ans, car cette prescription exige un titre.
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Cs que la loi dit des actes inexistants pour défaut de forme doit être appliqué, à notre avis, à tous les actes inexistants Pour une cause quelconque. La raison est toujours la même : il faut un titre pour prescrire pa” dix à vingt ans, et celui qui n’a qu'un titre inexistant n’a pas de titre. Ainsi une donation, entachée de substitution prohibée, ne peut
pas former un juste titre pour la prescription décennale, Cpr. t. II, n°
Mais nous croyons qu'il ne faut pas étendrt la disposition de l’art. 2267 aux titres simplement nuls ou annulables, la nullité résultât.elle d’un vice de forme,comme il arriverait par exemple à l'égard d'une vente faite pour le compte d’un mineur sans l’accomplisssment des formalités. Le tiers, auquel serait opposée la prescription fondée sur un titre de cette nature, ne serait pas recevable à contester à ce point de vue l'eff. cacité du titre en demandant à en faire prononcer la nullité,
1694. Le titre soumis à une condition résolutoire forme un juste titre ; mais il cesse d’avoir ce caractère à dater du jour r”, la condition résolutoire s’est réalisée; car alors le titre est censé n'avoir jamais existé.
C’est l'inverse pour le titre dont l'invérse est subordonnée à une condition suspeusive ; il ne peut être invoqué pour la prescription de dix à vingt ans qu'à partir de la réalisation de la condition.
1695. Dans les cas où le titre d'acquisition du possesseur est soumis à la tracscription, l'accomplissement de cette for. malité n’est pas nécessaire pour qu’il puisse prescrire la propriété par dix à vingt ans. Le propriétaire, auquel cette prescription est opposée, ne peut donc pas se prévaloir du défaut de transcription. Il en est autrement pour la prescription de l’hypothèque. Voyez art, 2180 in fine.
1696. Preuve DU JUSTE TrTRE.—Le possesseur, qui invoq la prescription €, dix à vingt ans, est admis à prouver, d'après les règles du droit commun, l’exister -2 du titre qu'il invoque à l'appui de cette prescription, Par exemple, s’il s'agit d'une vente, il pourra en faire la preuve par un acte sous seing privé. Mais, bien entendu, un acte de cette nature ne serait Opposab.: au propriétaire qu’à dater du jour
où il : acquis date certaine par l’un des moyens indiqués en l’art. 1328,
DE LORINIER, Bis, vou. 20, 27
M8 TARTICLE 2252.)
2. De la bonne foi.—1®97. La »onne foi consiste ici dans a ligitime croyance du possesseur que son titre l’a rendu propriétaire, fusta opinio quæsili domini ; or il a cette croyance légitime, par cela seul qu’il a pensé traiter avec le véritabie propriétaire. Ainri j'achète un immeuble de quelqu'un que je crois propriétaire et qui ne l’est pas, a non domine quem sominu”1 esse credideram. J'ai la bonne foi requise par l’art. 2265 pour la prescription de dix à vingt ans.
Cette condition suffit, à notre avis : il n’est pas nécessaire en outre, comme le veulent quelques auteurs, que le possesseur ait cru son titre à l'abri de toute attaque de la part de celui-là même dont il émane. Ainsi j'achète d'une femme mariée non autorisée un immeuble qui ne lui appartient pas. Il ya donc deux vices dans mon titre d'acquisition : lé premier, qui est le plus grave, consistant dans l'absence du droit de propriété chez l’aliénateur , le deuxième résultant de son incapacité. J'ai eu connaissance, on le suppose, de ce dernier vice lors de mon acquisilion ; je savais parfaitement alors que je traitais avec une femme mariée non autorisée ; mais j'ai ignoré le premier, j'ai cru la femme propriétaire de l'immeuble qu’elle me vendait. Je suis de bonne foi dans le sens de l’art, 2265, et par suite je puis prescrire par dix à vingt ans. En un mot, il suffit que, lors de son acquisition, le possesseur ait cru le titre de son auteur inattaquable ; il n’est pas nécess: ‘’e en outre qu'il ait cru son propre titre inattaquable également, En effet le vice, que l’usucapion doit ici purger, est celui résultart du défaut de propriété chez l’auteur du tire ; c’est donc ce vice que le possesseur doit avoir ignoré pour jouir de la favsur d'une prescription ahrégée. Qu'importe que son titre présentât d’autres vices et qu'il les ait connus, puisque la prescription qu'il invoque n’a pas pour objet de ’es réparer ?
1698. PREUVE DE LA BONNE FOI.—Aux termes de l’art. 2218: &“ La bonne foi est toujours présumée, et c'est à celui qui allègue & La mauvaise foi à la prouver ”
Comment se fera la preuve de la mauvaise foi ? D’après les règles du droit commun, puisque la loi n’y a pas dérogé ; or elles autorisent ici l'usage de la preuve testimoniale ; car il a été impossible à celui qui allègue la mauvaise foi de sen procurer une preuve écrite (arg. art. 1348). Par cela même, les présomptions seront également admissibles (arg.
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1699. À QUEL MOMENT DOIT EXSTER LA BONNE FOI.— “ J} suf- “‘ fit que la bonne foi est existé au moment de Pacquisition ”, dit l’art. 2269, Si donc la bonne foi du possesseur vient à cerser, Ce qui arrive s’il apprend que son auteur wétait pas propriétaire et n’a pu par suite lui transmettre la propriété, il conservera néanmoins le droit de prescrire par dix à vingt ans ; Mmala fides superveniens usucapionem non impedit, La découverte, que fait le possesseur après son acquisition du vice de son titre, estun accident, qui ne doit pas influer sur la durée de la prescription. C'était la règle admise dans nos anciens pays de droit écrit, qui l'avait empruntée au droit romain, En pays de coutume, on suivait les inspirations d’une morale plus sévère; on exigeait que la bonne foi du possesseur eût persisté pendant toute la durée de sa possession, pour qu’il pût prescrire par dix à vingt ans.
Ainsi donc, il faut et il suffit que la bonne foi ait existé au moment de lacquisition. Entendez : au moment où le possesseur aurait acquis la propriéié, si son auteur eût été propriétaire,
Par conséquent, si le juste titre consiste dans un acte entre vifs, tel que vente, échange, donation, la bonne foi devra exister au moment où le contrat est devenu parfait par le consentement des parties, exprimé,
s'il y a lieu, dans les formes prescrites par la loi ; c’est en effet en ce moment que la translation de la propriété s’ôpère quand elle est possible, l'aliénateur étant propriétaire, A "g. art. 711, 938, 1138 et 583,
Au contraire, si le juste titre est une donation testamentaire, la vuune foi du iégataire devra exister au moment de la mort du testateur (du moins en supposant un legs pur et simple) ; car c'est à cet instant que la translation de la propriété s’accomplit au profit du légataire, quarid le testateur est propriétaire (arg. art, 711 et 1014). Nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de prendre en considération, comme le font quelques auteurs, l'époque de l'acceptation du legs ; le légataire devient propriétaire indépendamment de cette acceptation, qui ne fait que ren-
dre irrévocable la translation de propriété, opérée en vertu des seules dispositions de la loi,
1700. Osservarion.-Dans notre ancien droit, le jrete titre n'étais requis pour la prescription de dix à vingt ans qüe comme un élément, une qualité, si l’on peut ainsi dire, dé la
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bonne foi. Il ne suZsait pas, disait-on, que le possesseur ait cru devenir propriétaire, il faut qu’il zit eu juste sujet de le croire, il faut que l'erreur ans laquelle il est tombé soit excusable, invincible même, et cette condition ne se.trouve réalisée que lorsque la croyance du possesseur, sa bonne foi est basée -ur un juste titre.
On avait été ainsi conduit à admettre que le titre putatif pouvait, suivant les circonstances, équivaloir à un titre réel. Le titre putatif est celui qui n’existe que dans la pensée du possesseur : il croit avoir un titre, et il n’en a pas en réalité, On peut citer comme exemple un legs contenu dans un testament révoqué par un codicille, dont l'existence, ignorée du possesseur, n’a été découverte qu’un certain temps après la mort du testateur.
Cette théorie du titre putatif n’est plus admissible sous l'empire du cbde civil, qui exige le juste titre comme une condition distincte de la bonne foi. Argument des mots “ de bonne foi et par juste titre ” de l’art, 2265. En un mot, notre loi n’exige pas seulement la bonne foi soutenue par un juste titre, elle exige davantage : la bonne foi, plus un juste titre. Un simulacre de titre ne peut donc suffire : ce qui exclut le titre putatif, qui est un titre fictif,
$ III. Durée du délai de la prescription de dix à vingt ans. —1701. La loi dit que la prescription s'accomplit “ par dix ans, si le véritable propriétaire habite daus le ressort de la Cour royale dans l'étendue de laquelle l'immeuble est situé ; et par vingt ans, s’il est domicilié hors du dit ressort ”.
Ainsi donc il faut considérer, d'une part la situation de l'immeuble à prescrire, et de l’autre la résidence du vrai propriélaire. La prescription s’accomplira par dix ans si le véritable propriétaire habite daus le ressort de la cour d’appel de la situation de l’immeuble, par vingt ans s’il habite en dehors äu dit ressort. Dans le premier cas, on dit que la prescription court entre présents, dans le deuxième entre absents.
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I! en était autrement en droit romain et dans notre ancien droit français. On considérait, pour terminer la durée du délai de la prescription, d’une part le domicile du possesseur, et d'autre p-rt le domicile du propriétaire de l'immeuble : Ja prescription courait entre présénts s’il demeuraient l’un et l’autre dans le même zone (dans la même province d’après le droit romain, dins le méme bailliage d’après notre ancien droit français) entre absents dans le cas contraire. Nous pouvons remarquer en passant que les expressions entre présents, entre absents étaient exactes dans ce système ; elles ont cessé de l'être, et la doctrine les a conservées néanmoins, dans le système du code civil, qui envisage la situation du propriétaire par rapoort à l'immeuble que l’on prescrit contre lui et non par rapport à celui au profit duquel la preser. Jtion court, substituant ainsi à une relation entre les personnes qui sont en jeu dans la prescription une relation entre l'une d’elles et la chose à prescrire, entre le propriétaire et la propriété,
Il reste à dire pourquoi le législateur s’est écarté de la tradition qu'il suit ordinairement. L’orateur du gouvernement va nous l'expliquer : “ Le but q=e l’on se propose est de donner à celui qui »ossèdo une plus grande faveur en raison de la négligence, du propriétaire, et cette faute est regardée comme plus grande s’il est présent. Mais ceux qui ne se sont at. tachés qu’à la jrésence du propriétaire et du possesseur dans un même lieu ou dansun lieu voisin n’ont pas songé que les actes nossessoires se font sur l’héritage même. C'est donc par la distance à laquelle le propriétaire se trouve de l'héritage qu’il est plus ou moins à portée de se maintenir en possession ; il ne saurait le plus souvent retires aucune instruction du voisinage du nouveau possesseur. Ces lois ont été faites dans des temps où l’usage le plus général était que chacun vécût auprès de ses proprié. tés Cette règle a dû changer avec nos mœurs, et le vœu de la loi sera remplien ne regardant le véritable propriétaire comme présent que lorsqu'il habitera dans le ressort du tribunal ou l'immeuble est situé ”,
1702, Nous avons souligné, dans la * +rnière phrase que nous venons de transcrire, le mot habitera. II prouve en effet que, Gans la pensée de l’orateur du gouvernement, c’est à la résidence du propriétaire, et non à son domicile, qu’il faut avoir égard pour résoudre la question de savoir si la prescription court entre présents ou entre absents. * La tra= dition d’ailleurs est en ce sens. Pothier dit au n° 102 de son traité De la prescription : “ Pour que le temps de la prescription soit censé courir entre présents, il suffit que tant le
possesseur qui prescrit que le propriétaire contre qui on prescrit aient leur domicile de fait et de résidence dans le même baïlliage, si l'un ou l'autre n’y avait pas sa demeure actuelle ”.
Ceite double autorité suffit, à notre avis, pour trancher le doute résultant des expressions indécises de l’art. 2265, qui paraît s'attacher d'abord à la résidence du véritable propriétaire (argument du mot habite) et ensuite à son domicile (argument des mots est domicilié) pour résoudre la question de savoir si la prescription doit s’'accomplir par dix ou vingt années. Evidemment le législateur a pris ici le mot domicile dans le sens que lui donnait Pothier : domicile de fait et de résidence. Quelques auteurs ont soutenu cependant qu’il fallait s'attacher au domicile réel.
1703. L'art. 2266 résout en fort mauvais termes une question qu'il était utile de prévoir. Le véritable propriétaire a résidé successivement dans le réssort de la cour d'appel de la situation de l'immeuble et en dehors dudit ressort ; en un mot, il a été présent pendant un certain temps, absent pendant le reste du temps. Ou appliquera distributivement, pour fixer la durée du temps nécessaire à la prescription. les règles de la présence et celle de l’absence. Or, d’après le système de la loi, il faut deux années d'absence pour équivaloir à une année de présence, puisque la prescription s’accomplit par vingt ans contre un propriétaire absent et par dix ans seulement contre un propriétaire présent. Donc, pour compléter une prescription commencée entre présents, il faudra ajouter au temps écoulé un nombre d'années d’absence double de celui qui restait à courir pour parfaire la prescription de dix ans ; et réciproquement, pour compléter uue prescription commencée entre absents, il suffira d’ajouter au temps écoulé un nombre d'années de présence égal à la moitié de celui qui restait à courir pour parfaire la prescription de vingt ans.
En ä’autres termes, la prescription sera accomplie, lorsqu’il se sera écoulé un nombre d'années égal à 10, en compe
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tent les années de présence pour 1 et les années d’absence pour 4; ou, ce qui revient au même, la prescription sera accomplie, lorsqu'il se sera écoulé un délai égal à vingt ans, en comptant chaue année d'absence pour une unité ét chaque année de présence pour deux unités.
Ainsi je possède un immeuble avec juste titre et bonne foi ; pendant les huit premières années, le propriétaire a résidé d’une manière continue dans le ressort de la cour d'appel où l’immeuble est situé, par conséquent la prescription a couru entre présents ; à dater de ce moment, le propriétaire change de résidence, il va habiter dans le ressort d'une autre cour d'appel, la prescription court donc désormais entre absents, Après combien de temps la prescription sera-t-elle accomplie à mon profit? Au bout de quatre années ; il faut en effet quatre années d'absence pour équivaloir aux deux années de présence,qui restent à courir pour parfaire la prescription de dix ans, Dans notre espèce, il aura fallu douze ans au total (8 + 4) pour parfaire la prescription.
$ IV. Effets de la prescription de dix à vingt ans.—1704.—La prescription de dix à vingt aus fait acquérir au possesseur la propriété de l'immeuble auquel elle s’aplique (argument de ces mots de l’art. 2265 : en prescrit la propriété). Celui au profit duquel cette prescription s’est accomplie peut donc, non seulement s’en prévaloir comme d’un moyen ue défense, ou exception péremptoire, pour repousser l’action en revendication du propriétaire, mais aussi l’iavoquer pour triompher dans une action en revendication contre un tiers possesseur.
On pourrait être tenté de croire, en comparant l’art, 2262 avec l'art. 2265, que la prescription de trente ans ne produit pas un effet aussi puissant, qu’elle fournit seulement un moyen de défense, une exception contre l’action en revendication du propriétaire, mais non un moyen d'attaque, une ac" pour réclamer le bien contre un tiers détenteur qui le possède. Telle n’a certainement pas été la pensée du légis-
lateur. Il a toujours été admis dans notre ancien droit que la prescription trentenaire faisait acquérir la propriété, et rien ne permet de supposer que notre législateur ait voulu s'écarter de cette tradition. Bien au contraire, le léger doute, que l’art. 262 pourrait permettre de consevoir à ce sujet, est levé par les art. 712 et 2219, qui nous présentent dans les termes les plus généraux la prescription comme un moyen d'acquérir la propriété, sans distinguer entre la prescription trentenaire et la prescription décennale. L'amhiguité, que présente l’art. 2262 tient à ce que ce texte a voulu comprendre dans une même formule la prescription acqrisitive et la prescription libératoire.
1705. Nous nous sommes expliqué ailleurs sur deux questions importantes que beaucoup d'auteurs traitent ici : — 40 Peut-on acquérir par la prescription de dix à vingt ans une servitude continue et apparente ?—% La prescription le dix à vingt ans at-elle pour résult: *’ franchir l'immeuble auquel el!e s'applique des servituues dont il était 3revé, lorsque ledit immeuble a été acquis et possédé comme lib,e de toutes chrrges ? Voyez sur le premier point t, I, n° 1565, «ur le deuxième, t I n° 1578.
2258. Il suffit que la! 2253. It is sufficient bonne foi des tiers-acqué.|that the good faith or sub. reurs ait existé lors de/sequent purchasers existl’acquisition, quand mêmeled at the time of the leur possession utile n’au-| purchase, even when their rait commencé que depuis. | effective possession only
commenced later.
La même règle est ob-| The same rule is observée à l’égard de chaque served with regard to précédent acquéreur dont every preceding purchaser ils joignent :1 possession | whose possession is added à la leur pour la prescrip-|to theirs jor this prestion de la présente action. |cription.
oit que iété, et , voulu y léger rà ce sentent me un a pres- ’ambivoulu acqr'i-
« ques- :— 10 1s une «le dix ie au- , lorsbe de 5, «ur
cient r subxist- * the their only
y ob- 1 to iaser ided
pres-
[ARTICLE 2253.] * C. N. 2269. Bu suffit que la bonne foi ait existé au mo-
ent de l'acquisition.
*2 Aubry et Rau, $ 218, Des conditi-ns spécialement re. ‘ri D. 375 à 388, ses pour l’usucapion par dix à vint ans. et des effel: qui sont attachés à son accomplissement.
A. Les conditions spécialement requises pour l’usucapion par dix à vingt «ns sont : un juste titre d'acquisition ; et la bonne foi de l'acquéreur. Art, 2265.
1° On appelle juste titre, un titre qui, considéré en soi, c’est-à-dire abstraction faite du point de savoir s’il émane du véritable propriétaire et d’une personne capable d’aliéner, est propre à conférer un droit de propriété. En d’autres termes, tout titre qui a pour objet de traasmettre un droit de nropriété, forme un juste titre, lorsqu'il est légalement au! prisé quant à son genre, et qu’il est revêtu des solennités exigées pour sa validité d’après s. nature même, et sans égard à la condition de la personne dont il émane :
Ainsi la vente, l'échange, la dation en paiement constituent des juste titres. Il en est de même de la donation et du legs, à supposer, bien entendu, que les actes qui les renferment soient revêtus des formes exigées par la loi. Il en est encore ainsi des jugements d’adjudication emportant translation de propriété (2).
De la définition ci-dessus donnée, il résulte en sens inverse, qu’on ne saurait considérer comme des justes titres :
(1) Le mot j'aste s'entend exclusivement de la réunion de ces conditions légales, et n’s. aucun trait à la légitimité de la transmission de ropriété, au point de vue de la question de savoir si la persunne dont émane le titre, était ou non propriétaire de l'immeuble par elle aliéné. C'est précisément, en effet, le vice résultant de l'absence de tot droit de pi opriélé dans l’auteur de le transmission, que l’usucapion à pour objet de couvrir. Ainsi, une vente consentie a non domino forme un juste titre. pourvu que le vendeur ait disposé de l'immeuble vendu comme d’une chose à lui appartenante. Troplong, II, 873. Vazeille, 11, 465. Zachariæ, 8 217, texte et note 9,
(2) Cpr. 4 209, texte, lett. À, n. %, et notes 36 à 39.
a. Les conventions qui, tel qu'a bail, n’ont pas pour objet Ge transférer un droit de propriété.
b. Celles qui ne sont que déclaratives et non translatives de propriété, c’est-à-dire J£s \ransactions (1 et les ‘partages (2); et par identité de raison, les jugements qui, sur
(1) Ge serait à tort qu'on invoquerait, en sens contraire, la loi 29, D. de usurg el usue. (41, 2),et la loi 8, C. de usuc. pro empt. vel trans. (7, 26). En droit romain, pas plus qu’en Droit français, la transaction ne constituait, nécessairement et par elle-même, un juste titre. Elle ne prenait ce caractère que lorsqu'elle créait en faveur de l’une des parties une nouvelle cause de possession, et c'est à des cas de ce genre que s'appliquent les dispositions des lois précitées. Voy. Sell. Rômische Lehre der dinglichen Rechie, 4 42. Dans cette supposition, la transaction devrait encore aujouru nui être considérée comme un juste titre. C'est ce qui aurait lieu si, conme condition d’une transaction, l’une des parties avait cédé à l’autre un * ymeu*'; qui ne fcrmait pas l’objet du différend. Cpr. & 209, tte, lett. B, notes 50 à 52; 3 420, texte et notes 13 à 16; Troplong, 11, 882 ; Marcadé, sur les art. 2265 à 2268 ; Civ. cass., 14 mars 1809, Sir., 10, 1, 94.
(2) Cpr. 3 209, texte, leut., B, n. 1, notes 47 à 49. Le partage, ayant uniquement pour objet de faire cesser l’indivision, suppose essentiellement une acquisition antérieure, faite par les *"nsrtagants eux-mêmes ou par leur auteur, et ne constitue pas dès lors un titre spécial et distinot d'acquisition. Que si des héritiers avaient partagé ou licité entre eux un immeuble 4..'ils croyaient erronément dépendre de la succession, le partage se ratlacherait à un titre putat: que les copartegeanis n’ont pu, par leur fait, transformer en un titre réel d'acquisition. Delvincourt, II, p. 655. Troplong, II, 886. Du:anton, XXI, 370. Marcadé, loc. sit. Demolombe, XVII, 324. Zachariæ, 8 217, note 7. Colmar, 9 février 1848, Sir., 50, 1, 513.— La proposition émise au texte ne s'appliquerait cependant pas au partage d’ascendant fait par donation entre vifs. Un pareil acte, considéré au point de vue, non de la répartition, mais de la transmission ies biens qui en forment l’objet, constitue le titre p-0 donato. D'un autre La, les descendanis entre lesquels un ascendant a partagé, par donation entre vifs, la totalité même de ses biens présents, n'étant cependant que des successeurs à titre particulier, rien re s'oppose à ce qu'une possession utile pour l’usucapion par dix à vingt ans ne commence dans leur personne. Cpr. $ 733, «exte n. 1. Bourges, 25 janvier 1856, Sir., 59, 1, 921. Voy. en sens contraire: Orléans, 12 juillet 1860, Sir., 60, 2, 558,
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une demande en revendication, ordonnent le délaissement de l'immeuble revendiqué (1), ainsi que les jugements d'adjudication qui ne sont pas translatifs de propriété (2).
e. Les dispositions qui, telles que les donations à cause de mort et les substitutions, sont prohibées à raison de leur
nature même, et frappées pa ce motif d’une nullité absolue (3)
(1) L’argument qu'on a voilu tirer, à :'appui de l'opinion contraire, de la théorie du contrat judiciaire, nous semble dénué de fondement. En formant ce contrat sur ane action en revendication, les parti: reconnaissent au juge que le pouvoir de déclarer les droirs du ver: 5le propriétaire, et ne l’autorisent nullement à transférer c:s Aroits à cclui auquel ils n’appartiendraient pas. L'engagement que les parties prennent de se soumettre à la décision du juge, emrorte, de la part de c. * qui doit succomber, non point abandon éventuel d’un droit de propriété existant à son profit, mais simplement renonciation à faire valoir des prétensions qui désormais n'auront plus aucune apparence de réalité, quia res judicaia pro verilate habelur. Troplong If, 8838. Duanton, XXI, 374. Marcadé, loc. cit. Zachariæ, & 217, note 7. Voy.en sens contraire : Rauter, Cours de procédure civile, 3 59, note b. Cpr. aussi: Civ. rej. 21 février 1827, Sir., 27. 1, 450; Civ. cass., 14 juillet 1835, Sir,, 35, 1, 754, Les motifs de ces deux arrêts semblent condaraner l'opinion émise au texte ; mais il importe de remarquer qu'ils. sont ;. ervenus dans des espèces où il s'agissait de sentences arbitraies rendues avant le Code Napoléon, et où la prescription, cemmencée sous l'empire des lois anciennes, devait être réglée cenfo. .nément à ces lois. Art. 2281. Or, on admettait assez généralement, dans notre ancienne jurisprudence, que le titre n’étoit exigé que comme élément de la bonne foi, et que la jusla opimo dominii quæzili pouvait suffire, même en l’absence d’un véritable titre d'acquisition pour fonder l’usucapion par dix à vingt ans. Dans ce système, on "ompreu: qu'un jugement ordonnant le delaissement d'un immeuble ai: $té considéré comme formant, pour celui qui l'avait obte 1u, une juste cause de se croire propriétaire de cet immeuble. A ce point de vue, les deux arrêts ci-dessus cités peuvent donc, jusqu’à certain point, se justifier; mais la docirine qu’ils ont appliquée, n’est pas compatible avec les dispositions de l’art, 2265 du Code Napoléon, et ne saurait plus dès lors être suivie aujourd’hui. Crr. texte et note 20 infra. Nous ajouterons que, même en Droit romain, la question de savoir si un jugement rendu sur une action en rever sication constitue un juste titre, pour le demandeur au profit duqvei il a été rendu, est fortément controveraée, el
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d. Enfin, les donations et les legs renfermés dans des actes ou des testaments non revêtus des formes requises pour leur validité. Art. 2267.
La confirmation ou l'exécution volontaire de pareils legs ou donations par les héritiers du testateur ou donateur, ne leur conférerait pas, même pour l'avenir seulement, Le caractère de justes titres, et ne priverait pas le véritable propriétaire du droit d’exciper de la nullité dont ils se trouvent toujours viciés à son égard, pour repousser l’usucapion par iix à vingt ans invoquée contre lui (4)).
Au contraire, un acte de sa nature translatif de propriété est un juste titre, encore qu’il se trouve entaché d’une cause de rescision ou de nullité relative (5), peu importe que cette
que la négative, soutenue entre autres par Sell (op. cit., 3 53), se fonde sur des raisons dent il est diffice de méconnaître le force.
{2) Cpr. texte et note 2 supra ; ? 209, jett, À, n. 2, notes 40 et 41,
(3) Arg. art. 2267. Si une simpl” nullité de forme fait obstacl à ce que is titre qui en est entaché, puisse servir de base à l’usucapion par dix à vingt ans, il doit, à plus forte raison, en être de rnême des nullités intrinsèques absolues, Troplong, Il, 905. Marcadé, art. cil., n. 3, Voy. aussi : Grenoble, 22 avril 1864, Sir., 64, 2, 247,
(4) Les nullités de forme dont «3 trouve entaché un testament ou une donation, sont des nul'ités absoiues, qui peuvent être invoquées par tous les intéressés. Le véritable propriétaire de l’objet donné ou légué est donc admis à s'en prévaioir, bien que les héritiers du donateur ou du testateur aient renoncé à les proposer, en confirmant expressément ou tacitement la donation ou le testament. C’est évidemment dans ce sens qu'est co1çu l’art, 2267, qui suppose que le titre nul a été exécuté, c'est. à-dire tacitement confirmé. et qui malgré cela l rejtte, comme impropre à fonder l'usucapion, Delvincourt, IE, p. 652. Duranton, XXI, 379 et 380. Voy. en sens contraire: Vazeille, II, 484: Tropiong, I, 901; Zachariæ, ? 217, texte et note 13.
(5) Cette opinion est généralement admise; il n’y a ‘e controverse que sur le point de savoir si la connaissance de pareils vices doit, au point de vue de l’usucapioa, faire considérer l'acquéreur comme étant de mauvaise “oi. Cpr. texte n. 2 et note 24 infra, Delvincourt, IF, p. 655. Toullier, VIX, 605, Durauton, XXI, 383 et 385, Troplong, !I, 902 et
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nullité soit de fond ou de forme (1) Le tiers au préjudice duquel s’est accomplie une usucapion fondée sur un titre de
cette espèce, ue peut pour la repousser, contester de son chef l'efficacité de ce titre (2).
Le titre subordonné à une condition suspensive, ne devient efficace pour l’usucapion qu’à dater de l'évènement de la condition (3). Mais le titre soumis à une condition résolutoire, est dès son origine utile pour l’usucapion (4).
suiv. De Fréminville, De La minorilé, 1, 364. Marcadé, loc. sit. Zachariæ, 4 217, note 10, Voy. cep. Vazeille, II, 480 à 483, Cet auteur, dans les
explications qu’il donne, ne sépare pas la question du juste titre et celle de la bonne foi.
(1) Quoique les nuilités de forme soient en général des nullités absolues, il en est autrement de celles qui, attachées à l’inobservation de formalités spécialement prescrites dans l'intérêt de certaines personnes, par exemple, des mineurs et des interdits, ne peuvent être proposées que par ces personnes. De pareilles nullités, par cela même, qu'e.es ne sont que l'elatives, ne tombent pas sous l'application de l’ar! 2267, et n’enlèvent pas au titre qui en est entaché, le caractère de juste titre, Voy. lesautorités citées à la note précédente,
(2) Mais il le pourrait, le cas échéant, du chef de l'auteur de ce titre, pour demander, par voie d'action personnelle, la restitution de l'immeuble usucapé. Cpr. texte, lett. B, in fine, et note 47 infra.
(3) L. 8. pro., D. de per. et com. rei sind. (18, 6). L. 2, 82, D. pro em. (41, 4). Pothier, n, 90, Troplong, Il, 910. Marcadé. Loc. cit. Larombière, Des obligations, IL, p. 194, n. 4. Zachariæ, 8 217, texte et note 6. Voy. en sens contraire : Duranton, XXI, 376. Vainement cet auteur invoque-t-il la rétroactivité attachée ? l’accomplissement de la condition suspensive, pou” soutenir que l’acquéreur, mis en possession avant l'évènemsnt de la condition, doit être considéré comme ayant eu, dès son entrée en jouissance, l'opinion quæsiti dominit, ncisqu'il savait que la condition veuant à s’accomplir, elle se réaliserait d’une manière rétroactive. Uetle argumentation porte à faux : il s'agit en effet bien moins, dans la question qui nous occupe, de déterminer les effets juridiques que produit l’accomplissement de la condition apposée à un contrat portant sur une transmission conditionnelle de propriété, que de rechercher en fait si l'acquéreur, mis en possession avant l'évènement de la condition, peut être considéré comme ayant eu dès ce moment, d'une manière posi-
Lorsque la convention invoquée comme juste titre, n’est n’est pas, pour sa validité, soumise à la nécessité d’une constatation authentique, la preuve de son existence peut résulter d’un acte sous seing privé, aussi bien que d’un acte authentique, pourvu que l'acte produit soit valable en la forme (4). A cet égard, il convient de remarquer que l’acte depourvu d'authenticité pour l’une des causes indiquées en l’art. 1318, vaut cependant comme acte sous seing privé, lorsqu'il est signé de toutes les parties (5), et que l'acte sous seing privé, qui, pour n'avoir pas été rédigé en double original, ne fait pas par lui-même preuve complète de la conventionsynallagmatique qu'il renferme,peutcependantacquérir cette force probante par l'exécution que les parties lui ont donnée (6). |
L'acte sous seing privé n’est d’ailleurs opposable an véritable propriétaire, que du jour où il a acquis date certaine par l’une des circonstances indiquées, en l’art. 1328, de telle sorte qu’en dehors de ces circonstances, le possesseur ne pourrait pes, même en offrant de prouver que sa possession remonte à la date apparente de l'acte, reporter à cette date le point de départ du temps requis pour l’accomplissement de l’usucapion (7).
tive, l’animus domini, bien qu’il sût qu'il serait obligé de restituer Pimmeuble au cas où la condition viendrait à défaillir. Or, la négative parait d'autant plus certaine, que la mise en possession anticipée de l'acquéreur n’a évidemment pas été opérés en exécution du contrat principal, et ne peut s’expliquer que par une convention accessoire, qui, impliquant pour ce dernier une obligation éventuel! de restitution, ne lui crée qu'une situation provisoire et équivoque,
(3) Art. 1665, et arg. de cette article. Troplong, II, 91. Duranton, XXI, 375. Zachariæ, Z 217, note 6. Cpr. Nancy, 14 mars 1849, Sir., 42, 2, 133.
(4) Cpr. Angers, 9 mars 1825, Sir., 26, 2, 181,
(5) Loi du 25 ventôse an XI, art, 68. Code Nap,, art, 1318. Cpr. ÿ 755, texte n. 3.
(6) Art. 1325, al. 4, Cpr. 3 756, texte n. 1, notes 35 à 38, Vazeflle, Ef, 493, Zachariæ, 3 217, note 12,
(7) Vazeille, IT, 494, Troplong, 11, 913. Zachariæ, 8 217, note 14,
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Les actes entre vifs renfermant des conventions translatives de propriété peuvent être opposés, comme justes titres, au véritable propriétaire, bien qu’ils n’aient- pas été soumis à la formalité de la transcription. Il en est ainsi, non-seulement des actes contenant des conventions à titre onéreux, mais même des actes de donation (1).
En matière d’usucapion, le juste titre n’est pas seulement exigé comme élément ou moyen de preuve de la bonne foi ; il constitue une condition distincte de cette dernière (2).
Il faut donc qu’il existe en réalité ; et la croyance du possesseur à son existence, serait insuffisante, quelque plausible
(1) Les raisons développées au ? 209, note 106, à l'appui de cette proposilion, en ce qui concerne les actes renfermant des conventions à titre onéreux, s'appliquent également aux actes de donation, puisqu'il est géné. ralement reconnu que, même en matière de donations immobilières, la transcription ne constitue pas une condition de validité de la disposition, Cpr. ? 704, texte, lei. À, n. 4. Il est vrai que l’art. 941 du Code Napoléon, rédigé d’une manière plus large que l’art. 5 de la loi du 23 mars 1855, donne à toutes personnes qui ont inlérét, le droit de sa prévaloir du défaut de transcription des donations d'immeubles susceptibles d'hypothèques. Mais il est évident que ces expressions, qui doivent être éntendues secundumn subjecilam materiam, ne comprennent que les ayantscause, ou créanciers du donateur, et ne sauraient, sous aucun prétexte, être appliquées aux véritable propriétaire de l'immeuble donné, Agen, 24 novembre 1842, Sir., 43, 2, 177. Cpr, Bordeaux, 26 février 1851, Sir., 51,2, 244. Cet arrêt, qu'on cite ordinairement en sens contraire, n’a pas, ainsi que nous l’avons déjà fait observer à la note 106 du ? 209, statué sur cette question.
(2) La différence qui existe, sous ce rapport, entre les conditions exigées pour l'acquisition des fruits et celles qui sont requises pour l’usucap:on par dix à vingt ans, ressort nettement du rapprochement des art, 549 et 560 opposés aux at. 2265 à 2267. Aussi est-il généralement reconnu qu’à la différence du Droit romain, qui, dans certaines hypothèses, admet. ait le titre putatif comme {ifulus pro suo (LL. 3 et 5, D. pro suo, 41, 10), notre Code exige un titre existant en réalité, et non pas seulement dans l'opinion du possesseur. Troplong, II, 890 à 900, Marcadé, art. cit, n.
quelle fut (1). C’est ainsi que le legs de la chose d'autrui, quoique constituant de sa nature un juste titre, ne peui être invoqué comme tel, lorsque le testament qui le contenait a êté révoqué, quoiqu’à l'insu du légataire (2).
D'un autre côté, le titre doit s'appliquer en réalité, et non pas seulement d’une manière putative, à l'immeuble possédé. C’est ainsi que l'héritier, qui même de bonne foi, a pris possession d’un immeuble qu'il croyait dépendre de l’hérédité, ne peut pas l’usucaper par dix à vingt ans (31; et que l'acquéreur dont le titre ne porte que sur une partie de l'immeuble par lui possédé, ne peut invoquer cette usucapion que pour la partie comprise dans son titre (4).
2° En matière d’usucapion, la bonne foi semble devoir se prendre dans un sens plus restreint qu’en fait de perception de fruits, et s'entendre uniquement de la croyance où se trouve l'acquéreur, au moment de l'acquisition, que son auteur est, en vertu d’un titre inattaquable, propriétaire de l'immeuble qu’il lui transmet (5).
(1) Troplong, II, 892. Zachariæ, 2 217, texte et note 4,
(2) Troplong, 11, 898. En Droit romain, il en était autrement. Voy. L. 4, D, pro leg. (41, 8).
(3) Duranton, XXI, 361. Marcadé, loc. cit. Troplong, II, 888. Zachariæ, ? 217, note 7. Le Droit romain se prononçait également, sur ce point, en sens contraire. Voy. L. 3, D. pro her. (41, 5).
(4) La loi ?, ÿ 6, D. pro emt., renferme encore une décision contraire : “ Sed si fundus emtus sil, el ampiiores fines possessi sint, totum longo lempore capi, quoniam universilas ejus possideatur, non singulæ partes
En citant ce texte, pour prouver qu'il est permis de prescrire au delà de son titre, M. Troplong, II, 550) n’a pas fait remarquer, qu’en Droit français ce n’est que par l’usucapion de trente ans, qu’on peut prescrire «u delà de son titre, tandis que, d’après la loi romaine précitée, on le pouvait par l’usucapion ou la prescription longi lemporis, c'est-à-dire par la prescription de dix à vingt ans.
(5) Nous croyons devoir adopter, sur ce point de doctrine assez délicat, l'opinion émise par Zachariæ (f 217, texte et note 16). L'usucapion ne devant avoir d'autre résultat que de couvrir, par rapport au véritable propriétaire, le vice consistant en ce que le titre translatif de propriété émane d’un autre que «le lui, il semble naturel de L'exiger, our ce résultat
autrui, ui Ate
vu
nait à
et non e posfoi, a ire de (31; et rtie de usuCa-
voir se eption où se e son ire de
Voy. L.
Zachasur ce
traire :
à longo artes u delà it franire «u le poupar la
lélicat, ion ne le proémane sultat
IARTICLE 2253.]
purement relatif, qu’une bonne foi également relative. É’est d’après cette considération qu'on admet généralement, en matière de prescription par dix à vingt ans de l’action hypothécaire, que l'ignorance de la part du tiers acquéreur de l’existence de l’hypothèque, suffit pour fonder la bonne foi. D'un autre côté, nous comprendrions difficilement que la connaisnaissance d’une nullité relative qui viciérait le titre de l'acquéreur, le constituât en mauvaise foi, bien que l'existence d’une pareille nullité n’enlève pas à ce titre le caractère de juste titre. Enfin, comme un titre entaché d’une nullité relative ven transfère pas moins la propriété, lorsqu’il émane du véritable pre. iétaire, l'acquéreur, qui ignorait les droits de ce dernier, a pu croire à la translation de la propriété à son profit; et l'éventualité de l’action en nullité à laquelle il se sa vait exposé, éventualité de nature, d’aillenrs, à être écartée par la confirmation de son titre, ou par la prescriptiou de cette action, ne doit pas plus l'empêcher d’usucaper par dix à vingt à vingt ans, que ne le ferait la chance de l'événe. d’une condition résoluioire à laquelle son titre se trouverait soumis. Cpr. texte et note 13 supra. A ces considérations on oppose, il est vrai, plusieurs lois romaines, et notamment les lois 26 et 27, D. de cont. emt. (18, 1), la loi 12, D. de usurp. et usuc. (41, 3), et la loi 2, Z 15, D. pro emit. (41, 4), qui décident que celui qui a sciemment acheté d’un pupille, d’un prodigue, ou de tout autre individu frappé de l'interdiction d’aliérer, ne peut pas usucaper. Mais on oublie, d’une part, qu'en Droit romain la vente passée par ces personnes était considérée comme non avenue, et non pas comme simplement annulable; d'autre part, que la tradition faite par les mêmes personnes ne transférait pas la propriété ; d’où la conséquence que l'acquéreur ne pouvait, à aucun point de vue, avoir l'opinion quæsiti dominit, et se trouvait par cela même constitué en mauvaise foi. En Droit français, au contraire, il doit :nêtre autrement, puisqu'il est incontestable que la vente passée par un mineur ou par un prodigue transfère la propriété, qui reste acquise à l'acquéreur tant que la convention n'a pas été annulée. Nous ajouterons qu’en dehors des hypc thèses ci-dessus rappelées et autres analogues, les jurisconsultes romain. exprime nettement l’idée que la bonne foi consiste dans la croyance que la chose a été transmise par celui qui en était propriétaire. Gaius, Com., IL, 4, Proe., Inst. de usuc. (2, 6). L. 27, D. de cont. emt. (18, 1), L. 109, D, de V. S. (50, 16). L. un., C. de usue. transf. :7, 31). Voy. en ce sens: D'Argentré, sur l’art, 266 de la coutume de Bretagne; Dunod, part, I, chap. VII, p. 48; Duranton, XXI, 384 et 385, Voy. en sens contraire : Troplong, II, 917 à 922 ; Taulier, VI, p. 486 et 487; Marcaré, art. ait, 2, 4. Cpr. aussi: Vaseiile, II, 480 et 483; et note 9 supra.
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C'est ainsi*que celui qui achète, d’un mineur ou d’une femme mariée sous le régime dotal, un immeuble qu'il croit leur appartenir, peut, malgré la connaissance de la minorité, ou de la dotalité dont l’immeublé aurait été frappé s’il avait appartenu à la femme, l’usucaper par dix à vingt ans contre le véritable propriétaire (1). C'est ainsi encore que l’acquéreur, dont le titre serait susceptible d’être attaqué, par celui dont il émane. pour cause de violence, de dol, ou de lésion, n’en est pas moins admis à usucaper par dix à vingt ans contre le véritable propriétaire (2).
La bonne foi exige une croyance pleine et entière : le moindre doute de la part de l'acquéreur sur les droits de son auteur, est exclusif de la bonne foi (3). Il en résulte que l’acquéreur qui aurait eu connaissance, au momer‘ de son acquisition, d’une cause de nullité, de rescision, ou de résolution, inhérente au titre de son auteur, ne saurait être considéré comme ayant été de bonne foi (4. Mais l’acquéreur qui se serait trompé sur la valeur des titres produits par son auteur, pourrait invoquer son erreur comme justifcative de sa bonne foi, aiors même qu’il s'agirait d’une erreur de droit (5).
(1) Req. rej', 27 février 1856, Sir., 56, 1, 799.
(2) L'argument que M. Troplong (II, 918) et Marcadé (loc. cil.,) prétendent tirer, en sens contraire, de la Const. 6 au Code de præscr. long. temp. (7, 33), ne repose que sur une interprétation erronée de ce texte. Dans l’espèce sur laquelle ont statué les empereurs Dioclétien et Maximien, il s'agissait, non de l’usucapion opposée à un tiers propriètaire, mais uniquement des rapports du vendeur et de l'acheteur, et leur rescrit se borne à décider que ce dernier n’est pas admis, pour repousser l’action dé dolo formée par le premier, à se prévaloir de la prescription de dix à vingt ans. C’est donc bien à tort que les deux auteurs s$vités ont réproché à Pothier de n'avoir pas rappelé ce rescril comme inuiquant une des conditions constitutives de la bonne foi.
(3) Troplong, II, 927. Duranton, XXI, 386.
(4) Voy. spécialement quant à la cause de résolution résultant, en matière de vente, du défaut de paiement du prix : ? 356, texte in fine.
(5) On enseigne assez généralement, en se fondant sur la loi 31, proe. D. de usurp. el usuc. (41, 3), et sur la loi 2, 15, D. pro emt. (4, 4), que
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La bonne foi est toujours présumée jusqu'à preuve du contraire. Art. 2268.
Mais il est bien entendu que si l'acquéreur voulait, en invoquant une erreur de droit, repousser le reproche de mauvaise foi fondé sur ce que l'inspection des titres de son auteur a dû lui en révéler les vices, il serait tenu de prouver l'existence de cette erreur (4). Et encore, ne dcvrait-il être admis à cette preuve qu’autant que l'erreur serait plausible,
La bonne foi n’est exigée qu'au moment de l'acquisition, c’est-à-dire, lorsqu'il s’agit d’une transmission opérée par acte entre vifs, au moment de la conclusion de la convention translative de propriété (?), et en matière de legs, au moment
l'erreur de droit n’est point, en matière d’usucapion, justificative de la bonne foi. Voy. Delvincourt, IL, p. 656 ; Troplong, II, 926; Duranton, XXI, 388. Mais, pour saisir le véritable sens des lois précitées, il importe de se rappeler qu’en Droit romain le titre putatif était, en certains cas, admis comme équivalant à ua titre réellement existant; et c’est en se plaçant à ce point de vue, que ces lois décident que l'erreur du droit ne suflit jamais pour fonder un titre putatif. Or, la question ne peut plus se présenter dans les mêmes termes sous l'empire du Code Napoléon, qui ne reconnaît pas, en matière d’usucapion. le titre putalif; et nous ne voyons pus de motifs pour refuser le bénéfice de l’usucapion à celui qui, ayant en sa faveur un juste titre réellement existant, se serait trompé en droit sur la valeur des titres de son auteur. Cpr. Z 2, texte et note 6.
(1) Lorsqu'il est prouvé que l'acquéreur a pris inspection du titre de son auteur, et que ce titre se trouve entaché d’une nullité apparente, l’acquéreur est, en vertu de la maxime Nemo jus ignorare censelur, présumé avoir eu connaissance de catte nul!ité, et se trouve par cela même soumis à la nécessité, pour écarter celte présomption, de justifier de son erreur de droit,
(2) Arg. art. 71!, 1138 et 1583. Delvincourt, I, p. 656. Duranton, XXI, 393. Il en est ainsi dans le cas même où le convention a été subordonnée à une condition suspensive, C'est à tort, selon nous, que M. Larombière (Des obligations, IL, p. 194, n. 4) enseigne que, dans cette hypothèse, la bonne foi doit exister au moment de l'accomplissement de la condition. Cette question est toute différente de celle que nous avons examinée tex'e et note 12 supra.
où le légataire a manifesté l'intention d’accepter le legs (1). La connaissance que le possesseur obtiendrait ultérieurement des droits du véritable propriétaire, ne forme aucun obstâcle à l’usucapion (2) Art. 2269.
La question de savoir qu’elle est, en matière d’usucapion par dix à vingt ans, l'influence de la bonne foi ou de la mauvaise foi de celui qui succède à une possession déjà commencée, se résout par une distinction entre le successeur à titre universel et le successeur à titre particulier.
Le successeur à titre universel (3) continuant, en matière d’usricapion, la possession de son auteur, avec ses vices et ses qualités, on n’a point à prendre en considération la condition personnelle d’un pareil successeur, qui, quoique de mauvaise foi, veut usucaper par dix à vingt ans, lorsque son auteur était de bonne foi, et qui, réciproquement, n’y est pas admis dans;le cas contraire, malgré sa bonne foi personnelle (4).
Le successeur à titre particulier commençant, au contraire, une possession nouvelle, le caractère de cette possession doit s’apprécier dans sa personne, et ne se détermine plus d’après les vices et les qualités de celle de son auteur. Lorsque le successeur particulier est de bonne foi, il peut, mal. gré la mauvaise foi de son auteur, usucaper par dix à vingt
(1) Il est vrai que, dès l'instant du décès du testateur, le légataire a un droit acquis à la chose léguée. Toutefois, l'acquisition ne sé consomme, d'une manière définitive, que par l'acceptation du legs, d’où la conséquence que c'est à ce moment que la bonne foi doit exister.
(2) Mala fides superveniens (id est scienlia rei alienæ\ non imp:dil usucapionem. Cpr, ". un., 3 3, C. de usuc. transf. (7, 31). 1Îl en est autre. trement d'après le Droit canonique,
(3) Sous cette expression, nous comprenons tous les successeurs à titre universel, qu’ils jouissent on non de la saisine. C’est à tort que Zachariæ (8 217, texte et note 18), restreint la proposition énoncée au texie aux successeurs universels qui réprésentent la personne du défunt. Cpr. 8 181, texte et note 12,
(4) 8 12, Inst. de usuc. (2,6). Vazeille, IX, 497, Troplong, II, 932 et 937. Duranton, XXI, 238, Marcadé, sur l’art. 2235, n, 1 et 2. Req. rej., 27 août 1835, Sir., 35, 1, 797.
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ans, à dater de son entrée en possession (!). Quand le successeur particulier est de mauvaise foi, la bonne foi de son auteur ne l’autorise pas à se prévaloir de l’usucapion par dix à vingt ans (2).
Mais rien ne l'empêche de joirdre la possession de ce der-
nier à la sienne propre, pour invoquer l’usucapion par trente ans.
(1) Arg. a fort. art. 2239. Duranton, XXI, 240. Marcadé, Joe. eit.
(2) L. 2, 3 17, D. pro emt. (41, 4). Delvincourt, II, P. 658. Taulier, VI, p. 456. Duranton, XXI, 241. Marcadé, oc. cit. Zachariæ, } 217. Voy. en sens contraire: Vazeille, II, 497; Troplong, 1, 432, et II, 938; Limoges, 2 décembre 1854, Sir., 56, 2,549, Cette dernière opinion nous parait aussi contraire aux règles de la morale qu'aux principes du droit. Les considérations d'équité et d'utilité générale qui ont fait admettre la Mala fides superveniens non nocet en faveur de celui qui, étant de bonne foi au moment de son acquisition, a cessé de l'être avant l’accomplissement de l’usucapion, ne militent pas pour le successeur particulier qui s'st rendu acquéreur de la chose d’autrui, malgré la connaissance qu'il avait des droits du véritable propriétaire : il ne saurait trouver dans la bonne foi de son aateur, une excuse à sa mauvaise foi. L'art. 2269 se contente, il est vrai, de l'existence de la bonne foi av moment de l’acquisition. Mais ce texte n’est nullement contraire à notre manière de voir : il ne prévoit pas le cas de plusieurs transmissions successives de la chose d'autrui, et ne dis nullement qu'il suffit, dans ce Cas, que la bonne foi ait existé chez le premier acquéreur ; il signifie seulement que la mauvaise foi, survenue dans la personne d’un acquéreur quelconque, ne forme pas obstacle à ce que l’usucapion par dix à vingt ans ne s’accomplisse à son profil, et par suite n'empêche pas qu'il ne puisse, même avant l’accomplissement de l’usucapion, transmettre à un successeur de bonne foi les avantages de sa propre position. L’'argument qu’on a voulu tirer, contre notre manière de voir, de l’art. 2235, n’est pas plus concluant que celui auquel nous venons de répondre. Cet article, en effet, se borne à poser le principe de la jonction des possessions, sans indiquer les conditions auxquelles cette jonction devient possible pour conduire à l’usucapion par dix à vingt ans. D'un autre côté, l’art. 2235 autorise bien le possesseur actuel à joindre à sa possession celle de son prédécessèur ; mais cela ne veut pas dire que le successeur à titre pérticulier, dont la possession est complétement distincte de la possession de son auleur, puisse, en les
soudant l’une à l’autre, faire participer la sierne propre aux avantages de celle de ce dernier.
3° La possession avec juste titre et bonne foi conduit à l’usucapion au bout de dix ans, lorsque, pendant tout ce temps, le véritable propriétaire a eu ann domicile dans le ressort de la Cour impériale où se trouve situé l'immeuble, et au bout de vingt ans seulement, lorsque ce propriétaire a toujours été domicilié dans le ressort d’une autre cour impériale (1). Art. 2265. Que si le véritable propriétaire avait eu, en différents temps, son domicile dans le ressort et hors du ressort de la situation de l’immeublé, chaque année d’ab. sence ne compterait que our la moitié d’une année de présence, de sorte qu’il fauurait deux années d'absence pour remplacer une année de présence. Art. 2266 (2). Le temps requis pour l’usucapion est donc susceptible de varier de onze maniéres différentes, depuis dix ans jusqu’à vingt ans.
Lorsque, de plusieurs copropriétaires d’un immeuble, les
(1) Suivant certains auteurs, dont l'opinion a même été consacrés par quelques arrêts, on devrait, pour l'application de la äistinetioz indiquée an texte, s'attacher exclusivement ax fait de /4 résidence, sans tenir compte du domicile, Voy. Delvincourt, IL p. 656; Marcadé, sur les art. 2265 à 2269, n. 5; Nimes, 12 mars 1834, Sir, 34, ?, 360; Pau, 6 juillet 18€1, Sir., 61, 2, 433. Mais l'argument qu’on & voulu tirer, dans ce sens, des mots de l’art. 2265 Si Le vérilable propriélaire habile, nous parait écarté par la suite du même article, et par l’art. 2266, où le législateur s’est servi des termes domicilié et domicile. En effet, l'emploi de ces dernieres expressions, sur la signification desquelles il n’y à pas de doute possible, fait disparaître toute incertitude quant à l’acception dans laquelle il convient de prendre le mot habiter, qui peut s'appliquer au domicile aussi bien qu'à la simple résidence, Nous ajouterons que l'opinion contraire serait incompatible avec l’csprit général de notre législation sur le domicile, et avec cette idée que, pour le règlement des rapports juridiques dans lesquels une personnes peut se trouver avec une autre, elle est toujours censée présente au lieu de son domicile, Vazeille, II, 503 à 505. Troplong, Il, 865 et 86b. Duranton, XXI, 377. Zachariæ, à 217, note 19. Montpellier, 10 mars 1829, Sir., 30, 2, 44. Grenoble, 12? juillet 1834, Sir., 35,2, 476.
(2) C'est évidemment par inadvertance que cet article dit : #f faut ajou- «er à ce qui manque aux dix années de présence, au lieu de dire: à} faut ajouler nux années de présence. Marcade, loc. cil.
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uns sont domiciliés dans le ressort de la Cour impériale où il est situé et les autres hors du dit ressort, la prescription s'accomplit par 10 ans à l'égard des premiers pour leurs parts indivises, sans qu’ils puissent se prévaloir de ce que le temps requis pour l’accomplissement de l’usucapion à l’encontre de leurs consorts, n’est pas encore écoulé (1).
B. L’usucapion par dix à vingt ans, en consolidant la -ro priété, l’affranchit de toutes les éventualités d’éviction auxquelles elle se trouvait soumise, à raison d’actionsen nullité, en rescision, ou en résolution, ouvertes contre le titre de la personne dont l’acquéreur tient s2s droits, et qui étaient de nature à réfléchir contre lui (2).
Mais cette usucapion n’a pas pour effet d’éteintre les servitudes réelles, dont se trouve grevé un immeuble acquis et possédé comme franc, les charges de cette nature ne s’éteignant que par le non-usage pendant trente ans, alors même que l'immeuble grevé a passé dans les mains d’un tiers acquéreur (3).
L'usucapion par dix à vingi ans d’un immeuble corporel, n’a pas non plus pour effet d’éteindre, par elle-même, les servitudes personnelles auxquelles cet immeuble se trouve soumis, Cela toutefois n'empêche pas que celui qui, par juste titre et de bonne foi, a acquis, soit du .nu propriétaire, soit a non domino, un immeuble grevé d’usufruit, ne putsse, par l'effet de la prescription acquisitive de dix à vingt ans, réunir cet usufruit à la nue propriété (4).
(1) Zachariæ, 2 217, texte et note 22. Civ. cass., 22 novembre 1833, Sir., 33, 1,826, La Cour de Colmar, dont l'arrêt à été cassé, avait, en décidant le contraire, confondu la simple indivision avec l'indivisibilité. Cpr. ? 214, texte in fine.
(2) Cpr. 28 356,360, 685 qualer, 700 et 739. Vazeille, LI, 517 et 518. Troplong, 11, 850 à 852. Amiens, 3 août, 1839, Sir., 41, 2, 190. Voy. cep. art. 966, et ? 709, texte in fine.
(3) Art. 706, cbn, 2264. Cpr. 2 179, texte n. 2, lett.a, et note 23 ; 8 255, texte, lett, B, n. ?.
(4) Voy. pour le déveioppement de cette’ propasition : 8 234, texte, lett, D.
oh gg
Quant aux hypothèques, elles sont bien susceptibles de s'éteindre, par la prescription de dix à vingt ans, au profit du tiers acquéreur de l'immeuble hypothéqué. Mais cette prescription extinctive ne doit pas être confondue avec l’usucapion de la propriété, dont elle est complétement indépendante, bien qu’elle soit, comme cette dernière, fondée sur la possession (1).
L'usucapion par dix à vingt ans n’entraine que l’extinction de l’action en revenäication qui compétait au véritable propriétaire ; elle laisse subsister, scit l’action personnelle en restitution qui peut lui appartenir contre celui dont émane le titre qui a servi de fondement à l’usucapion, soit tout au moins l’action en indemnité, fondée sur le délit ou le quasi-délit dont ce dernier s’est rendu coupable en disposant indûment de la chose d’autrui (2).
D'un autre côté, l'usucapion par dix à vingt ans n’a pas pour résultat de purger le titre, en vertu duquel elle s’est accomplie, des vices de nullité relative ou de lésion dont il se trouve entaché ; de sorte que l’action ex annulation ou en rescision compétant à l’auteur de ce titre peut, seion les cas, survivre à l’accomplissement de l’usucapion (3).
De ces deux dernières propositions combines entre elles il résulte que, malgré l’accomplissement de l’usucapion et l'extinction de l’action en revendication, le véritable propriétaire peut, du chef et comme créancier de celui qui a aliéné l'immeuble usucapé. -xercer l’action en nullité ou er resci. sion qui serait enco, . suverte, au profit de ce dernier, contre
(1) Art. 2180. Cpr. 2 298.
(2) Art. 1382 et 1383. Vazeille, II, 489. Reg, rej., 20 juillet 1852, Sir. 52, 1, 689.
(3) C’est ce qui aurait lieu, bien qu'aux termes de l’art. 1304 l’actior en nullité ou en rescision se prescrive également par dix ans, si la pressription de cette action n'avait commencé à courir que postérinurement au point de départ de l'usucapion, ou que le cours en eût été interrompu.
le titre d’aliénation, et obtenir ainsi, par voie d'action personnelle, la restitution de < immeuble (1).
* Troplong, Prescript.,) 914, Il ne suffit pas d’avoir un
sur art. 2269 C. N. j juste titre soutenu d’une possession de dix et vingt ans. Sans la bonne foi, la prescription décennale ne peut être invoquée. C’est elle qui purifie le titre de ses vices, et le réhabilite aux yeux de la conscience ; c’est elle qui appelle sur le possesseur cette faveur et cet intérêt qui le font préférer au véritable propriétaire coupable d’avoir négligé l'exercice de son droit. C’est elle enfin qui fait de la prescription décennale ua moyen d'acquérir tout aussi pur et tout aussi légitime dans le for intérieur (2\ que les contrats et les titres successifs.
915. La bonne foi est la croyance ferme et intacte qu'on est propriétaire. Elle n’a lieu qu'avec la conviction que nul autre n’a droit à la chose, qu’on en est le maître exclusif, qu’on a sur elle une puissance absolue, On a souvent donné des définitions plus restreintes de la Lonne foi, et par une
(1) Cette proposition, qui ne parait pas contestable, fait en grrade partie disparaitre l'intérêt pratique que présente la question de savoir si la connaissance, de la part de l'acquéreur, des causes de nullité relative ou de rescision dont son titre est entaché, le constitue en mauvaise foi, et forme ainsi obst «cle à l’usucapion par dix à vingt ans, puisque l’accomplissement de l’usuc..sion n’enlèvera pas au véritable propriétaire, le moyen de recouvrer son immeuble, tant que l’action en utilité ou en rescision ne se trouvera pas elle-même éteinte par prescription ou confirmation. Et, dans l’hypothèse contraire, il serait bien rigoureux da considérer l'acquéreur comme ayant été de mauvaise fe: à raison de la connaissance d'un vice purement relatif, qu. pouvait dis raître, et qui de fait aura été complètement effacé.
?) Add. “ Dans le for intérieur, dit Delvineourt, tome VI, p. 155, à l'exception de quelques cas qui sont très rares, le débiteur qui n’a pas réellement satisfait à l'obligation, ne peut opposer la prescription à l'effet de se libérer. Quant à l& prescription à l'effet d'acquérir, on ne peut l'ir. Voquer ou l'oppos r qu’autant qu'on a été de bonne foi pendant tout le temps requis pour la prescription. ”
erreur assez Commune, quelques personnes la font uniquement consister dans l'ignorance du droit du tiers cont.e qui l'on prescrit. La bonne foi est quelque chose de beaucoup moins étroit, Elle embrasse un plus grand nombre de rapports. Ecoutons .ce qu’en ont dit les ‘urisconsultes qui ont pénétré à fond cette matière. Bona fides, dit Pothier, nihil aliud est quäm justa opinio quæsiti dominii (1). Voet exprime la même pensée : “ Bona fides esi illæsa conctientia putantis ‘‘rem suam esse (2).” On le voit; il y a dans ces idées une vue plus large que le tiers, dont on prescrit la propriété. Le possesseur Coit aussi avoir la conscience en repos sur la validité de son titre, sur le droit et la capaciie de celui avec qui il atraité. Car sans cela comment se croirait-il propriétaire de la chose ?
Voici donc quelles sont les conditions que le possesseur doit réunir pour qu’il ait cette croyance ron douteuse qu’on appelle la bonne foi.
11 faut 1° ignorer qu’un autre que celui qui vous transme* la chose en est propriétaire ; 2° £tre convaincu jus celui qui vous la transmet avait le Groit et la capacité de l’aliéner (3);
(1) Pand., t. IL, p. 149, n. 77.
(2) De usucap., 0. 6.
(3) Add. Telle n’est pas l’opimon de Cotelle, t. II, p. 430, où il dit : “ Nous avons entièrement rejeté les principes des canonistes dans cette maiière, et fixé l'incertitude qui en était résuitée dans les termes de la coutume de Paris. On ne duit donc pas s'-"rêter à ces questions des auteurs français qui s'y rapportaient, qui étaient de savoir si le doute suffit pour constituer en mauvaise foi; eur il ne s'agit pas d’une boone foi positive, qui consisterait à être assuré que nul n’a droit à la possession dont il s'agit, mais de celle qui consiste dars l'ignorance du droit d'autrui, et encore el’; se réduit à ce qu'on ne puisse pes opposer au prescrivant qu'il n’a pas pu être dans celte ignorance, parcs qu'elle est toujours présumée,
* Il semble que ce dernier mot suffit pour décider la question, si l'err ur est excusable, vu plutôt pour decider qu’elle ne peut pas être présentée ; car il s’agit d'un droit que l’on n'ait pas pu ignorer, il n'y a
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point d'erreur à alléguer; dans le cas contraire, comme on est présumé avoir ignoré, on n’a point lieu de recourir à l’allégation de l'erreur.”
Vazeille, n. 470, prend sa déficition dan: la loi 109, D. de verb. signif.,
en est de même de Proudhon, Dom. privé, n. 454, 455, et dé Dalloz, n. 2.
D'après Duranten, n. 191 et 352, c'est la croyance où l'on est que la personne qui nous livre l& chose en est propriétaire elle-même, ou 4 q'alité pour l’aliéner. Mais au n. 386 il explique plus clairement sa pensée, en abondant das le sens de Troplong : ‘ Si la loi, dit-il, se fut contentée simplement de l’absence do mau: sise foi, ou autrement dit de l’ignorarce que c'était la chose d’autrui, on * “rrait prétendre, jusqu'à un certain point, que celui: qui a des doute si droit de son vendeur, n’est pas de mauvaise foi, puisqu'il ne sait pas a c'est la chose + -utrui qu'on lui vent ; il ignore cela corume il ignore que c’est la chose uu vendeur. Mais la loi exigeant positivement la bonne f4, elle exige par cela même dans l'acheteur la croyance positive, formelle, qrcique erronée, que le veadeur en est propriétaire ; elle ne ïe contente pas de la simple supposition ou conjecture que cela peut être. Cette prescription est une dérogation aux principes sur le droit de propriété, et méns une exception à la prescription en général, dont :e temps est de trente années ; il n'y a donc rien d'étonn* ut que la loi y ait m', Lelle et telle condition; or, au nombre de ces conditions est la bonne foi.
Durarton cite alors l’exempie de la loi romaine, dans le cas d’acaat àa plusieurs esclaves dont une p“tie, à la connaissance de l'acheteur, appar tenait au vendeur, Voy. ci-arrès, n. Y?7, où cet exemje ett reproduit, d'après Voet, par Troplong.
Zacharæ n'est pas si rigoureux. Il dit, 217 : ‘ Un possesseur est de kinve foi, dans le sens absolu de ce mot, lorsqu'il a la <=; viction que sa possession est légitime à tous égards; ou, en d’autres termes, lorsqu'il est dans l'ignorance de tous les vices sans exception dont son titre peut être entaché. C’est dans cette acception que la bonne foi semble devoir s'entendre en fait de perception de fruits (arg. de l’art. 549 du code de proced., ? 201). Mais en matière d'usucapion, elle se prend dans un sens plus restreint, et consiste uniquemer.t dans la croyance où ast | acquéreur que la chose appartient à celui qui en dispose en sa faveur, ou mieux encore, dans l'ignorance où ii se t-1uve que le disposant n’en est pas le iégitime propriétaire
‘ Les appréhensionsq ue peut avoir un acquér ur sur la validité &e son acquisition, considérée sous tous autres rapports, ne le constituent pas en mauvaise foi,”
Aubry et Rau ajoutent, en combattant l'opinion de Troplong, et en se
3° la recevoir par un contrat pur de fraude et de tout autre vice. Voyons la preuve que ces conditions sont indispensables,
916. La première se justifie par ce texte emprunté à Modestin, et formant la loi 109 au D. de verb. signif.
“ Bonæ fidei emptor esse videtur qui ‘ignoravit eam rem ‘‘alienam esse.” C’est aussi ce que disait le droitcanonique, Oportet ut qui præscribit in nullé temporis parte, rei habeat conscientiam alienæ (1,
317. La seconde condition résulte d’une foule de lois romaines, ‘Si ab eo emas, dit Paul, quem prætor vetuit ‘“‘’alienare, idque tu scias, usucapere non potes (2).”
Ainsi, si j'achète d’un pupille non autorisé et non assisté de son tuteur, sachant qu'il est encore dans les liens de Ja tutelle, je ne suis pas de bonne foi. “ Qui à quolibet rem emit, ‘quam putat ipsius esse (3), bonâ fide emit. At qui sine tutoris ‘“auctoritate à pupillo emit… non videtur bonâ fide emere, “ut et Sabinus scripsit.” C’est encore Paul qui s'exprime en ces termes (4).
rapprochant de celle de Cotelle : “ L’usucapion n’a d’autre but que de couvrir, par rapport au véritable propriètaire, le vice résultant du défaut de droit de propriété dans la personne de celui duquel émane je titre translatif de propriété, ce but relatif n’exige qu'une bonne foi relative. Demander une bonne foi absolue, ce serait renouveler les controverses qre l’article 2267 a eu pour but de faire cesser. La nullité relative, dont un titre est entaché, ne lui te pas le caractère de juste titre (arg. de l’art. 2267 du code de procéd., note 6, p. 191, et note 1, p. 192). Or, ce principe serait pour la plupart du temps illusoire, si la reconnaissance d'une nullité, dont l'exisience n'ôte pas au titre le caractère de juste titre, devait cependant être un obstacle à la bonne foi. Nous différons sur cette question d'opinion avec Troplong (n. 11, 915, 922), qui, du reste, paraît détruire, par la concession qu'il fait au n. 922, la base du système exposé dans les numéros précédents.”
(1) Décret. Gregor., de præscript., lib. IL, tit. XX VI, cap. XX.
(2) L. 12, D. de usucap.
(3) Ceci confirme encore la nécessité de la première condition.
(4) L. 17, D, de cont. empt. Voy. aussi 1, 9, C, de usucap. pro empi.
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Il en de même si j'achète du mari un fonds dotal, ou si je me fais céder par un interdit non autorisé un immeuble que je sais lui appartenir. Le défaut de capacité dans la personr 3 du vendeur est une circonstance que l'acquéreur n’a cherché à exploiler que par un esprit de ruse et de mauvaise foi. Il ne doit pas profiter d’une manœuvre pratiquée pour éluder la prévoyance des lois (1) C’est pourquoi dans l’ancienne jurisprudence où l’on pensait que l'accusation d’un crime capital rendait le prévenu incapable ipso facto d’aliéner (2), il a été jugé par arrêt du parlement de Paris, du 25 juin 4619, que celui qui avait acheté d’un accusé de crime capital ne pouvait prescrire par dix et vingt ans, parceque cet achat fait auprès d’un interdit le plaçarc en mauvaise foi (3).
918. La troisième cordition a échappé à la sagacité de Pothier (4. Elle est cryendant extrêmement remarquable, Elle se tire de la loi 6 au C, de præscript. longi temporis, dans laquelle les empereurs Dioclétien et Maximien s'expriment en ces termes :
“Si fraude et dolo (licet inter majores 25 annis) facta “ venditio est, hanc confirmare non potuit consequens tem- “pus, cum longi temporis præscriptio in malæ fidei contractibus “locum non habeat.”
Il sit de là que la mauvaise foi ne se considère pas seulement par rapport au tiers qui est le véritable propriétaire de la chose ; il faut encore examiner toutes les positions qu’occupe l'acquéreur : il faut le cousidérer soit dans ses rapports avec le cédant, soit dans ses rapports avec la chose, soit dans ses rapports avec le véritable propriétaire, et il doit sortir pur de toutes ces épreuves.
Ainsi celui qui achète contre ia prohibition de la loi, ou qui reçoit une rhose pour récoinpense d’un crime ou your
(1) Argument de la loi 7, C. de agricolis. Voy. infrà, n. 918, (2) Ferrières sur Paris, art. 113, p, 342, n. 28.
(3) Lebret, n. 4, chap. LV ; Ferrières, loc. cit,
(4) Pand., t. III, p. 149,
toute autre cause contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public, manque de bonne foi. Il objecterait en vain qu’à l'égard du tiers qui réclame cette chose comme sienne, il a été dans l'ignorance incontestée de son droit de propriété, qu’ainsi il a été de bonne foi à son égard. Mais la bonne foi n’est pas seulement l'ignc-ance du droit d'autrui : c’est la certitude qu’on est proyriétaire! Et assurément une conviction de cette nature n'existe pas chez celui qui a acquis en vertu d’un acte prohibé par la loi. La chose ne lui appartient pas, et il a dû savoir qu’un acte nul ne transfère pas le domaine, Car la loi n’accorde pas d’effets civils à ce qu’elle defenü (1). Malæ fidei namque possessorem esse nullus ambigit, qui aliquid contra legum interdicta mercatur. Ce sont les expressions dont se servent les empereurs Valentinien et Valens (2).
(1) Dunod, p. 47, 48, “ Le titra d’une nullité absolue, dit-il, n’a jamais transféré le domaine.” /unge Toullier, tome VII, p. 622; suprà, n. 905.
(2) L. 7, C. de agricol, et censit.
(3) Cas où l'on ne s'atiacherait pas sous le code à la décision du droit romain el à celle de Pothier qui l'a suivie.—Duranton dit ici, nos 386 et 387: ‘ Les jurisconsultes romains décidaient que si j'ai donné à quelqu'un mandat de m'acheter une certaine chose dont il & pris possession en mon nom, et sans que je le sache, je possède bien, il est vrai, par son ministère, avant mème d’avoir appris quil a pris possession (1.1, C. de acq. vel relin. poss.), mais que je ne commencerai à prescrire que lorsque je j’aurai appris. C’est la décision de Paul dans la loi 47, ff. de usurp. el usucap. En effet, celui qui ne sait pas même qu'il possède, ne peut pas se croire possesseur de bonne foi, et Pothier adopte cette décision, ainsi que les précédentes.
“ Mais dans notre droit actuel, on ne suivrait probablement pas la dernière, et voici pourquoi. Le mandant, quoique cela n’eût pas expressé-
ment été dit dans l'acte de mandat, scrait censé avoir donné aussi au mandataire le pouvoir de recevoir la délivrance pour lui, mandant, et celui-ci serait par conséquent censé avoir eu la volonté de posséder non seulement du jour où cette a livrance aurait lieu, mais mêmé du jour de la vente; car, comme nous l'avons déjà dit )lus d'une fois, l'acheteur,
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919. Il n’est pas même nécessaire de se placer dans le cas d’une nullité absolue pour prouver la mauvaise foi. La nullité résultant du dol et de la fraude, bien que relative, écarte toute i 6e de bonne foi; elle s'oppose à ce que le possesseur se croie légitime propriétaire, et nous avons vu par la loi 6, C. de præscript. long., que les empereurs Dioclétien et Maximien avaient précisément eu en vue cet obstacle à la prescription. Je m'étonne donc que Dunod ait signalé les actes sujets 4 rescision comme capables de transmettre une possession de bonne foi. (1). Cujas avait bien mieux dit quand il enseignait dans ses récitations solennelles sur le Digeste : emplor quoque est malæ fidei qui dolo induæit venditorem ut venderet (2).
sous le code, doit être considéré comine possédant dès le contrat ; il possède pas le ministère de son vendeur, si celui-ci a pris terme pour la délivrance, Le vendeur, qui cesse aujourd’hui d’être propriétaire par le fait seul de la vente (si elle n'est pas faite sous condition suspens ve), n’a pas besoin de conserver la possession civile : il lui suffit d'une simple détention de la chose; il n’entend plus la posséc -r comme par le passé, et l'acheteur, devenu aussitôt propriétaire, entend lui-même avoir de suite la possession légale, être constitué in causé usucapiendi, si la prescription un jour lui était nécessaire. Et comme, ainsi que nous allons le demontrer, la bonne foi. sous le code, n’est requise qu'au temps de l’acquisition, par conséquent au temps du contrat, et que l'acquisition a été faite pour moi par mon mandataire à compter du jour où il a scheté, il est vrai de dire que j'ai commencé à prescrire à partir de ce jour-là, quoique je n’aie appris que plus tard et l'achat et la délivrance. En donnant le mandat, j'entendais posséder dès le moment où mon mandataire achèterait la chose que je le chargeais de m'acheter : la simplicité de notre droit le veut ainsi, et très probablement nos tribunaux Je jugeraient de la sorte.”
(2) Sur la loi 27, D. de cont. empt., t. Il, p. 491.
Add. Telle n’est pas l'opinion de Duranton. Après avoir examiné, au n. 384, divers cas de nullité dans leurs rapports avec la condition du titre, il ajoute, n. 385 : “ Par la même raison, le tiers propriétaire à qui cette prescriplion est opposée n'est pas recevable, même dans le cas où, par extracrdinaire, le délai de la rescision ne serait point encore expiré à pré-
920. Des nullités de forme peuvent être classées aussi parmi les circonstances qui empêchent la bonne foi. En commentant l’art. 2267, nous les avons considérées comme enlevant au titre l’une de ses conditions, celle d’être un ‘juste titre. C’est sous un autre point de vue que nous les envisageons ici; nous voyons en elles un obstacle à la bonne foi ; car les nullités de forme privent l'acte de son existence légale et elles empêchent que le possesseur se croie propriétaire. On ne peut supposer que le possesseur les ait ignorées ; elles sont visibles et extrinsèques, et nul n’est censé ignorer la loi (3).
921. C’est en vain que l’icte sujet à rescision ou infecté de nullité serait inattaquable par le laps de temps. La prescription de l’action en rescision ou en nullité peut bien opposer une fin de non-recevoir contre les attaques dirigées dans le but d’ébranler l'existence matérielle de l’acte, Mais elle ne change pas le dol ou la fraude en bonne foi. Or, l’on remarquera qu'il ne s’agit ici que d’une question de bonne foi. C’est donc à l’origine de l’acte qu’il faut remonter pour trouver si la bonne foi a existé à cette époque ; car, suivant l’art. 2269, c’est le moment de l’acquisition qui seul est décisif, La mauvaise foi existante lors de l'acquisition, ne peut se purger que par un délai de trente ans, et pendant ce délai le tiers, vrai propriétaire de la chose, pourra mettre à découvert le dol et la fraude dont elle découle, Il est vrai que de
tendre que l'acte était infecté de quelque vice de fraude ou de contrainte commise par l’acquéreur : cela ne le regardait pas. Le point important, à son égard, est que l'acheteur crût, lors du contrat, qu'il traitait avec le propriétaire de la chose, et c’est ce que novs supposons; c'est là ce qui était constitutif de la bonne foi dans l’acheteur par rappert à lui.”
(3) Suprà, n. 901.
Add. Duranton ne le pense pas ainsi; il dit, n. 381: “ Au surplus il est bon d'observer qu’un vice de fcrme dans le titre ne fait pas supposer que l’acquéreur est de mauvaise foi, et qu’il ne l'empêche ner conséquent pas de gagner les fruits s'il est réellement de bonne foi, quoique d’ailleurs Îl ne puisse prescrire par dix ou vingt ans.’
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la part du souscripteur de l'acte, l'articulation de fraude et de dol n'est recevable que pendant dix ans {art. 1304, code civil} Mais le tiers dont la chose a été usurpée, se trouve dans nne position plus favorable, 1l n’exerce pas une action en resCision ou en nullité; peu lui importent le maintien et l'annulation de l’acte entre ceux qui l'ont souscrit, Car c’est pour lui res inter alios acta. Il ne recherche qu’un fait, Y a-teu bonne foi ? et c’est pour établir qu’elle n’a pas existé au moment de l’acquisition, qu’il parle de dol, de fraude ou de nullité.
L'article 2267 du code civil nous offre un argument invincible en faveur de cette proposition. Il déclare que l’acte nul par défaut de forme ne peut servir de base à la prescription de dixet vingt ans; ainsi pendant trente ans le véritable propriétaire a le droit de soutenir que l'acte sur lequel s'appuie le possesseur est entach de nullité; et cependant on sait que l’action en nullité est limitée à dix ans entre les parties. N’est-t-il pas manifeste dès lors que la prescription, qui efface la nullité de l’acte entre les parties, n'empêche pas le vrai propriétaire de la faire ressortir pendant un ternps considérable pour écarter la prescription d'un autre genre qu’on lui oppose, et pour maintenir qu’il y a eu mauvaise foi au moment de l’acquisition, c’est-à-dire, à l'instant décisif aux termes de l’article 2269 ?
922. Il faudra voir cependant si la nullité n’a pas été couverte lors de la tradition par celui qui,. ayant intérêt à s’en prévaloir, a bien voulu y renoncer.
Pothier nous donne l'exemple suivant.
“Lorsqu'il y a dans un legs quelque défaut de forme, si “ l'héritier a bien voulu n’y avoir pas égard et a fait au léga- “taire la délivrance de la chose léguée, le légataire en ‘acquiert la propriété si l'héritier en était propriétaire, ou “le droit de l'acquérir par prescription pro legato, s'il ne “ l'était pas (1). ”
(1) Prescript., n. 88.
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La raison en est sensible; la renonciation de l'héritier forme pour le légataire un titre nouveau exempt de tout vice, et fondement d’une juste opinion dominii quæsiti. La bonne foi du légataire n’est méconnaissable pour personne,
De même si, lors de la tradition, le vendeur avait renoncé à faire valoir les moyens de dol qu’il avait à faire valoir contre l'acquéreur, celui-ci commencera dès cet instant même une possession de bonne foi, fondée sur un titre dont les vices auront disparu.
923. Comme la confiance que le possesseur a dans son droit a pour corrélatif l'ignorance du droit d'autrui et des vices du titre, il faut voir en quoi doit consister cette ignorance et s’il faut tenir un égal compte et de son erreur de fait et de son erreur de droit (1).
L'erreur de fait est toujours excusable; appliquons cette vérité.
924. 1° Jacques achète de Pierre, qu'il a juste sujet de croire propriétaire, l'immeuble A. On peut dire de lui : erravit in facto in quo prudentissimi falluntur. Il prescrira sans difficulté (2). .
925. 2° J'achète de François, qui se dit majeur quoiqu'il soit mineur. Au fond l'acte que je passe avec lui est nul, et si j'avais connaissance de son incapacité, je ne pourrais exciper de ma bonne foi, parceque, connaissant son état de minorité, je devrais aussi nécessairement connaître les lois qui restreignent la capacité des mineurs. Mais ’âge d’un individu consiste en fait, et lee hommes les plus prudents peuvent être trompés par les apparences. Mon erreur sera
(1) J'ai traité ci-dessus de l'erreur de fait en ce qui concerne le titre; il faut y recourir, n. 893.
(2) Add. Il est presque inutile de remarquer avec Vazeille, n. 477, “ que le sous-acquéreur ne succède point à la mauvaise foi du premier acquéreur,” et n. 468, ‘ que quand même on aurait auquis d’un premier acquéreur, dont le titre est susceptible de rescision pour erreur, dol ou violence, on ne prescrirait pas moins du jour de sa propre acquisition."
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donc excusable et ma bonne foi me servira. C’est la décision de Paul (1), et de tout les auteurs anciens et modernes (2).
Et comme l’acte, quoique nul à l'égard du mineur, contient cependant une obligation naturelle, qui a une existence certaine à l’egard des tiers (3), il s'ensuit qu'ayant tout à la fois un titre translatif de propriété et la bonne foi, je pourrai prescrire par dix et vingt ans.
926. Mais si l’erreur consiste en droit, elle ne peut pas servir d’excuse. Paul a écrit avec infiniment de sens cette règle de droit qui n'est jamais trompeuse : Nunquam in usucapionibus JURIS ERROR possessoribus prodest (4).
Les canonistes, toujours enclins à ces distinctions de cas de conscience qui ont rendu les jésuites si fameux, avaient cherché à ébranler cette vérité. Suivant eux, on devrait excuser celui qui erre en droit sur une matière épineuse, et condamner celui qui se trompe sur un droit clair, ou dont on peut facilement s’instruire (5). Mais on voit jasqu'où l’on pouvait aller avec cette commode doctrine des cas difficiles et des cas faciles. C'était la ruine de toute règle et l’arbitraire substitué à la loi. Les tribunaux civils rejetèrent ces subtilités.
(1) L. 3, 2 15 et 16, D. pro empiore.
(2) Pothier, Prescrip., n. 96 ; Vazeille, t. IL, n. 479.
(3) Suprà, n. 902.
(4) L. 31, D. de usucapion.
Add. Op. conf. de Cotelle, t. II, p. 430 : “s’il s’agit d’un droit que l’on n'ait pas pu ignorer, il n’y a point d'erreur à alléguer.”
Proudhon, Domaine privé, n. 454 et 455. Duranton, n. 388, où il cite aussi les lois 7 et 8, D. de juris et facti ignor., et l'exemple de celui qui, achetant d’un mandataire général, ne peut étre de bonne foi... C'est aussi l'opinion de Dalloz, chap. I, sect. VII, n. 2. Vazeille, n. 471.
Delvincourt, t. VI, in-8®, p. 150, dit à ce sujet : “ Ce n’est pas qu'on doive être regardé comme étant de mauvaise foi, parce qu’on erre sur le droit (leg. 25, 2 6, D. de hœredit. pelit.), mais c’est parce qu’en général l'ignorance de droit non prodest acquirere volentibus."”
(5) Voy. les opinions de Lessius, Vasquius et Cuvarrutias rapportées dans Dunod, p. 40.
Ainsi, par exemj'°, °! traitant avec François, que je sais être mineur, ie vai ‘2 w:-uader, par une ignorance supine, que les minei18 © :veux contracter librement, cette lourde erreur ne pourra me sauver; nul ne pourra ajouter foi à un oubli si grossier des principes les plus élémentaires du droit, et je serai condamné comme étant de mauvaise foi. On ne pourra trouver en moi jusia opinio doininii quæsiti (1).
L'espèce suivante s’est présentée devant la cour de Nancy. Noiset possédait un immeuble considérable, d'origine domaniale, dans le département de la Meuse. Parmi les titres qui lui avaient été remis, et qui tous constataient la mouvance de cette terre, il y en avait un que son vendeur avait obtenu, et qui consistait dans un arrêté du conseil de préfecture décidant que l’immeuble dont il s'agit n'était pas sujet aux recherches autorisées par la loi de ventôse an xr. Noiset, attaqué par le Üomaine, opposa la prescription décennale, acquise depuis le code civil, en vertu d’un titre public trans. latif de proprieté et soutenu d’une possession de bonne foi. Au système du domaine qui articulait que Noiset avait eu une connaissance parfaite du droit de l'Etat, toujours écrit et rappelé dans les titres qui lui avaient été remis, et que par conséquent il était de mauvaise foi, Noiset répondait : L’ar. rêté de l'administration du département de la Meuse a décidé que le domaine était sans qualité pour inquiéter mon auteur, J'ai dû ajouter foi à cet acte de l'autorité publique; il est à la fois ma garantie et mon excuse.
La question étant ainsi posée, il s'agissait de savoir si l'erreur de Noiset, fondée sur un acte émané d’une autorité incompétente, le constituait en bonne foi. A mon sens, il n'était pas possible de le soutenir; car c'était 1à précisément l'erreur de droit, condamnée par Paul, nul n'étant censé ignorer que le jugement des questions de propriété appartient aux tribunaux, et non à l'administration, Noiset n'avait donc pu avoir une conflance sincère et exempte d’inquiétudes dans un tel abus de pouvoir. D'ailleurs, sa bonne-foi avait
(1) Paul, 1. 2, 8 15, D. pro emptore.
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dû chanceler, d'autant plus que cette décision de l’administration était encore attaquable auprès du conseil d'Etat lorsqu’il avait acheté ; qu’elle n’était pas passée en force de chose jugée ; qu’elle n’avait rien de définitif (1), tellement que, pendant le proçès ou quelque temps auparavant, le domaine l'avait fait annuler. Dans ces circonstances, l'arrêt n’aurait pu souffrir de difficulté qu’à raison de la défaveur que les recherches domaniales excitent dans quelques esprits, plus attentifs aux intérêts privés qu’au respect dû à une loi vivante. Mais je dois dire, à la louange de l'impartialité de la cour royale, que les magistrats se prononcèrent contre la bonne fo, de Noïiset, ainsi que plusieurs des membres de la chambre me l'ont déclaré (2), mais qu’une circonstance particulière de la cause fit décider le procès par un autre moyen (3).
927. La définition que j'ai donnée de la bonne foi rendra sans difficulté une question posée par les casuistes du droit, et qui consiste à savoir si celin qui doute de la sincérité et de la force de son droit, a la bonne fo: requise pour la prescription. Vasquius soutient que le domaine des choses est si incertain, que tout homme prudent qui voudra faire réflexion à cette incertitude, sera toujours dans le doute ; que si x'on estimait que le doute est un obstacle à la prescription ce serait Ôter ce moyen aux personnes avisées at prudentes, et leur laisser moins d'avantages qu’à celle: ai, toujours pleines de confiance. ne doutent de rien (4).
(1) Suprà, n. 910.
(2) Eu faisant connaître des opinions émises en chambre du conseil, je ne fais que me conformer à un usage utile à la science et établi par tous les arrêtistes des anciens parlements. A tout moment nous les voyons publier l'opinion du rapporteur ca du comparliteur, compter les voix, dis- Cuter les avis. On peut consulter d'Olive, qui élait conseiller au parlement de Toulouse, et autres magistrats distingués qui nous ont ronservé la jurisprudence des parlements.
(3) Voy. infrà, n. 930, l'arrêt de la cour de Bou:ges, qui vient à l’appui de ceci,
(4) Cont., lib. I, cap. 77. Dunod rapporte cette opinion sans prendre parti, p. 40.
Les canonistes, qui souillèrent la simplicité du droit, tantôt par un relâchement jésuitique, tantôt par une sévérité outrée, faisaient des distinctions à perte de vue sur le doute spéculatif et le doute pratique : le premier, qui consistait, suivant eux, à douter si la chose était ou non au possesseur ; le second, à douter s’il pouvait la retenir sans péché. (1).
Tout cela n’a plus aucune valeur aujourd’hui : pour prescrire il ne suffit pas d’être exempt de mauvaise foi, il faut encore être de bonne foi (2), et la boune foi est une croyance positive, une confiauce entière dans le droit qu’on exerce. Le mot latin fides l'indique suffisamment. Aussi les jurisconsultes qui ont étudié la question avec les textes, plutôt qu'avec une imagination sceptique, n’ort-ils pas hésité à e.:seigner que le doute est exclusif de la bonne foi. Voici le langage de Connanus : ‘ Ideoque non satis est bonâ opinione “ esse, nisi jidestadsit, hoc est, rei tanquam exploratæ et com- “ probatæ fiducia…. certa tanquam rei exploratæ et veræ per- “ suasio ; nam in dubiis certa fides esse non polest; nec caret iniquitate quod facis, si dubitas beneé sit an secès (3).”
Mais personne n’a placé cette vérité dans un jour plus éclatant que Voet. Je citerai ses propres paroles, en ayant soin de les traduire pour ceux qui n’aiment pas les textes latins : “ In quêé tamen bonâ fide esse non intelligitur, qui & dubitat utrum is à quo rem habet, dominus fuerit et alie- “ nandi facultatem h buerit, necne; cùm aliud sit credere, “aliud dubitare ; imo dubitatio sit quid medium inter “bonan fidem et malam, inter scientiam et igrorantiam, “sicut silentium ejus qui interrogatur, in se spectatum, “ neque confessionem continet neque negationem (|. 142, D, “ de regul. juris).”
“ Celui-là ne doit pas être considéré en état de bonne foi, qui doute si son auteur était ou noù maître de la chose, et
(1) Voy. Fachin, Con. lis. !. cap. 65.
(2) Art. 2265.
(3) Lib. LIT, cap. 13, n. 1, p. 199.
[ART'üLE 2253.
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ayant ‘“ Nec est quod dicas dubitantem ignoranti similem esse ; extes quia æquè is qui dubitat an debeat et tamen solvit, inde- , qui ‘““biti condictionera habet, ac is, qui plenâ facti ignorantiâ : | alie- “ lapsus, indebitum præsitit (l. ult., C. de cond. indeb). - Es :dere, - “Quod enim illic dubitanti non minûs quam erranti, coninter “ dictio indebiti accommodata fuerit, id indè est quia de dubi- ” tiam, ‘tante cuncipi non potest donandi propositum...” atum, * No dites pas que celui qui doute doit être assimilé à celui £ 2, D. k qui ignore, parceque la loi permet à l’un et à l’autre de répé-
. ter ce qu’ils ont payé par erreur, La réponse est que le donite R e foi, 4 exclut ‘idée de “onation, qui seule serait de nature à valider se, et le payement d’une chose qui n’est pas due.” e
Ainsi parle Voet (2) : cette opinion est la seule admissibie ;
(1) Voy. aussi la loi 4, D. pro emplore, et Pothier, Prescription, n. 33. ét (2) De usucap., n. 6.
je dois dire de plus que, même à l’époque à laquelle les cauoaistes étaient le plus en faveur, eue était dominante. Fathinée, grand compilateur d'opinions probables, nous l’apprend en ces termes : “ Si possessor ab initio dubita: erit an res sit “ sua vel aliena, inter omnes constat eum "ræscribere non ““ posse (1).”
Le qui avait déterminé certains jurisconsultes d'autrefois à admettre le doute comme équivalent de la bonne foi, c’est que par le droit canon la bonne foi devait se soutenir depuis le commencement jusqu’à la fin de la prescription, et que éette condition rigoureuse 'es portait à se relâcher des doctrines juridiques sur la bonne foi. Mais ces capitulations avec les principes, ne doivent faire aucune impression sur les bons esprits. D'ailleurs, nous devons nous montrer d’autant plus exigeani: que le code Civil, d'accord avec les lois romaines, ne demande la bonne foi qu’à l’origine, comme Aous L verrons plus tard.
Cette discussion m’a paru nécessaire parceque j'ai vu des écrivains distingués hésiter de nos jours sur un point si certain. On trouve dans mon Commentaire des Hypothèques (à, la preuve du danger d'un pareil écart.
928. La bonne foi doit s'étendre à la totalité de la chose possédée ; il ne suffirait pas d’être de bonne foi sur uae partie pour prescrire le tout. La prescription n'aurait pas lieu pour la partie possédée de mauvaise foi ; elle ne ferait acquérir que la partie acquise de bonne ‘oi (3).
(1) Cont., lib. I, cap. 65,
(2 T. IV, n. 881,
(3) L. 4,2 1, D. pro emptore ; Pothier, Prescrip.; suprà, 1.927, le passage de Voet.
Add. Op. conf. de Duraaton, n. 386, où il cite la loi 4, 8 1, D. de usurp. (l'usucap. Même exempie et même opinion dans Vazeille, n. 499.
Dalloz, après cette citation, ajoute n. 5 : «“ Mais celui qui, avant le parlage d’une succession composée de piusieurs immeubles, aurait acheté l’un d’eux d'un seul des cohéritiers, bien qu'il n'ignorät poiat que par l'événement dr. artage cet immeuble pouvait être exclu en tout ou en partie du lot de son vendeur, devrait être considéré comme n'ayant rien
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924. La bonne foi est toujours présumée et le possesseur n’a rien à faire, en thèse ordinaire, pour l’établir; c’est à celui qui allègne la mauvaise foi à la prouver, d’après la disposition de l’article 2268 du code civil (1). Il peut du reste faire cette preuve tant par titre que par témoins (2) Ilya néanmoins des circonstances de fait tellement indicatives de la mauvaise foi, que leur existence non contestée dispense de tout autre preuve celui qui l’articule,
930. L’une des plus significatives est la remise entre les mains de l'acquéreur des titres du vendeur dans lesquels le droit d’un tiers se trouve écrit.
Le 27 nivôse an xu, les époux Bargeot avaient acheté en communauté la terre de Cioiseau. Le ler juin 1807, après la mort de sa femme, Bargeot vend seul et sans prendre la qualité de tuteur de ses enfants, au sieur Petit, la terre de Cloiseau. On à soin de relater dans l’acte de vente le contrat primitif d'acquisition du 27 nivôse an x. Néanmoins Petit paye la totalité du prix.
Plusieurs années après, les enfants de la femme Bargeot actionnent Petit en désistement de la part qui leur avient dans la terre de Cloiseau. Petit oppose la prescription décennale, et il essaye de prouver sa bonne foi, en s'appuyant sur la circonstance qu’il a payé comptant, ce qu’il n'aurait certainement pas fait s’il eût connn le droit d’un tiers sur l’immeuble qu’il achetait, Mais on lui répondait que le contrat
acquis de bonne foi, et n'aurait pas de titre your ia prescription. Que si le vendeur devait nécessairement avoir une part dans l'immeuble aiiéné, il est indifférent, dit Vazeille, n, 500, que l'acquéreur ait ignoré en quoi consistait cette portion ; il l'a valablement acquise quelle qu'elle soit. Cette dernière décision est contraire à l'opinion de Pothier, Prescription, n. 43, mais nous la croyons préférable.”
) L. pénult., C. de evict.; 1. 51, D. pro socio; Voel, de usucan., n. 9. (2?) Vazeille a prouvé longuement cette vérité palpable, n, 495, Add, Op. conf. de Duranton, n. 390 : « Attends qu'il n’a pas dépendu de la partie à qui la prescription est opposée, de s'en procurer une preuve écrite ; ce qui rend applicable le principe de l’art, 1348,
1er juin rappelait celui du 27 nivôse an xu1 qui prouvait que la terre de Cloiseau était un bien de communauté ; que Potit ne pouvait d'ailleurs ignorer l’article 1402 d’après lequel tout immeuble est réputé acquêt de communauté; qu’ainsi son erreur était une erreur de droit inexcusable. C’est ce système que la cour de Bourges adopta avec raison par arrêt du 10 janvier 1826 (1).
On peut consulter aussi l’espèce que j'ai rapportée au n° 926, et un arrêt de la cour de Paris du 20 janvier 1826 (2), rendu dans des circonstances analogues.
931. A la communication des titres on peut assimiler la la connaissance extrinsèque que l’acquéreur aurait eue du droit d'autrui avant son acquisition. Cette connaissance, une fois établie, est censée se continuer de plein droit ultérieurement et cejui qui combat la prescription a rempli sa tâche en prouvant son existence. C’est au possesseur à justifier [chose difficile et rare] qu’au moment même de son acquisition, cette connaissance primitive s'était effacée de son esprit.
Voici à ce sujet un arrêt de la cour de Paris, dont les faits méritent d’être rappelés.
Louis XV avait donné au sieur Maillet l’usufruit d'un immeuble. En 1765 il donne le même immeuble à Henriot, en surivance de Maillet, pour en jouir sa vie durant, et après lui, à la dame Petrement sa femme, aussi sa vie durant.
Maillet céda ses droits aux époux Henriot sous la réserve néanmoins de tous ses droits dans le cas où il leur survivrait- Cette cession est du 15 juillet 1763.
Au commencement de la révolution, Dominique Henriot, salpêtrier du roi et fils des époux Henriot, ayant vu tous ses ateliers dévastés dans une émeute, obtint, le 7 février 1790, un arrêt du conseil qui lui accorda par forme d’indemnité
(1) Dallox, XXVI, 2, 209.
(2) Idem, XXVII, 1, 71.
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l’immeuble dont 11 s’agit pour en jouir en survivance de son père.
En 1791, décès des époux Henriot. Dominique, leur fils, se met en possession et jouit paisiblement jusqu’en avril 1807. Mais alors Maillet, prétendant exercer la réserve portée dans l'acte du 15 juillet 1763, actionna Henriot en délaissement.
Henriot qui, pendant seize ans, avait possédé avec titre, opposa la prescription décennale autorisée par l’article 113 de la coutume de Paris. Il soutenait du reste qu’il avait été de bonne foi, et quand même il aurait eu connaissance des droits de Maillet, il avait eu juste sujet de croire les droits de cet individu éteints par suite du silence qu’il avait gardé depuis 1763, c’est-à-dire pendant quarante-quatre ans.
Mais Maillet opposait un inventaire fait en 1765 après le décès de la dame Henriot la mère, inventaire dans lequel Dominique Henriot avait été partie et où se trouvait mentionné l’acte de 1763. Il en concluait que Dominique Henriot avait connu le droit d’usufruit réservé à Maillet.
C'est en ce sens que le procès fut jugé par arrêt de la cour de Paris du 1er mars i808 (1). Cette décision a été trouvée rigoureuse (2), et on peut dire à l’appui de cette opinion qu'il est fort possible qu’en 1790, époque de son acquisition, Henriot eût perdu de vue des droits rappelés dans un inventaire remontant à 1785; que la bonne foi se suppose toujours, et que dans le doute on doit se prononcer en sa faveur, D'un autre côté c pendant, il est difficile de croire que cet individu eût oublié une circonstance qui apportait une restriction si grave au droit de ses parents ; tout ce qui tient aux intérêts de l'homme, laisse des traces profondes dans sa mémoire, et comme rien n’est plu me que le sentiment de la propriété, rien aussi n’est plus durable que le souvenir des faits qui s’y rattachent. Un inventaire a pour objet de faire connaître les droii ‘u défunt, de constater son actif et son
(1) Dalloz, Prescript., p. 289.
(?) Dalloz, Loc. cit,
SE
passif, Les héritiers s’arment d’une vigilance extrême pour ne rien laisser échapper dans cette investigation. Il est donc difficile de croire que le droit d'autrui, rappelé expressément dans une circonstance aussi importante soit passé inaperçu ou se soit effacé dans l’oubli,
932. Le véritable propriétaire est également dispensé de ioute preuve, ou pour mieux dire, il fait preuve complète de la mauvaise foi du possesseur, lorsqu'il prouve que celui-ci est héritier d’un possesseur de mauvaise foi. L'héritier succède aux vices de la possession de son auteur ; il ne saurait commencer de son chef une possession bonne pour prescrire (2). ‘Nous n’avons jamais suivi en France la disposition du droit canon, qui admettait l'héritier du possesseur de bonne foi à Conner naissance à une possession nouvelle, distincte de celle de son‘auteur, et valable pour faire acquérir la prescription (3). Les héritiers sont la continuation de la personne
(1) La simple connaissance qu'a l'acheteur que son vendeur doit encore loui ou partie de son prix d'acquisition, fait obstacle à ce qu’il puisse se prévaloir de la prescriplion de dix ou vingt ans contre l'aclion en résclution du premier vendeur pour défaut de payement de prix. —Duranton (Vente, n. 364), résout ainsi la question : “ Le sous-acquéreur peut opposer la prescription de dix et vingt ans à l’action en résolution, s’il a juste titre ; et la connaissance qu'il aurait, au temps de la vente, que son vendeur doit encore tout ou partie du prix, ne le constituerait pas en mauvaise foi, à l'effet de l'empêcher d'invoquer cette espèce de prescription : car il a dû raisonnablement croire que son vendeur payerait son prix. Ce n’est point semblable à celui d'un individu qui achète sciemment la chose d'autrui. Toutefois, il ne pourrait joindre, pour la prescription de dix ou vingt ans, la possession du premier acheteur à la sienne, attendu que ce premier acheteur ne prescrivait pas à l'effet d'acquérir, il prescrivait seulement à l'effet de se libérer de son obligation de payer le prix de la vente qui lui a été faite. Mais un troisième acquéreur pourrait joindre à sa possession celle de son propre vendeur pour opposer la prescription de dix ou vingt ans au premier vendeur non payé de son prix par son acquéreur,”
(2) Suprà. n. 495 et suiv., art. 2237.
(3) Suprà, n. 500.
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du défunt ; leur possession n’est qu’une seule et même pos session avec celle de l'individu dont ils tiennent la place (1),
953. Balbus prétendait, dans son Traité des Prescriptions. que l'héritier bénéficiaire peut commencer à prescrire, nonobstant la mauvaise foi de son auteur. Mais il est trèsbien réfuté par Covarruvias (2). L'héritier bénéficiaire est un vrai héritier, un vrai successeur universel, Il représente toujours le défunt en cequi concerne les biens de la succession, Îl n’a d’autre avantage que de ne pouvoir être obligé a payer au delà des forces de l’hérédité (3).
934. Lorsque c’est une société qui acquiert, il n’est pas toujours facile de décider si elle a acheté de bonne ou de mauvaise foi. Je pense d’abord qu’il faudra considérer la bonne ou mauvaise foi de celui des associés qui était chargé de faire les achats pour le compte de la société. Sa raauvaise foi empéchera la prescription, quand même les autres membres de 12 société seraient de bonne foi; car il est membre de la société, et sou fait réfléchit sur tous les actes sociaux dans lesquels il est censé être partie active et nécessaire (4). Cette raison me parait plus décisive que certaines lois romaines que j'a: vu quelquefois invoquer ici par un argument qui me parait forcé. On cite, par exemple, ce texte de Paul (5) : “Si servus tuus, peculiari nomine, emat rem quam scit alienam, licet tu ignores alienam esse, tamen usu non ‘“capies.” Le jurisconsulte suppose que l’esclave a acheté en son nom ; mais il faut bien remarquer que sa décision aurait êté la même d’après Cujas (6) et Pothier (7), si l'achat üt été fait au nom du maître. Or ces solutions tiennent à
(1) Pothier, Prescript., n. 112.
(2) In capit. possessor., p. 2, à 11, n. 6.
(3) Dunod, p. 46.
(4) Suprà, n. 884,
(5) Loi 2, 8 10 D. pro emptore. Voy. Dalloz, Prescript., p. 292, et Delvincourt, t, I, p. 654, qui s’en prévalent.
(6) Sur cette loi, lib. LIV, Pauli ad edict.
(7) Pand., t. EL, p. 151.
ce que, dans le droit romain, les vices de la voionté du procureur réagissaient de plein droit sur celui qu’il représentait (1). Mais j'ai prouvé ailleurs que ce système n'est pas suivi dans le droit français (2); il est donc fort hasardeux de s’en prévaioir pour le cas qui nous © :zupe : ajoutons que c’est même inutile. Quand la raison parle haut, il n’est pas nécessaire de demander conseil à des autorités équivoques.
Si l'acheteur chargé d'acheter pour la société éiait de bonne foi, et que les associés connussent que la chose appartenait à autrui, la société serait de mauvaise foi, Les raisons de décider sont les mêmes que celles que j’ai exposées tout à l'heure, ainsi qu’au n° 884. Après cela je ne m'oppose pas à ce qu’on les fortifie par ce texte de Papinien, beaucoup plus applicable que le précédent : “ Patrem usu non “capturum quod filius emit, propter suam vel filii scientiam, “certum est (3);” et c’est d’après ce texte que Pothier disait : “ Licèt servus tuus bonâ fide comparaverit, non usu- ‘capies, si tu initio, possessionis, scientiam rei alienæ habueris (4).” La bonne foi de l’associé acheteur et mandataire de ses coassociés, ne saurait effacer la mauvaise foi de ceux pour qui il a fait achat,
935. C’est à peu près par les mêmes règles que les auteurs jugeaient de la bonne ou mauvaise foi d’une commune : ils enseignent qu’il faut voir, an membra ejus aut præposiu, ‘ traditionis factæ tempore, habeant scientiam rei alienæ.” Je cite les expression de Voet (5).
Si tous les membres de la communauté et leurs représentants qui avaien, part à la mauvaise foi sont décédés, il ne faut pas dire avec Dunod que la commune pourra commencer une prescription de bonne foi (6). C'est toujours le
(1) Suprà n. 260, t. 1.
(2) Loc. cit.
(3) L. 43, 1 D. de usurpat.
(4) Pand., t. IL, p. 151, 10, 81, Voy. suprà. n. 864, (5) Ad Pand., de usurpat, n. 8.
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même Corps qui possède sans aucun changement (t); et d’ailleurs, d’après l’article 2267 du code civil, dont nous verrons tout à l’heure la disposition, la bonne foi doit exister au moment de l'acquisition ; quand même elle surviendrait plus tard, la cause de la possession ne serait pas changée. Du reste, cette question a été jugée en ce sens par arrêt du parlement de Toulouse, du 7 février 1702. “Il y avait “ un ancien partage du temps de François [er, suivant lequel de neuf portions d’une certaine dîme, le syndic du collége “ d'Auch devait en avoir six et les marguilliers de l'église de Sarragachies trois seulement. Le syndic prétendit, en 1699, que les marguilliers avaient usurpé sur lui une de “ ses six portions, et il en demanda la restitution, Les marguilliers soutenaient, au contraire, avoir joui de quatre “ portions et nou pas de trois seulement, Malgré des baux multipliés qui s'étaient succédé pendant quarante ans, et “ qui confirmaient cette assertion des marguilliers, il fut jugé qu'ils n’avaient pu prescrire au préjudice du partage, parce que la seule possession sans bonne foi ne pouvait pas opérer d'église à église ; et qu’il ne pouvait pas y avoir “ bonne foi quand il paraissait un titre contraire, On décida par là que la bonne foi que les marguilliers avaient pu avoir ut singuli, ne suffisait pas, parce qu’il fallait une bonne foi compatible avec la connaissance qu'ils devaient ‘avoir à l’occasion de leur office de marguilliers (2).”
936. D'après l’article 2269, il n’est pas nécessaire que la bonne foi se continue pendant tout le temps requis pour la prescription. Il suffit qu’elle ait existé au moment de l’acquisition : cette disposition est empuntée aux lois romai-
pa
(1) Fachin, Cont., lib. 8. cap. XX V, p. 649; Henrys, t, II, p. 904, n. 19; Voet, de usucap., n. 8; Merlin, Prescript., p. 519.
Add. Op. conf. de Vazeille, n. 478, où il rappelle que Dunod suivait l'opinion de Loyseau.
(2) Journal du Palais de Toulouse, t. ILE, p. 252 ; Rep., de Merlin, Loc.
nes (1), et elle n’en vaut pas mieux, comme disait la cour de Bourges, dans ses observations sur le projet de code civil. Connanus cherche à l'expliquer, en rappelant la règle : Nul ne peut, par un simple mouvement de son esprit, se changer la caus: de sa possession. Or, dit-il, la seule survenance de la mauvaise foi ne changeant pas la cause de la possession, la prescription doit se continuer suivart les errements qui ont présidé à sa naissance (2).
Mais cette explication, la plus plausible de toutes, est cependant mauvaise; dans la prescription de &ix et vingt ans, le temps n’est abrégé qu’en considération dutitre coloré et surtout de la bonne foi. Or, si la cause cesse, l’effet doit cesser aussi. Le manque de bonne foi lève toutes les différences entre le porteur d’un titre et le simple possesseur, à qui la loi ne permet de prescrire que par trente ans.
C’est ce qu’on avait senti dans l’ancien droit français ; l’on y avait embrassé la disposition du droit canon (3), qui pénétré de tout ce que la conscience d’un homme de bien peut opposer contre la subtile doctrine du droit romain, voulait que la bonne foi se soutint pendant tout le cours de la poss *ssion. Pothier trouvait cette préférence très équitable (4) et deux cours d’appel, celles de Bourges et de Paris, avaient demandé que le nouveau code civil se l’appropriât. Mais le législateur en a pensé autrement, sans que Bigot, son interprète officiel, en ait donné aucune explication plausible (5). Il y a plus, c’est qu’à voir l'obscurité de ses idées et l’entortillage de son style, ordinairement simple et clair, on serait tenté de croire qu’il regrettait le système qu’on abrogeait ! En défi-
(1) Uipien, 1. 10, D. de usucap. ; Pothier, Pand., 1, IT, p. 150, n. 83. Add. Vazeille, n. 496, cite la loi 48, 3 1, D. de acq. rer. dom. Duranton, n. 391, cite la loi unic., God., de lransf. usucap.
(2) Lib. IT, cap. XIII, np. 9.
(3) Decret Grégor., lib. II, t, XX VI, cap. XX.
(4) Prescripl., n. 34.
(5) Exposé des molifs (Fenet, t. XV, p. 593, 594),
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nitive, Je pense que sur ce point le code civil manque d'équité; il est toujours fâcheux de mettre la loi en opposition avec la morale,
(1} La prescription fondée sur un titre court-elle du jour de la date du titre, ou du jour de la tradition ? — Mazerat sur Demante répond : “ C'est de la date de la tradition et non de Ja date du titre, que courent les dix ou vingt ans; car c’est une possession de dix ou vingt ans que la loi exige pour l’accomplissement de la prescription.”
Op. conf. de Delvincourt, t. VI in-8&, p. 150, dont l'opinion est combattue par Duranton, n. 394 : “ mais la possession est la détention d’une chose que nous tenons par nous-mêmes, ow qu'un autre lient en notre nom, dit aussi l’articla 2228. Or, nous soutenons quo, dans les principes actuels où le vendeur cesse aussitôt d’être propriétaire, il ne possède plus, qu'il détient seulement, qu’il possède pour l'acheteur, quand bien même cela n'aurait pas été expressément dit dans le contrat, ou que les titres de propriété ou les clefs des bâtiments vendus n'auraient pas été remis de suite à l’acheteur, et à plus forte raison dans le cas contraire, La tradition, dans notre droit actuel, n’est plus qu'une simple affaire d'exécution du contrat. D'ailleurs, dans le droit romain lui-même, ce n'était pas dans tous les cas que la possession ne s'acquérait que corpore; nous avons donné quelques exemples de cas contraires, quand nous avons traité de la possession. Est-ce qu'un acheteur, en effet, n'entend pas posséder de suite, même lorsqu'il y a un ‘srme pris pour la délivrance ? Cela est évident, ne fut-ce que pour commencer lui-même à prescrire, au cas où il en serait besoin. Et le vendeur entend-il conserver une possession civile qui lui est maintenant sans utilité puisqu'il n’est plus propriétaire? Mais à quoi bon, dès qu’une simple détention lui suffit ? N'y aurait il pas tradition suffisante pour conférer la possession, si, lors du contrat, il avait déciaré qn'il faisait dès à présent délivrance ? Incontestablement, puisque cela sufiirait s’il s'agissait même de meubles, dont le transport ne pourrait s'effectuer au moment de la vente (art. 1606). Faudrait-il en outre, la remise d’une clef, s’il s'agissait de bâtiments? Mais cette condition, dans les principes actuels, serait vraiment puérile. Or, nous croyons que c'est comme si le vendeur avait fait cette déclaration. Ainsi, la prescription, aujourd’hui, court au profit de l'acheteur à partir du contrat, sous les modifications toutefois que nous avons rapportées touchant le cas où sa possession n'aurait pu être connue du tiers propriétaire,
‘Au surplus, la question ne présente d'intérêt qu'autant que l’auteur ne prescrivait pas lui même par dix ou vingt ans, parce qu’il péchait ‘äu
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937. Puisque le moment initial de l'acquisition est le seul point à consic'érer, il s’ensuit que lorsqu'un individu a possédé de bonne foi un Féritage et qu’il meurt avant l’accomplissement de la prescription, l’héritier qui lui succède continuera valablement à prescrire, quoiqu'il soit de mauvaise foi. Si defunctus bon fide emerit, usucapietur res, quamvis hœres seit alenam esse (3).
938. De même, le successet r à titre particulier qui acquiert de mauvaise foi un immeuble possédé avec titre et bonne foi par son vendeur, peut continuer la prescription commencée par ce dernier et la conduire à fin sans qu’on puisse lui
côté du titre ou du côté de la bonne foi; car autrement, l'acquéreur pouvant joindre sa possession à la sienne propre, il deviendrait indifférent que le temps écoulé entre le contrat et la délivrance fit partie de la première possession ou de la seconde.”
“ Au moment de l'acquisilion, disent Aubry et Rau, ce n’est donc pas la date du titre, mais celle du moyen d'acquérir, qu'il faut considérer, pour déterminer l’époque à laquelle la bonne foi doit exister. Quant aux dix années, elles ne commencent jamais à courir que du moment de l’acquisition de la possession.”
(1) La mauvaise foi survenue depuis l'acquisilion empêche l'acquéreur de continuer à faire les fruils siens, à moins qu’il ne finisse par prescrire l'immeuble.—Cette opinion, émise par Duranton, n. 397, est aussi professée par Proudhon, Domaine privé, n. 454-456.
(2) Autre différence entre la prescription et l'acquisition des fruits.— On lit dans Duranton. n. 398 : ‘Il y a aussi cette autre différence entre l'acquisition des fruits par la prescription de bonne foi, et l'acquisition de l'immeuble lui-même par la prescription, que s'il s’agit d’un bien de mineur ou d’interdit, le possesseur aura bien gagné les fruits par lui perçus tant que les vices de son titre ne lui auront pas été connus ; mais comme, en principe, la prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, il ne pourra la leur opposer qu'autant qu'elle se serait trouvée accomplie avant l'échéance de l'immeuble au mineur, ou avant l’inter. diction, ou qu'autant qu’elle se serait accomplie depuis la majorité ou la cessation de l'interdiction.”
(3) L. 2, 2 19, pro emplore ; suprà, n. 432.
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objecter sa mauvaise foi (1), C'est à peu près comme si le vendeur lui-même fut devenu de mauvaise foi depuis son acquisition. On sait que cette circonstance ne changerait rien aux conditions et à la marche de la prescription commencée légalement (2).
* 32 Laurent, 16, La bonne foi doit-elle être continue, n. 416 et s. Fa la possession ? Non, l’article 2269 porte qu'il suffit que la bonne foi ait existé au moment de l’acquisition ; la mauvaise foi qui survient dans le cours de la possession n’empêche pas le possesseur de prescrire. C’est le principe romain ; ilen était autrement daus les pays de coutume où l’on suivait le principe du droit canon, lequel, plus sévère et plus moral, exigeait la bonne foi pendant tout le cours de la prescription. Pourquoi les auteurs du crde civil ont-ils dérogé à la tradition cou-
(1) Suprà, n. 432, J'ai prouvé ce point du droit nouveau contre les lois romaines.
Add. Cette opinion est combattue par Delvincourt et Duranton, dont nous avons rappelé l'argumentation ci-dessus, n. 432. Nous avons également cité à cet endroit i’observation de Dalloz en faveur de l'opinion de Troplong, partagée aussi de Vazeille, n. 497, où il dit: « Le titre qu’une personne de mauvaise foi oblient d'un précédent acquéreur de bonne foi n'est pas celui qui sert de fondement à la prescription ; il n’opère qu’une subrogation au titre du premier acquéreur : il est le titre d'acquisition de la possession qu'avait ce premier acquéreur et non pas le titre d’acquisition d’une possession nouvelle.”
(2) Voy., au surplus, sur d'autres questions qui se rattachent à l’art. 2269, les n. 921 et surtout 935. On verra, à ce dernier, numéro, la preuve que la conversion de la mauvaise foi en bonne foi, quand le titre reste le même, ne donne pas raissance à une prescription de dix ou vingt ans.
(3) Quel est l'effet de la possession d'un usufruitier, soit relativement à lui, soit relativement à cecui qui, comme propriélairs, lui a concédé le aroit d'usufruil d'un fonds, si l'un est de bonne et l'autre de mauvaise foi f—Cette question est examinée par Proudhon, Usufruil, n. 754.
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tumière ? L’orateur du gouvernement ea donne un emauvaise raisons. ‘“* Quand à ja mauvaise foi qui peut survenir pendant la prescription, c’est un fait personnel à celui qui prescrit : sa conscience le condamne ; aucun motif ne peut,dans le fort intérieur couvrir son usurpation. Les lois religieuses cnt dû employer toute leur force pour prévenir l’aous que l’on pourrait faire de ja loi civile ; et c’est alors surtout que le concours des unes dans le for intérieur et de l’autre dars le for extérieur est essentiel. Mais aussi on ne peut pas douter que la nécessité des transactions ne l'emporte sur la crainte de cet aDus; et la loi civile sur les prescriptions deviendrais elie-même purement arbitraire et incohérente si, après avoir posé des règles fondamentales, on ies détruisait par des règles qui seraient en contradiction. Ce sont ces motifs qui ont empêché de conserver celle qu’on avait tirée des lois ecclésiastiques, et suivant laquelle la bonne foi était exigée pen‘ent tout le cours de la prescription.” [1 nous semble que l’orateur prouve le contraire de ce qu’il voulait prouver, La bonne foi à toujours été considérée comme l'âme de la prescription de dix ans. Il suffit, d’après le code civil qu’elle existe au moment de l’acquisition; de sorte qu’une possession qui a été de bonne fois pendant un instant servira à acquérir la propriété, bien que la possesseur ait ensuite été de mauvaise foi pendant tout le cours de la prescription’ S'i! y a quelque chose d’arbitraire, d’incohérent et de contradictoire, c’est bien cette règle. Le législateur abrège la durée de la possession à raison de la bonne foi; cela implique que la possession soiltoujours de bonne foi. Après cela ii permet de prescrire au possesseur dont la possession à presque toujours été de mauvaise foi. (1)!
Les auteurs ou ne donnent aucun motif pour justifier cette anomalie, ou ils font appel à l’indulgence: i! y aurait une sévérité excessive, dit-on, à exiger que celui «ui a acquis Ge bonne foi un héritage et qui l'a payé y renonçat, parce qu'il
(1) Comparez Troplong, n° 936.
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apprend, dans le cours de sa possession, qu’il n’esi pas le propriétaire (1). C'est dire que !a loi doit être plus induigente que la morale, C’eia est vrai en ce sens que la loi ne peut pas toujours condamner ce que la morale condamne; mais quand elle établit nn principe sur le fondement de la morale, elle doit ètre conséquente et être sévère jusqu’au bout, Nous ne concevons pas que le législateur soit moral au début de la prescription e: qu’il soit immoral ensuite; car c’est être im moral que d'autoriser une prescription fondée sur la bonne foi, alors que le possesseur n’est pas de bonne foi. Le légielateur ne dut jamais favoriser la mauvaise foi. Il est vrai qu’il consolide la possession de mauvaise foi après trente ans, mais ici on peut dire qu’il y a nécessité. On ne pouvait pas perpétuer l'incertitude des possessions en éternisant le vice de mauvaise foi : la loi l’efface après trente ans d’inaction de la part du propriétaire, Mais quand la loi déroge à la longue prescription en considération de la bonne foi du possesseur, elle tient compte de l’élément moral, elle est plus sévère pour les conditions de la possession et plus indulgente quand à la durée; dès lors sa sévérité devrait durer aussi longteunps que son indulgence; maintenir la courte durée de la prescription, tout en se relâchant de la condition sur laquelle elle se fonde, cela n’a pas de sens.
417. L'article 2269 di: que la bonne foi doit exister au moment de l'acquisition, Quel est ce moment? Quand il s’agit d’un acte entre-vifs, la propriété s’ecquiert par le concours de consentement; c’est donc lors de la perfeetion du contrat que l'acquéreur doit être de bonne foi. Nous renvoyons à ce qui a été dit, sur les actes à titre onéreux, au titre des Obligations, et sur les actes à titre gratuit, au titre des Donations. Cela suppose qu’il s’agit de la transmission d’une chose déter:ninée. Si la chose est indéterminée, la propriété ne se transfère d'ordinaire que lors de la délivrance; c’est donc à ce moment que l'acquéreur doit être de bonne foi.
(1) Marcadé, t, VIII, P. 99, n° IT de j'article 2235. Comparez Leroux de Bretagne, t. II, p. 107, n° 924.
1] y a quelque doute pour les legs. La propriété se transfère par l'effet du testament, et le testament s'ouvre à la mort du testateur, Gela décide la question, On objecte que l’acquisition ne se consomme d’une raanière définitive que par l’acceplation du legs; d'où suivrait que c'est lors de l’accepta- . tion que le légataire doit être de bonne foi (1) La loi ne parte pas de ! acceptation du légataire, etelle pose en principe que la propriété s’acquiert et se transmet par donation tesmentaire (art. 711), Il est vrai que le légataire peut répudier; s’il accepte, il est propriétaire, non à partir de l'acceptation, mais à partir du décès du testateur; c’est donc là le moment de l'acquisition.
Dalloz et Vergé, sur 1. Il n’est pas nécessaire que la art. 2269 C. N. } bonne foi de l'acquéreur ait duré pendant tout le cours de la prescription décennale, Si donc le possesseur de mauvaise foi, pour compléter la prescription, joint à sa possession celle d’un précédent acquéreur de bonne foi, il peut prescrire par dix cu vingt ans.— Nîmes, 19 février 1839, J.G. Prescript. civ., 927 et 934,— V. art. 2235, n. 4.
2. L'interruption de la prescription ne produit d'autre effet que de rendre inefficace la possession antérieure, mais elle n’altère pas ia nature du titre duquel elle procédait.— Par suite, il suffit que l'acquisition ait été faite avec titre et bonne foi pour que l'interruption survenue depuis dans la possession ne fasse pas obstacle à ce que la proprieté puisse être prescrite par dix ans, si la possession de l'acquéreur a continué pendant une période decennale entière À partir de l'acte inter. ruptif—Req. ? avr. 1845, D, P, 45, 1, 131.— Quest, controv., J. G. Prescript. civ., 928.
1) Aubry et Rau, t. IL, p. 384, et note 32.
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* 32 Laurent, 389. Qu’entend-on par juste titre ? L’ora-
n. 389 et &. } teur du gouvernement le définit dans l'Exposé des motifs en ces termes : ,, C’est un titre qui de sa nature, est translaiif du droit ©? propriété (1).... Il est juste, en ce sens qu’il aurait transiéré la propriété au possesseur si l’auteur avait été propriétaire ; mais j! ne transfère pas la propriété parce que l’auteur ne peut pas transmettre à son ayant cause un droit qu’il r’a pas lui-même (2). Peu importe que le titre de l’auteur soit vicié ; cela n’empêchepas qu’il soit juste, quisqu'il est de nature, translatif de propriété. Ainsi la mauvaise foi de l’auteur, son del même n’empêche pas le titre d’être juste à l’égard de l'acquéreur (3), Voilà pourquoi la loi permet de prescrire à ceux qui acquièrent une chose du détenteur précaire (art. 2239). I] à été jugé qu'ils peuvent prescrire, quand même ils auraient eu connaissance de ces titres lors de l'acquisition {4); cela n’empêche pas le titre d'être juste; reste à savoir si l'acquéreur est de bonne foi; ce qui est
(1) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs n° 33 (Locré, t. VIII, p. 352). (?) Liége, 10 juin 1840 (Pasicrisie, 1840, 2, 156).
(31 Paris, 13 mars 1813 et 8 juin 1825 (Dalloz, au mot Prescription, n° 881 et 632).
(4) Gend, 10 août 1853 (Pasicrisie, 1856, 2. 113). Comparez Liége, 18 février 1828, (Pasicrisie, 1828, p. 59).
une question de fait, comme nous le dirons en traitant de la bonne foi.
390. Le juste titre le plus usuel, c’est la vente. L’échange est 1n contrat tout à fait analogue à la vente (1). De même la dation en payment, car donner en payement. c'est vendre. Le payement, d'ordinaire, n’est q'1e l'exécution du contrat ; de sorte que c’est le contrat q': constitue le juste titre ; cependant, s’il s'git d’une chose indéterminée, la propriété en est transférée par le payement; dans ce cas, le payement devient un juste titre. Il y a aussi des actes à titre gratuit qui forment de justes titres : tels sont la donation et le legs. En est-il de même du titre d’héritier? L'article 711 porte que la propriété des bicas s’acquiert par succession, par donation entre-vifs ou tesmentaire et par l'effet des obligations; et les jurisconsultes romains plaçaient le titre pro hærede parmi les justes titres. Cependant la jurisprudence s’est prononcée pour l'opinion contraire. Il y a en effet, une grande différence entre la succession et les autres modes d'acquérir la propriété. L’hé. ritier n’a pas ur droit distinct de celui de son auteur ; si celuici avait la possession utile pour prescrire, l'héritier la continuera ; mais il ne peut commencer unc possession nouvelle, et il n’a pas de titre nouveau, car il n’a pas d’autres droits que celui à qu’il succède ; s° celui-ci n’avait pas de droit, l’hé. ritier ne saurait en avoir. S’ilen était autrement en droit romain, c’est parce que le juste titro confondait avec la bonne foi, et l'héritier peut croire de buane foi que la chose qu’il trouve dans la succession appartenait au défunt. Dans notre droit moderne, le juste titre forme une condition spéciale de la prescription ;la juste croyance que le défunt était propriétoire ne serait qu’un titre putatif, et ce titre.comme nous le dirons pins loin, admis par les jurisconsul'es romains, ne forme plus un juste iitre dans notre droit (2).
(1) Bfuxelles, 15 mars 1842 (Pasicrisie, 1843, 2, 365).
(2) Marcardé, 1. VIII, p. 194, n° Il de Particle 2269 ; Vazeille, n° 475 ; Troplong, n° 888. En sens contraire, Merlin, Répertoire, au mot Prescriplion, sect. I, Z V. art. I, n° 2.
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Il a été jugé, en ce sens, que le titre d’héritier ne forme pas un juste titre en matière de prescription. En effet, dit la cur de Bruxelles, la possession de celui qui n’a pas de juste titre continuant dans la personne de son héritier avec is même défaut de juste titre, la simple qualité d’héritier ne peut exacer ce défaut, ni tenir lieu du titre que la loi requiert comme une condition essentiel pour prescrire, Le suc cesseur universel n’a point d’autres titre que son auteur ; si celui-ci n’avait point de ütre, il ne pouvait prescrire que par trente ans ; donc il en est de même de l'héritier (1) Il y a ua arrêt, en sens contraire, de la cour de Liége (2) ; la cour s’appuie sur l’autorité de Voet ; elle aurait pu citer également Dunod et Pathier, mais ces témoignages s'élèvent contre sa décision, puisqu'ils se rappnrtent à la théorie romaine, que le code civil n’a point consacrée,
391. Quelles sont les conditions requises pour que le titre soit juste ? Le.code semble n’en exiger qu’une seule, c’est que te titre soit valable en la forme ; aux termes de l’article 2267, “ le titre nul par défaut de forme ne peut servir de basse à la
prescription de dix et vingts ans ”. Cette disposition n’a point sens restrictif qu’elle semble avoir ; c’est l’appliza- ‘tion d’un principe général que l’orateur du gouvernement a formulé dans l’Exposé des motifs, mais d’une manière incomplète. “ Le titre doit être valable, dit Bigot-Préameneu : il ne serait pas valable s’il était contraire aux lois ; et lors même qu'il ne serait nul que par un vice de forme, il ne pourrait autoriser cette prescription.” Cela est très-vague. Qu’entend-on par titre contraire aux lois ? quand le titre est-il nul ? toute nullité suffit-elle pour que le titre cesse d’être juste ? et notament, tout vice de forme rend.il le titre impropre à la prescription ? Ces questions soulèvent de grandes difficultés. Pour les résoudre,nous remonterons à la tradition.
(1) Bruxelles, 24 janvier 1824 (Pasicrisie, 1824, p. 19) ; 29 mars 1882 Pasicrisie, 1828, p. 131).
(2) Liége, 5 mars :812 (Dalloz, au mot Prescriplion, n° 890).
D’Argentré a approfondi cette matière, et Dunod a résum sa doctrine, Le jurisconsulte du xvr siècle enseigne, à l’oc Casion du juste titre, une théorie que nous avons reproduit: au titre des Obligations et ailleurs. Il distingue les acles 0: les titres qui n’ont aucun effet, parce qu’ils n'existent pas au: yeux de la loi ; ils ne peuvent être confirmés, c’est le néan: Quanä aux actes qui ont une existence légale, ils peuvent êtr frappés de nullité. Ici à’Argentré iait une nouvelle distinc tion : il y a des nullités absolues introduites dans l’intérê public et que tout le monde peut faire valoir : il y a des nul lités relatives établies dans un intérêt particulier, et que n penvent être opposées que par ceux dans l'intérêt desquels 1 loi les a consacrées. Ces distinctions décident la question à savoir quels titres sont valables pour la prescription, On n peui admettre un titre non existant, par la raison trés-simpl qu’il faut un titre; et un acte inexistant n’est point un titre c’est le néant, il re produit aucun effet, il ne saurait don: servir de base à la prescription. Quand aux titres nuls parc: qu’ils sont contraires à une loi d'intérêt public, on doit le placer sur la même ligne que les titres inexistants ; la loi n peut admettre comme fondement de la prescription uu titr qu'elle annule dans un intérêt social. Restent les titres qu la loi ne déclare nuls que dans un intérêt privé ; si la parti intéressée n’en demande pas la nullité, rien n'empêche qu'il servent à fonder la prescription (1).
Dunod a reproduit la théorie de d’Argentré, mais en con fondant les titres inexistants et lies titres nuls d’une nullit absolue (2). Au point de vue de La prescription, la distinctior n'est pas essentielle, et il faut avouer que d’Argentré ne l’éta blit point d’une manière claire et nette. Nous avons appliqué la distinction des actes inexista ts et des actes nul: dans tou:
(4) D'Argentré, sur l’article 266 de la Coutume de la Bratagne, cha I, n° I, p. 900 et suiv,, et sur l'article 283, au mot Toules rescisions cuméros 8 et suiv., p. 1230.
(2) Dunod, part. I, ch. VITE, p. 47 et suiv.
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les cas où la question de nullité s’est présentée, nous la maintiendrons aussi dans la matière des prescriptions,
352. D'Argent:é appelle actes inutiles ceux que, dans le langage de l’école, on appel’e inexistants, ou nuls de plein droit, ou radicale-nen:; nuls : la langue française n’a point de terme spécial pour désigner les actes qui n’ont point d’existence aux yeux de la loi. Le mot inutiles que d’Argentré emploie est l'expression romaine, il est aussi énergique que l’expression inezistants. L'idée est lz même : les actes inutiles où isexistants sont ce ax qui ne produisent aucun effet, Quels sont £es actes ? ?« cause qui enlèvent toute force à un acte peut tenii à la personne, dit d'Argentré quand elle n’est pas habile à conseatir, ou à la chose quand elle n’est pas dans le Commerce, ou à la solennité quand elle est substantielle, enfin à la loi quand elle prohibe un acte. C’est à peu près la doc. trine que nous avons enseignée au titre des Obligations et dont nous avons bien des fois fait l'application. Il est inutile de revenir sur les détails que nous avons exposés ailleurs. Parmi les causes d’inexistence, il n’y en a qu’une seule qui ait un intérêt pratique dans la matière des prescriptions, c’est le défaut de solennité ; C’est aussi la seule que la loi ait cru devoir consacrer, Qu'est-ce que l’article 2267 entend per nul par défaut ae forme ?
À notre avis, il faut entendre par forme dans cet article la solennité que la loi requiert dans certains actes comme une condition substantielle sans laquelle l'acte n’existerait point; on les appelle, pour cette rairon, des actes solennels : tels sont les donations et les testament. Pour la donation nous avons une disposition formelle : la clonation nulle en la forme, dit l’article 1359, ne peut être confirmée, il n'y à qu'un moyen de lui donner cet effet, c'est que le donateur la refasse en la forme légale. I1 faut donc dire de la donation nulle en la forme ce que l’article 1131 dit des Contrats sans cause : elles ne peuvent avoir aucun effet (i. XII, no 217-229), partant, elles ne peuvent servir de base à la prescription. Dans notre opinion, le même principe s'applique aux legs
uuis en la forme ; nous renvoyons à ce qui a été dit au titre des Donations et testaments (t XIII, no 449, 450-453, 459).
Le principe est admis pa” tout le monde (1), en ce qui concerne les donations et les legs. Mais dans l'application il donne leu à une diffculté sérieuse ; elle vient de la disposition anomale de l’article 1640; Après avoir dit äans l’article 1339 que les donations nuiles en la forme ne peuvent étre confrmées, ce qui implique qu’elles sont inexistantes, le législateur dit, dans l’article suivant, que les héritiers du donateur peuvent valablement confirmer la donation en l’exécutant ; ce qui revient à dire qu’à leur égard la donation est seulement considérée comme nulle, car ce qui caractérise les actes nuls c'est qu’ile peuvent être confirmés, tandis que les actes inexistants ne sont pas snsceptibles de confirmation. On demande si une donation exécutée par les héritiers du donateur peut servir de base à la prescription. La question estcontroversée. Un premier point nous paraît certain, d’après ce que nous venons de dire, c’est que le titre n’est plus un titre inexistant, c’est un titre nul ; et cette nullité n'étant pas absolue, puisqu'elle n'est établie que dans l'intérêt des héritiers, si ceux-ci confirment, l’acte devint pleinement valable ; partant, il forme un juste titre. A cela on objecte que la confirmation ne peut pas préjudicier aux droits des tiers(art. 1338); or, la donation nulle en la forme ne peut pas être opposée au vrai propriétaire comme un juste titre servant de base à la prescription ; le droit d’opposer la nullité du titre (2). Il nous semble qu'il y a là une confusion d'idées ; le principe que la confirmation ne rétroagit point au préjudice des tiers signifie que si des tiers ont acquisun droit dans la chose en vertu de l’acte nul, cet acte ne peut pas leur enlever un droit acquis Cr, le propriétaire de la chose donnée n’a pas un droit résultant de la donation ; son droit est antérieur à l'acte, revendiquant la chose, puisque la donation est pour lui res
(1) Leroux de Bretagne, t. II, p. 84, n° 890.
\?) Duranton, t. XXI, p. 682 n. 379 et 380. Aubry et Raw, t. IE, p. 378, et note 8, ? 218. Leroux de Bretagne, t. II, p. 84, n. 891.
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ui conl donne position le 1339 confirlégislanateur utant ; lement s actes 28 actes nm, On a donaestconprès ce un titre pas absritiers, le ; par- | confir- . 1338); osée au ase à la Il nous > que la 8 signin vertu acquis t résulte, re- ‘luires
inter alios acta ; cet acte lui étant étranger, on ne peut pas dire que la donation lui donne un droit quelconque ; par conséquent, on ne se trouve pas dans les termes du principe formulé par l’article 1339 /1).
393. Faut.il appliquer aux legs le principe qui régit les donations ? Dans notre opinion , oui ; le legs est inexistant lorsque le testament est nul en la forme, donc il ne constitue pas un juste titre. Mais, pour que la question puisse se présenter, il faut supposer que le legs a été exécuté et que le légataire a été mis en possession. Cette exécution est-elle une confirmation, et en résulte-til que le vice est purgé ? Le défaut de solennité est plus qu’un vice ; le vice rend seu!ement nv’, tandis que le défaut de solennité rend l'acte inexistant ; or, si la nullité se couvre par la confirmation, il n’en est pas de même de l’inexistence, Vainement invoquer’.t-on l’article 1340 : cette disposition anomale ne’peut être étendue aux legs ;il fant donc maintenir le principe que le legs nul en la forme ne put être confirmé. Toutefois nous devons dire que la tradition est cortraire. Pothier enseigne que le legs devient un juste titre lorsque l’héritier le confirmc : le légataire acquiert la propriété par l'exécution que l'héritier fait du testament, et la possession utile à la prescription ans le cas où la chose n’appartenait pas à l'héritier. Ceire décision se fonde sur une loi romaine ; Le jusisconsulte dit qu’elie à prévalu post magnas varieiates (2), Nous comprenons ces doutes et ces hésitations. S'il est vrai que la solennité soit re. quise pour la substance du legs, il en faut conclure qu'il n’y à point de legs quand le testament est nul en la forme ; de là suit que l'héritier, en remettant la chose léguée au légataire, n'exécute pas le legs, il fait une nouvelle libéralité ; et, pour être valable, cette libéralité devrait être faite dans les formes
prescrites par la loi. Nous préférons nous en tenir à la rigueur du principe (3).
(1) Comparez Vazeille, n. 484 : Troplong, n. 901. (2) Pothier, De {a prescriplion, n. 88. L. 4. D. Pro legato (XLI, 8). (3) Comparez Duranton, t. XXI, p. 622, n. 379.
Ù nn
394, L'article 2267 doit-il être limité aux formes solennélles requises pour l'existence de certains actes ? On peut dire que la disposition est conçue en terices généraux; elle parle d’un titre nul par défaut de forme, sans distinguer quelles sont ces formes. Mais la distinction résulte de la nature mâme de la condition que la loi exige pour la prescription ; elle ne dit pas que l'acte doit être valable en la forme, elle dit que lo titre ne peut servir de base à la prescription quand il est nul par défaut de forme ; or, autre chose est le titre autre chose est l'acte ou l'écrit qui constaie le vitre. Le titre est le fait juridique, contrat onu testament, par lequel la proprieté est transférée ; l'acte est la preuve littérale du titre. Mais 4 nullité de l'acte n’entraine pas la nullité du titre, sauf dans les contrats solennels ou dans les testaments ; dans les contrats nop solennels, le ‘itre n’est jamais nul par defaut de forme ; tout ce qui résulie de ia nullité de l'acte, c'est qu'il ne peut se ‘vir de preuve littérale du titre; mais le possesseur peut prouver sen titre par les autres moyens de preuve admis par le code civil (1) Nous laissons de côté, pour le moment, la question de savoir si la loi hypothécaire à dérogé au code Napoléon.
La jurisprudence confond toutes les formes, et applique à toutes la disposition de l’article 2267. Il a été jugé que l'on ne pouvait considérer comine un juste titre une expédition d'un acte notarié dont la minute n’était signée ni par le vendeur ni par les témoins ; la cour conclut que le titre était nul rour défaut de forme, parce qu’il ne pouvait valoir ni comme acte authentique, ni comme acte sous seing privé (2). C'est confondre la preuve avec le titre. Le code civil n’exige pas que le titre soit constaté par écrit pour qu’il puisse ser. vir de base à la prescription. La vente est un titre valable dès que le contrat est parfait, quand mème il ne serait dressé
(1) Comparez Aubry et Rau, t. II, p. 378, note 10, 3 218.
(2) Angers, 19 mars 1825 (Dalloz, au mot Prescription, n. 906, 2°). Comparez Metz, 31 mars 1835 (Dalloz, au mot Faillile, n. 76).
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n’est point motivé il se borne à constater que le tii - 3st wicieux (1), Est-ce un titre nul en la forme, dan: is sens de l'article 2267 ? Il s'agit de formes établies dans l'intérêt 4es incapables ; si ces formes n’ont pas été remplies + mineur pent dernander la nullité, parce que l'acte est nul en l& forme (a:t. 1341) ; mais l’incepabie seul a ce droit. Cela prouve qu’il ne s’agit pas de formes exigées pour l'existence du titre 3 la vente de biens de mineurs n’est Pas un conirat Le titre n’est donc pas vicié, en ce sens il est vicié dans l'intérêt dea incapables qui, n'ayant pas joui des garanties dont la loi les entoure, peuvert, de ce chef agir #n nuïité, Ainsi la question est de savoir si un titrenul peut servir de base à 2a prescription. Nous allons l’examiner ; dans la théorie de d'Argentré, qui est généralement suivis, la nullité ne vicie le titre, en le rendart impropre à la prescrip’ion, que lorsque la nullité est d'ordre public, c’est à.-dire absolue ; or, dans l'espèce, la nullité de la vente faite sas l'observation des forrnes légale est relative ; ce qui est décisif,
395. La loi hypothécaire, on exigeant la trauscription des actes translatifs de propriété immobilière, a soulevé une nouvelle difficulté qui touche aussi à une question de forme. L'acheteur peut-il invoquer l’acte de vente, comrie fondement de la prescription, si cet acte n’a pas été transcrit ? Nous avons dit, au titre des Hypothèques, qu'il résulte du principe consacré par /à loi nouvelle que le titre n’est utile
me sens, que la vente
solennal.
qu'il soit inexistant ;
(1) Cassation, ler floréal an v (Dalloz, au mot Prescription, n. 900, 19},
pour la prescription que lorsque l’acte a été transcrit ; or, d’après notre loi, les actes ne sont admis à la transcription que s'ils sont authentiques De là une grave dérogation au système du code civil en matière de prescription: il ne suffit par que le titre soit valable dans le sens que nous venons de dire, il faut de plus qu'il soit constaté par acte authentique et que cet acte soit transcrit (t. XXIX, n° 159 et 162). C'est l'opinion universellement suivie en Belgique. En France, la question est controversée (1) ; nous croyons inutile d'entrer dans ce débat. Nous ajoutons, à l'appui de noire opinion, que, sous l'empire de la loi du 11 brumaire an vu, il était de jurisprudence que les titres non transcrits ne pouvaient être opposés au propriétaire ; or, la loi belge n’a fait que reproduire le système de publicté de la loi de brumaire (2).
396. Le code ne parle pas des titres nuls au fond. Faut-il conclure du silence de la loi que tout titre, quoique vicié, peut servir de base à la prescription ? Non car les titres nuls ne produisent aucun effet lorsqu’ils ont été annulés ; c’est l'application du vieil adage que ce qui est nul ne produit aucun effet, Sous ce rapport, le titre nul doit être assimilé au titre iuexistant ; il n’y a que cette différence, c’est que le titre inexistant n’a pas besoin d’être annulé par ie juge, il est nul de plein droit, comme le dit l'article 1117 ; tandis que les titres nuls doivent être annulés par le tribunal et ils produi-
(1) Leroux de Bretagne, 1. I, p. 94, n. 907.
(2) Lyon, 17 février 1834 (Dallaz, au mot Prescription, n. 900, 4°). La cour de Bruxelles a jugé, par arrêt du 21 janvier 1834 (Pasicrisie, 1834, 2, 22), qu'un acte de donation non transcrit pouvait servir de base à la vrescription. Sous l'empire du code civil, la transcription n'était pas requise comme coadition générale de la translation de la propriété à l'égard des tiers. Mais elle l'était pour les donations ; et à notre avis, il aurait fallu en déduire la conséquence qu’une donation nun transcrite ne peut pas servir de titre pour la transcription. Il en résulterait une étrange anomalie, il est vrai, puisque la vente non transcrite formait un juste titre, mais l'anomalie est à charge du législateur,
rit ;0r, ription tion au 1e suffit venons ithentiet 162). 1e. En ns inuà notre AD VII, ne poun’a fait le bru-
Faut-il
vicié, es nuls 3 ; c’est produit milé au le titre est nul que les produi-
, 4°). La sie, 1834, ase à la it pas reà l'égard il aurait e ne peut étrange un juste
sent leurs effets jusqu'à ce qu'ils aient été annulés. De là suit que le titre nul peut être opposé au prupriétaire, sauf le droit de celui-ci d’er demander la nullité. Reste à savoir si le proprietaire peut toujours se prévaloir de la nullité du titre, [ci intervient la distinction proposée par d’Argentré. Quand la nullité est absolue, t0:.. personne intéressée peut l’invoquer ; donc aussi le propriétaire dont les droits sont menacés par la prescription appuyée sur un titre nul. Les nullités relatives, au contraire, ne penvent être opposées que par celui dans l'intérêt duquel elles ont été établies ; partant, le propriétaire ne peut pas s’en prévaloir ; d’où suit que le possesseur peut opposer la pescription au propriétaire, malgré la nullité de son titre.
Ces distinctions résultent de la nature même des titres nuls, mais il importe de constater qu’eiles sont de tradition. Dunod les a empruntées à d’Argentré, La difficulté est de savoir quel est le caractère des nullités, quel en est l'effet. Dunod répond que la nullité vient de la prohibition de la loi qui défend de faire certainas choses. Or, il y a des prohibitions qui sont fondées sur l'intérêt public, d'autres ont pour fondement l'intérêt des particuliers, La prohibition, dit Dunod, est faite par rapport à l'intérêt public lorsque son premier «t principal objet est le bien de la société, la conservation des choses et des droits qui appartiennent au public. Il donne comme exemple les dispositions qui concernent les bonnes mœurs, les lois pénales, ou celles qui sont relatives à des choses placées hors du commerce, telles que les choses qui appartiennent au domaine public. Ici Dunod confond ce que d’Argentré distinguait ; les conventions contraires aux bonnes mœurs sont plus que nulles, elles sont inexistantes (art. 1131 et 1133), Du reste, la distinction que d’Argentré fai. sait et jue Dunod néglige de f:ire n’a aucune im portance en matière de prescription ; on peut appliquer indifféremment aux actes inexistants et aux actes nuls d’une nullité absolue ce que Dunod dit de: nullités établies dans l'intérêt public ;
“ La nullité qui résulte de la prohibition, dans ce cas est DE Lontmigr, Bin, vos. 20. 31
absolue, parce que la loi résiste continuellement, et par ellemême, à l’acte qu’elle défend ; elle le réduit à un pur fait qui ne peut être ni autorisé n. confirmé, et qui ne produit aucun droit, aucune actior ni exception. ” C’est trop dire ; cela est vrai des actes inexistants, mais cela n’est pas vrai, sans réserve, des actes que la loi prohibe et annule dans l'intérêt public. Ces actes sont nuls en ce sens qu’ils sont annulables, ce qui implique l'intervention de la justice; tant que le juge ne les a pas annulés, ils produisont effet, et, par conséquent, le possesseur peut les opposer au propriétaire comme fondement de la prescription, sauf au propriétaire à demander la nullité des actes. Dans l'opinion générale qui admet la perpétuité des exceptions, il faut ajouter que le propriétaire pourra toujours opposer la nullité du titre par voie d'exception.
Il n’en est pas de même, continue Dunod, des nullités d'intérêt privé. Telle est la défense d’aliéner les biens dotaux et les hiens des mineurs, la défense de coatracter sans autorisation ou assistance. Ces prohibitions n’annulent pas absolument les actes qui sont faits au mépris de la loi. Dès que l’acte est translatif de propriété, il constitue un juste titre à l'égard de propriétaire ; celui-ci ne peut pas se prévaloir de la nullité, parce qu’elle n’a pas été introduite en sa faveur, et nul ne peut invoquer le droit d'autrui. La difficulté est de distinguer dans quels cas une nullité est d’intérêt public ou d'intérêt privé. Dunod dit très-bien que la fin de la loi est toujours l'intérêt du public et de la société ; mais la vue de cet intérêt est souvent éloignée, la loi consisidérant en premier lieu, dans les prohibitions qu’elle établit et les nullités qu’elle prononce, l'intérêt des particuliers, Il faut donc voir quel est l’objet principal et essentiel de la loi (1).
La doctrine de Dunod est généralement admise par les auteurs moderrui. On cite comme exemples de nullités
(1) Leroux de Bretagne, qui suit Dunod, part, Il, p. 88, n. 896.
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absolues les substitutions prohibées et les donations à cause de mort qui sont prohibées virtuellement(1), D'autres ajoutent les conventions dont la cause serait illicite (2); il est certain qu’elles ne forment pas un juste titre ; dans notre opinion, ces Conventions sont plus que nulles, elles ne doivent pas être annulées ; par leur nature même elles ne peuvent produire aucun effet (art, 1131 ct 1133). La jurisprudence est peu nombreuse en cette maiière, Il a été jugé que l’adjudication prononcée au profit de l'avoué qui poursuit une saisie immobilière, ne peut former un titre pour la prescription parce que la pullité est absoiue (3). de même que l’aliénation consentie par le saisi après la transcription de Ja saisie (4).
La cour de cassation semble ccusidérer le vice qui entache lé titre du vendeur comme viciant également le titre de l’acquéreur. Dans l’espèce, il s'agissait d’une donation rulle en la forme, et partant infectée d’une nullité radicale : l'acte était, comme on dit, inexistant. En résultait.il que l’acquéreur ne pouvait prescrire ? L’arrit le décide ainsi, et l’arrétiste dit que l'arrêt est très bien rendu. Nous ne comprenone pas que le titre de l’auteur puisse vicier le titre de l'ayant cause, Qu'importe que le titre de l’auteur soit une donation inexistante ? Tont ce qui en résulte, s’est qu'il n'est pas propriétaire ; son titre à lui est inexistant, mais le titre qu’ii concède est juste, à moins qu'il ne soit nul par lui. même ; ce qui ne ressort pas de l'arrêt, Dire que le vendeur était sans qualité ni droit pour vendre, c’est ne rien dire ; car il en est toujours ainsi quand il s'agit de prescription ; si le vendeur avait qualité et droit pour vendre, l'acquéreur deviendrait propriétaire et la prescription serait inutile,
(1) Aubry et Rau, t. Il, p. 377, et note 7,8 218. (2) Grenoble, 22 avril 1864 (Sirey, 1864, ?, 247). (3) Peris, 5 uvril 1864 (Sirey, 1865, 2, 100).
(4) Cassation, 8 janvier 1838 (Dalloz, au mot + Prescription, n. 900), 6e, et les observations de l'arrétiste.
397. Pour que le titre soit juste il faut, en second lieu, d'après l'Exposé des motifs, qu’il soit, de sa nature, translatif de propriété. C’est la condition essentielle. Toute prescription acquisitive suppuse que le propriétaire possède à titre de propriétaire. Dans l’usucapion de dix à vingt ans, la loi ne se contente pas de la croyance du possesseur et de sa prétention, elle veut que cette croyance et cette prétention aiert leur fondement c'aus un titre qui aurait transféré la propriété au possesseur si son auteur avait été propriétaire, de sorte que le possesseur doit se croire propriétaire en vertu de son titre. C'est à raison du titre et de la bonne foi qui l'accompagne que la loi abrège la durée de la prescription (1).
398. Le titre conditionnel est-il un juste titre? Lorsque le titre est sous condition résolutoire, l’affirmative n’est pas douteuse. En effet, cette condition ne suspend pas les effets du contrat ; quand le contrat est translatif de propriété, tel que la vente, le créancier devint propriétaire, il a donc uu titre qui lui aurait ‘ransmis la propriété si son auteur avait été propriétaire ; partant, il a un juste titre daus le sens de l’article 2265. Le code applique ce principe à l'acquéreur avec faculté de rachat ; ila un titre résolutoire, ce qui ne l'empêche point de prescrire contre le véritable maître, ainsi que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur la chose vendue (art. 1665).
Quand le titre affecté d’une condition résolutoire est résolu, il ne pent plus servir de base à la prescription. En effet, la résolution opère toujours rétroactivement, de sorte que le titre résolu est censé n’avoir jamais existé : parte:t, le possesseur n’a pas de titre, Nous avons vu une application de ce principe au titre des Donations; La survenance d’enfant opère de plein droit la révocation de la donation ; dès lors de donataire possède sans titre, et s’il a aliéné la chose, le tiers acquéreur est également sans titre : il suit de là qu’il
(1) Bigot-Préameneu, Exposé des motifs, n. 34 (Locré, t. VIIL, p. 353).
lieu, ne peut pas usucaper (t. XIII, n° 96 et 97 ). Il en serait de slatif même de la condition résolutoire expresse, qui opère égalecrip- ment de plein droit, tandis que la condition résolutaire tacite titre n’a d’effet que si elle a été prononcée par le juge. ne E Il n’en est pas de même de la condition suspensive ; elle susten- pend les effets du contrat, notaniment en ce qui concerne la Mer translation de la propriété, Si la vente est sous condition prié- suspensive, l'acheteur ne devient pas propriétaire ; or, si le e, de vendeur ne lui transmet point la propriété, il ne lui transmet eriu pas non plus ses autres droits ; régulièrement le contrat hs n'est pas exécuté et l'acheteur n’en peut réclamer l’exécu- Cr1p- tion. Le titre n’est donc pas, de sa nature, translatif de propriété. On objecte que l'acheteur devient propriétaire quand sque la condition s’accomplit, et que la condition rétroagit, dans | pas ce cas, au jour du contrat ; et il faut bien supposer l’arcomffets plissement'de la condition pour que la question de prescripé, tel tion puisse s'élever, car si la condition défaillit, il n’y a IG uu . jamais eu de titre.” Cette objection ne tient pas compte du avait motif pour lequel la loi exige un juste titre ; la condition réns de troagit sans doute, en ce sens que la propriété est transférée reur dès le jour du contrat, si l’auteur est propriétaire ; mais, j / ui ne dans notre espèce, l’auteur ne l’est point, la question est ainsi donc de savoir si l'acheteur qui est mis en possession penques ant que la condition est en suspens possède comme propriétaire en vertu d’un ütre. Il possède, à la vérité, mais c’est t ré- malgré le titre ; car le titre ne lui done pas droit à la pos- En session actuelle ; s'ii devient possesseur, c’est en vertu d’une sorte nouvelle convention, qui intervient entre les parties, et cette rtent, convention implique l'obligation, de la part de l'acheteur, ” ation de restituer la chose, si la condition vient à défaillir. Ce nfant n’est certes pas là un titre de propriétaire, c’est plutôt un s lors titre précaire (1).
se, le qu'il (1) Aubry et Rau, t. II, p. 379, note 12,4 218, et les autorités qu'ils
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p. 353). on, 4. XXI, p. 607, n. 376.
399. Un titre putatif sufft-il pour y fonder la prescription ? On entend par ià un titre qui nexiste point, mais que le possesseur croit exister ; on suppose de plus que son erreur a une juste cause (1). Pothier admettait le titre putatif ainsi défini. D’ordinaire, dit-il, il ne suffit point, pour donner ouverture à la prescription, que le possesseur croit qu’il a un titre quand réellement il n’en a point. Ainsi, s’il croit que la chose lui a été vendue ou léguée, alors qu'il n’y a ni vente ui legs, il n’a point de juste titre. Toutefois si l'opinion erronée du possesseur à un juste fondement, cette opinion équivaut à un titre. C’est la doctrine romaine. Pothier donne l'exemple suivant, emprunté à Africain, Je donne _ mandat de m'acheter un fonds de terre; le mandataire me livre le fonûs et dit l’avoir acheté bien qu’il n’y eût pas de vente ; le mandat que j'avais donné est pour moi un juste sujet de croire que la chose a été achetée. Voilà un titre putatif (2). Le code consacre-t-il cette doctrine ? On pourrait le croire, puisque les auteurs du code suivent généralement la tradition. Mais la tradition n’est pas constante. Pothier cite l'opinion contraire de Lemaitre qui enseignait que la décision des jurisconsultes romains ne devait pas être suivie dans les pays de coutume, par la raison que les coutumes exigent formellement un juste titre ; or, l'opinion erronée de l'existence d’un titre n’est point un titre. Lemaître invoquait aussi l'esprit de loi; on ne peut pas suppléer, ditil, à ce que la coutume exige, lorsqu'il s’agit de dépouiller le véritable maître au ’ofit du possesseur (3). Pothier aurait pu citer un jurisconsulte d’une plus grande autorité, D’Argentré s'élève avec force contre la doctrine traditionnelle ; il s'étonne que des hommes sérieux aient pu assimiier à un titre la vaine opinion de l'existence d’un titre : est-ce que l'erreur
(1) D'Argentré, art. 266, ch. I, n. 5, p. 898. (2) Pothier, De la prescription, n. 95-97.
(3) Lemaitre, sur la Coutume de Paris, tit, VI, ch, I, sect, 1.
peut jamais faire droit (1) ? Il y a une objection contre la théorie romaine qui nous paraît décisive : c’est qu'elle repose sur une ficticz. Un titre putatif est certainement un titre fictif, car, en réalité, il n’y a point de titre, on feint qu'il y en a un ; or, il n’appartient qu’au législateur de créer des fictions et de déterminer les conditions sous lesquelles il les admet, Le silence du code ne suffit point pour que l’on en puisse induire qu’il a maintenu une fiction aussi étrange. Les paroles de l’crateur du gouvernement paraissent plutôt exclure le titre putatif : “ Nul, dit Bigot-Préameneu, ne peut croire de bonne foi qu’il posssde comme propriétaire s’il n’a pas un juste titre, c'est-à-dire s’il n’a pas un titre qui soit de sa nature translatif du droit de propriété et qui soit d’ailleurs valable, ” En cette matière on doit admettre difficilément que le législateur moderne ait suivi la tradition, car ila dérogé formellement à la doctrine traditionnelle, Dans l’ancienne jurisprudence, conformément au droit romain, on confondait le juste titre avec la bonne foi du possessur, Dans cette doctrine, on conçoit que le titre putatif soit considéré comme suffisant, car il attestait la bonne foi du possesseur ; mais le code exige le juste titre comme une condition distincte : le possesseur aurait la bonne foi la plus entière qu’il ne pourrait pas prescrire s’il n’avait point de titre. Or, celui qui a un titre putatif est, à la vérité, de bonne foi, mais il n’a certes pas de titre ; ce qui est décisif, Telle est aussi l'opinion générale (2).
400. Le titre putatif que Pothier donne comme exemple est une supposition étrangère à la vie réelle. Il en est de même de l'application que le: auteurs modernes font de la doctrine contraire que le code a implicitement consacrée. Ils posent en principe que le titre doit s’appliquer en réalité,
(1) D’Argentré, art. 266, ch. I, n. 6, p. 899.
(2?) Leroux de Bretagne, t. IE, p. 81, n. 884, et tous les «uteurs. Bruxelles, 23 novembre 1857 et le réquisitoire de l'avocat général (Pasicrisie, 1858, 2, 226),
et non d’une :vanière putative, à l'immeuble que le possesseur prétend avoir acquis par prescription. Le principe est incontestable, On l’applique à l'héritier qui, de boune foi, a pris possession d’un immeuble qu'il croyait dépendre de l'hérédité. Ce n’est pas là un titre puiatif dans le sens traditionnel, car alors même que l'immeuble aurait dépendu de l'hérédité, l'héritier n'aurait pas eu de titre, le titre d’héritier n’étant point un juste titre (n° 390). Le cas pourrait se présenter pour un acheteur dont le titre ne porte que sur partie de l’objet possédé ; il ne peut invoquer la prescription que pour la partie de l’immeuble comprise dans son titre; pour l’excédant, il n’a point de titre. Vainement dirait-on, que le possesseur peut prescrire au delà de son titre, cela est vrai de la prescription trentenaire, qui n’exige pas de titre ; cela n’est, pas vrai de la prescription de dix ans, qui ne peut s’accomplir sans titre ; or, si je possède au delà de mon titre, j" possèdr sans titre, ce qui rend l’usucapion impossible (1).
Il ne faut pas confondre l'hypothèse d’une possession sans titre réel avec une hypothèse toute différente, On suppose qu’il y a un titre, mais que l’acte ne désigne pas spécialement toutes les parties de l’héritage qui fait l’objet du contrat. La loi n’exige pas cette désignaiion, c’est une question de preuve ; il y a titre pour toutes les choses comprises dans le contrat, quand même l’acte ne les mentisnnerait pas ; sauf, en cas de contestation, à prouver qu’elles y sont comprises. La cour de cassation l’a jugé ainsi dans l'espèce suivante. Acte de donation par lequel les père et mère donnent à leur fils une terre telle qu’elle “ s'étend, poursuit et comporte ”. Un tiers revendique une pièce de terre qui avait toujours été considérée comme une dépendance dudit domaine. Le donataire oppose ia prescription ; cette exception fut rejetée par la cour de Bourges, par le motif que le titre
(1) Aubry et Raw, t. IT, p. 381, et nues 22 et 23,8 218. Comparez Troplong, n. 550.
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ne comprenait pas la désignation de l’objet litigieux. Sur le pourvoi, la décision à été cassée. Lorsqu'il s’agit d’un domaine, dit la cour de cassation, ou d’un corps de ferme, il n’est pas nécessaire pour transférer la propriété des diverses pièces comprises dans le titre, que l’acte les désigne toutes nominativement ; il suffit de la désignation de la ferme ou du domaine, sauf à prouver que toutes les pièces de terre dont il se compose sont comprises dans les jouissances et font partie de l'exploitation du fermier. Or, dans l’espèce le demandeur offrait de prouver que la pièce litigieuse était comprise dans la terre donnée en dot. La cour d'appel, en rejettant la preuve, avait violé l’article 2265 (1).
491. Quand le titre n’a pas pour objet de transférer la propriété, il ne peut pas servir de base à la prescription. On cite comme exemple le bail (2), et on ne devrait pas le citer, puisque c’est un titre précaire, et en vertu d’un pareil titre on ne prescrit jamais, pas plus par trente ans que par dix ans. Il y a des actes qui déclarent la propriété sans la transférer ; ils ne constituent pas un iitre pour la prescription. Tel est le partage qui, d’après le code civil (art. 883), est déclaratif de propriété ; il ne trensfère aucun droit aux copartageants, il déclare seulement quel droit ils sont censés avoir eu depuis que l’indivision a commencé ; ce n’est dons pas le partage qui est leur titre, c’est le fait juridique qui a produit l’indivision. Ce principe reçoit son application à tout partage ; la cour de Bruxelles l’a appliqué à l’acte de partage d’une société que l’associé opposait à l’action en revendication en y appuyant la prescription, La cour dit très-bien que le partage est un titre légal, mais ce n’est pas un juste titre, puisqu'il ne transfère pas la propriété des biens qui en font l’objet ; il déclare que le droit des copartageants remonte au jour où l’indivision a commencé ; c’est donc le titre en
(1) Cassation, 23 janvier 1837 (Dalloz, au mot Prescription, n. 882, 1C\. Comparez Cass:tion, 31 janvier 1837 (Dailoz, au mot Vente, n, 651, 1°).
(2) Aubry et au t. LI, p. 376, 8 218.
So Es
vertu duquel ies associés avaient acquis l’immeuble que le défendeur aurait à produire pour prouver qu’il avait un titre (1).
L'application du principe n’est pas sans difficuité. J'apporte en société nn immeuble qui ne m’appartient pas et que je possède sans titre ni boune foi. Cet immeuble m’échoit en partage à la dissolution de le société. Puis-je invoquer la prescription ? Dans cette hypothèse, la négative est évidente, car je nai pas de titre. Le partage déclare seulement que mon droit remonte au jour où l’indivision a commencé, Or, je n'avais aucun droit sur l'immeuble ; j'étais un possesseur sans titre et je reste possesseur sans iitre. Mais, si cet immeuble était échu à un de mes associés, celui-ci pourraitil prescrire ? Il aurait un titre, car la misc en société de immeuble est translative de propriété, en ce sens qu'il devient la propriété commune des associés ; la société étant un contrat translatif de propriété, mon associé a un juste titre, il peut par conséquent prescrire. Si moi je ne le puis, pas, c’est qu’étant possesseur sans titre au moment où je mets l'immeuble en société, je reste possesseur sans titre, puisque par la rétroactivité du partage, je suis censé l'avoir toujours possédé, avec ou sans titre. Reste à savoir à partir de quel moment la prescription commence à courir ; il faut décider que c’est à partir du jour où le contrat de saciété & été formé, puisque c’est de ce jour que l'associé est censé posséder la chose (2).
La cour de cassation a faït une application très-intéressante du principe au partage d’une succession. Un père fait donation à son fils d’un immeuble dont il était possesseur de mauvaise foi et sans titre. Le fils rapporta l'immeuble à la
(l) Bruxelles, 31 octobre 1829 (Pasicrisie, 1829, p. 274). Comparez Bruxelles, 20 juin 1828 (Pasicrisie, 1828, p. 222).
(2 Leroux de Bretagne, t. IF, p. 78, n. 879 et 880. Troplong, n. 8 Duranton, t, XXI, p. 592, n. 372. Marcadé, t. VIII, p. 15, n. LI de Partic'e 2269.
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succession du père, puis il le reçut dans son lot. Pouvait-il le prescrire ? Il l'aurait pu comme doataire, puisque la donation est un juste titre, mais la donation avait été résolue par le rapport ; le fils le reçut en vertu du partage, c’està-dire à titre d’héritier, et ce titre n’est pas un juste titre, puisque le fils n’avait d'autre droit que son père, il était donc possesseur sans titre et de mauvaise {oi (1).
Il se peut cependant qu’un partage contienne un titre translatif, et par conséquent un juste titre. Des héritiers procèdent à un partage et à une liquidation d’une communauté de vingt ans, ainsi que de tous leurs droits respectifs. L'une des parties contractantes cède à son cohéritier des biens à elle propres, en payement de ce qu’elle lui doit, ILa été jugé, et avec raison, que cet abandon était un juste titre ; en effet, ce n’est pas comme Copartageant que le cessionnaire recevait ces biens, puisqu'ils n’appartenaient pas à l’hérédité, c'est comme créancier ; l'abandon était une dation en payement, laquelle équivaut à la vente (2).
402. Il y a un partage qui est tout ensemble un acte de distribution des biens partagés, et un acte translatif de propriété, c’est la partage d’ascendant. Le double caractère du partage d’ascendant donne lieu à des difficultés presque inextricab'es. S'il est fait par donation entre-vifs, peut-il servir de base à la prescription ? Quand il est fait par testameu., les copartagées doivent-ils être considérés comme héritiers ou comme légataires ? Nous renvoyons au titre des Donalions et testaments, où ces difficiles questions ont ét8 examinées (t. XV, n. 73 et 74) (3).
403. La transaction est, en général, un acte déclaratif, et par conséquent elle ne forme pas un juste titre en matière de prescription. Elle peut cependant être un acte trauslatif;
(1) Rejet, 27 août 1835 (Dalloz, au mot Prescription, n. 909). (2! Bruxelles, 11 février 1846 (Pasicrisie, 1849, 2, 110).
(3) Comparez Aubry et Rau, t. II, p.376, note 4, ê 218. Leroux de Bretigne, !. LI, p. 68, n. 858.
dans ce cas elle est utile pour nvescrire, Nous renvuyons à ce qui a été dit au titre qui est le siège de la matière (t. XX VIII, numéros 393-395).
404. Les jugements forment-ils r 1 juste titre ? En principe, non, puisqu'ils ue sont pas translatifs de propriété ; ils déclarent seulement quels sont les droits des parties ; ce sont les actes sur lesquels le juge statue qui constituent les vais titres des parties quand elles chtiennent gain de c suse, La cour de cassation a cependant jugé deux fois le contraire; on a essayé d’expliquer ces decisions en les rattachant à l’ancien droit, la prescription ayant commencé à courir avant :a publication du code civil ; mais le second arrêt est conçu en termes absoius ; i? porte ‘ qu’un jugement passé en force de chose jug/+ et contradicioire est, aux yeux de la loi, un juste titre (1)”, Si l’on demandait à la cour quelle est cette loi? Un arritiste, après avoir constaté la jurisprudence de la cour suprêm., ajoute que cette opinion a été soutenue uvec raison pa: plusieurs auteurs; puis il rapporte les objections que d’autres auteurs ont faites à l'appui de l’oninion contraire, et il finit par dire que cette dernière opinion lui paraît devoir étre suivie. C’est le moyen de donner raison à tout le monde. On 4 fait une ob;ection spécieuse. Je revendique un immeuble ; le jugement ordonne le délaissement de l’héritage litigieux. On dit que, par suite du contrat judiciaire qui se forme entre les parties, ce!les ci se soumetment à la décision du juge ; on en conclut qu’il y à un concours de consentement qui constitue un titre. Cela n’est pas exact ; les parties ne censentent 2: à ce que le iuge tra-jére la propriété à l’une d'elles ; 6:12; :cuee itent seul nent à ce que le juge déciare laquelle d'etre elles est propriétaire ; il n’y a donc aucune translation de propriété, ni en vertu du
(1) Rejet, 21 février 1827, st Cassation, 24 juillet 1835, avec les observation de l’arrétiste (Dalloz, au mot Prescription, n. 893). £n sens contraire, Leroux de Bretagne, t. 11, p, 76, n. 875 et 876. Marcadé, t. VIII. p. 196, n. II de l'article 22.s.
ons à jugement, ni en vertu du contrat judiciaire (1), De là suit natière : que, lorsqu'us débat s'élève après le jugement entre celui qui se prétend le véritable propriétaire et la partie à laquelle le juge à adjugé l'héritage litigieux, le demandeur ne peui
À 0 pas opposer au possesseur la sentence que celui-ci a obtenue, “a ï ils si le possesseur fonde la prescription non sur les décisions jumil diciaires, mais sur les titres qui leur ont servi de base (2). Fes On admet que, par exception, il y a des jugements qui traire; uennent lieu de titre ; ce sont d’abord les jugements d’adà l’an- = judication et, en second lieu, les jugements qui ne font que vant :a 3 constater le contrat intervenu entre les parties, Nous renconçu voyons à ce qui a été dit, au titre des Hypothèques (t, XXIX, a force ‘ numéros 87 et 88).
loi, un ? 405. La loi forrie-t-elle un juste titro das !4 sens de l’arst cette ticle 2265 ? Ce’te question s’est préser .ée plusieurs fois > nce de devant les cours de Belgique pour la loi du 4 ventose an IX, utenue qui a affecté aux hospices ies domaines nationaux usurpés objec- par les particuliers. Cette loi ne transfère pas aux hospices l'oni- des biens déterminés ; elle ne constitue Gunc pas un tire Dpinion translatif de propriété pouvant servir de fondement à la raison prescription. C’est une disposition à titre universel qui perreven- met aux hospices de se mettre e” possession des biens celés ement au domaine. Les biens appartenaient-ils réellement au äorat ju- maine, les hospices en sont devenus propriétaires ; mais s’ils umet- ne lui appartenaient pas, ia loi 1e donne aux hospices aucun in con- juste titre pour ia prescription, car elle n’a pas entendu est pas ; transmettre aux hospices un droit quelconqve sur des biens rarjère non domaniaux. La jurisprudence est en ce sens (). Il en t à ce taire ; (1) Aubry et Rau, t. IL. p. 377, noie 5, 218. rtu du | (2) Rejet, 26 aovembre {60 (Dalloz, 1861, !, 461). ; obser: (3) Rejet, cour de cassation de Belgique, deux arrêts du 7 juillet 1842 ns COn- 1 (Pasicrisie, 1842, 1, 277 et 280). Comparez Liége, chambre de cassation. . VIEIL. 31 muïs 1829 (Pasicrisie, 1829, p. 123). Liége, 11 août 1840 (Pasicrisie,
1841, 2, 55), et 29 mars 1843 (Pasicrisie, 1848, 2, 305).
serait ainsi alors même qu’un jugement aurait envoyé les hospices en possession d’un bien, car les jugements ne font que déclarer les droits des parties, ils n’en créent aucun (1).
2255. Après la renor-| 2255, After prescription ciation ou l’interruption|by ten years has been dans la prescription de|renounced or interrupted, dix ans, elle ne recom-|prescription by thirty mence à s’accomplir que|years alone can be compar trente ans. menced.
9 Pothier (Bugnet), Il en est de même de tout autre Hyp., n° 206. } possesseur qui a reconnu l’hypothè. que. Quoique l'empereur Théodose eût établi la prescription de trente ans contre l’action personnelle, par le défaut du créancier d'en avoir usé pendant ce temps ; néanmoins, le débiteur ou ses heritiers qui avaient acquis cette prescription contre l’action du créancier, et qui possédaient des biens hypothéqués à la dette, ne laissaient pas d’être sujets à l’action qui résultait de cetie hypothèque, et ils ne pouvaient en acquérir la prescription de trente ans contre l’ac. tion personnelle, qui opère seulement une fin de non-recevoir contre l’action, et n'éteint pas l’action personnelle, cette obligation personnelle quoique destituée d'action, était sufñsante pour que l’hypothèque pûty accéder et se conserver par quelque temps que ce fût.
Depuis, l’empereur Justin a ordonné que le débiteur et autres, personnellement obligés, possesseur de la chose nypothéquée, pourraient opposer contre l’action hypothécaire la prescription de quarante ans, contre le créancier qui n'aurait point usé de son droit pendant ce temps.
Plusieurs coutumes, du nombre desquelles est la nôtre, ont adopté la constitution de ;’empereur Justin à l'égard
(1) Bruxelles, janvier 1841 (Pasiorisie, 1842. 2, 329).
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des hypothèques contractueiles, c’est-à-dire, qui naissent des contrats devant notaires, et en conséquence elles äécident que le débiteur et autres, personnel/ement obligés, prescrivent par quarante ans contre l’action personnelle hypothé. caire, dont ils sont tenus envers le créancier.
Voyez Ferrière cité sur art, 2229,
Ferrière, sur art, 113 C. de Paris, Il faut déduire de la
Glose 6, n° 4, p. 358, Bed de dix ou vingt aus le temps des troubles, comme il a été jugé par Arrêts des 22 May 1588. et 4 Mars 1600. remarquez par Mon sieur le Prêtre Centurie 2, chapitre 61. où il est observé, que par le Traité accordé par le Roy à Monsieur le Duc du Maine au mois de Janvier 1596, registré au Parlement le 9. Avril ensuivant article 14 le temps qui avoit couru depuis le premier Janvier 1539, jusques au temps du Traité, ne pourroit servir entre les personnes de divers party, pour acquerir la prescription ou peremption d'instance,
2256. La prescription! 2256, Prescription by
de dix ans et les autres moindres que celle de trente ans peuvent être invoquées séparément ou avec cette dernière contre une même demande,
2257. Aux cas où la
ten years and the other lesser prescriptions may be invoked separately against the same demand together with that by thirty years,
2257. In cases where
prescription de dix ans|prescription by ten years peut courir, chaque nou-|can run, each new holder veau détenteur d’un im-lof an immoveable burth-
meuble qui demeure affec-|ened with a servitude té à une servitude, charge |charge or hypothec, may ou hypothèque, peut être be obliged to furnish a contraint à fournir à ses renewal-title at his own frais un titre nouvel, cost.
Voyez Ferrière, cité sur art, 2242.
Pothier Int. au tit. 20, } L'action d'interruption est celle
C. d'Orléans n° 53. que le créancier intente centre le
détenteur d’un héritage hy pothéqué à sa créance, pour faire déclarer par le Jugement qu’il y est bypothéqué.
Elle est appellée action d'interruption, parce qu’elle interrompt le temps par lequel le détenteur auroit pu pres:.ire la libération de l’hypotheque dont son héritage est chargé en le possédant comme franc.
Elle differe de l’action hypothécaire en ce qu'elle ne tend pas au délais de l'héritage, mais seulement à !2 faire déclarer hypothéqué. De là naissent les autres différences, sçavoir, 1° que cette action peut être valablement intentée, quoique la dette à laquelle l'héritage est hypothéqué ne soit pas encure exigible, et même quoiqu'’elle soii suspendue par une condition ; 2° qu’on ne peut opposer contre cette ation l’exception de discussion, ni les autres qu'on oppose contre l’action hypothécaire, si ce n’est celle qui résulte de la garantie.
Ferrière sur art. 99, C, de Fi Ce titre nouvel produit
9 5, p. 35 quatie effets considérables.
Le premier est, qu’il empêche et interrompt la* prescription.
Le deuxième, qu'il fait pleine etentièze p\euve de la rente,
principalement entre celuy qui le passe et celuy qui le reçoit, et quelquefois entre tierces personnes.
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Le troisième, qu’il induit une action personnelle contre le détenteur; et même une hypoteque sur tous ses autres biens, pour les arrerages qui écherront pendant sa détention, et pour l’entretensment de l’heritage,
Le quatrième, qu'i! induit execution parée, non seulement sur lheritage obligé à la rente, mais encore sur tous les autres biens du détenteur.
Id. sur art, 103, C. de rt [1 n’en serait pas de même, si le
n° 7, p. 454 détenteur avoit passé titre nouvel de la rente, car en ce cas il seroit tenu de payer tous les arré. rages dûs tant pendant sa détention qu'auparavant, et il ne seroit pas recevable pour s’en décharger, d'offrir les fruits échûs depuis sa déiention, parceque le titre nouvel emporte une vpligation personnelle et volontaire ex contractu, comme il a été jugé par Arrêt du 2 Avril 1602 remarqué par M. Loüet lettre À. nombre 7 et par Brodeau num. 5.
Id. obs. sur art. 120, C. de P., } L'unique question qu’on peut n° 3, p. 454 faire raisonnahlement, est de sçavoir si lorsque des heritiers ont passé titre nouvel d’une rente où étoit cette faculté, ils ont interrompu la prescription : à quoy il faut apporter une différence en disant, que sil n’y à point eu äe changement dans le titre nouvel, la prescription n’est pas interrompuë, videtur enim esse continuala possessio : mais si par le titre nouvel uns rente du denier quinze est réduite au denier dix-huit ou viogt, alors la prescription est interrompuë, parceque c’est une novation, non pas pour l’hypoteque, mais pour les arrérages, et s’est comme s’ii y avoit un autre titre pour posséder et joüir.
ee
Id. sur art. 168, C. de Paris, } L'article 36 des arrestez porte
n* 27 et 28, p. 1154 que, les creanciers chirographaires d’un défunt, même ceux qui n’ont qu'une simple Bis 82
action et les legataires ont hypoteque sur les immeubles de l'heritier pur et simple, du jour qu’il a fait acte £’héritier, en quelque, manière que ce soit, même hors jugement, ou sans le ministere d'un Notaire ou autre personne publique, et prennent le pouvoir sur les droits et effets mobiliaires de l'heritier ; le tout tant à l'égard des immeubles que des meubles jusqu’à concurrence de sa portion hereditaire, cet article avoit été mis pour droit nouveau, ce qui ne paroît pas fort necessaire.
La raison est que le créancier du défunt peut pour sa se"reté, auss:tôt qu’il est mort, poursuivre l’heritier, et le faire condamner à lui payer et cuntinuer sa rente, ou la somme de éeniers qui luy est dué, à l’etfet d'avoir h ypoteque sur çes biens du jour de la condamnation, et luy faire passer titre nouvel je la rente duë par le défunt. Auquel cas l'heritier oblige tous ses biens du jour du titre nouvel; néanmoins s’il y a plusieurs heritiers, et qu’en cette qualité il ait passé titre nouvel, ses biens ne peuvent être obligez que pour telle part dont il est her tier, parce que l'obligation réelle ou l’hypoteque suit la 2rsonhelle ; or comme la personne de l'heritier n’est obligce personnel!sment que pour telle par: dont il est heritier, aussi ses biens ne peuvent être obliger que pour cette portion, quoyque par inadvertance il n’en eût point été fait mention dans le titre nouvel ; neanmoins si l’heritier avoit sousenty que tous propres fussent affecte et hypotequez pour toutc la rente par une clause expresse, par laquelle il dérogeast au droit qu’il auroit de ne s’obliger qu’à une portion de la rente, il est sans doute, que l'obliga tion seroit valable ; mais s’il s’éioit obligé generalement au payement de la rente et aux arrerages d’icelle, sans declarer expressement, qu’encore qu'il ne füt obligé personnellemen que pour partie, néanmoins il consentoit être obligé pour tout, ce titre nouvel étant relatif à l'obligation contractée par cet heritier en cette qualité « l'adition d'heredité par lequel n'étant obligé que pour uue partie de la rente, i ne seroit pas obligé pour davantage par le titre nouvel.
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ARTICLE 2258.] SECTION IV. SECTION
DE QUELQL : - 2SCRIPTIONS DE| OF CERTAIN PRESCRIPTIONS BY «NS, TEN YEARS.
2258. L'action en resti-| 2258. The action in tution des minenrs pour/restitution of minors for lésion ou pour réformation lesion, the action in récdes comptes rendus par le|tification of tuior’s ac tuteur et celle en rescision |counts and that in rescisde contrat pour erreur, sion of contracts for error, fraude, violence ou crain- fraud, violence or fear, te, se prescrivent par dix |are prescribed by ten ans, years.
Ce temps court dans le!” This time runs in the cas de violence ou delcase of violence or fear crainte, du jour où elles/from the day it ceased ; ont cessé ; et dans le cas/and in the case of error or d'erreur ou de fraude du|fraud from the day it was jour où elles ont été dé-|discovered.
couvertes,
Ce temps ne court À| The time ony runs with l'égard des interdits que regard to interdicted perdu jour où l'interdiction |sons from the day the est levée, excepté quant |interdiction is removed, au prodigue ou à celui except for prodigals or auquel il a été. donné un |persons to whom a Judicial conseil judiciaire. 11 nel|ndviser has been given. court pas contre les idiots, | It does not run against les furieux et les insensés, | idiots, madmen and insane quoique non interdits, Il persons although not inne cout à l’égard des mi- | terdicted. It does not run neurs que du jour de leur against mivurs until they maorité. become of age.
* CN. 1204. Dans tous les cas où l’action en nullité ou
en rescision d’une comvention n’est pas limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action dure dix ans.
Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du jour où elle a cessé ; dans le cas d’erreur ou de del, du jour où ils ont éte découverts ; et pour les actes passés par les femmes mariées non autorisées, du jour de la dissolution du mariage.
Le temps ne court, à l'égard des actes faits par les interdits, que du jour où l'interdiction est levée ; et à l'égard de ceux faits par les mineurs, que du jour de la majorité.
* Cod. De temporibus in es Supervacuam differendiv. 2, rit, 53, L. 7, p. 373 tiam utihis anni in inte-
grum restitutionis à nostra republica separantes, sancimus at in antion Roma, et in hac alma urbe, et in Italia, et in aliis provinciis quadriennium cértinuum tantummodô numerari ex die, ex quo annis utilis currebat, et id tempus totius loci esse commune. Ex differentia enim locoram ali. quod induci discrimen, satis nobis absurdum visum est, Quod non solùm in minorum restitutionibus, (quibus utilis annus incipit currere ex quo vicesimisexti anni dies illuxer't } sed etiam in majorum hoc idem adhiberi sancimus, ut et hic pro utili anno memorata continuatio temporis observetur ad interponendam contestationem, finiendaraque litem.
$ 1. Et quemadmodùm omnis minor ætas excipitur in minorum restitutionibus, jta et in majorum, tempus in quo reipublicæ causa adfuerint, vel aliis legitimis causis, quæ veteribus legibus enumeratæ sunt, fuerint occupati, omne excipiatur; et non absimilis sit in hac parte minorum et majorum restitutio.
Dat. calend. septemb. Constantinop. post consulatum Lampadii et Orestæ vwv. cc. Conss. 531. (Imp. JusTiINIANUS).
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Ibidem } Voulant abolir de la jurispru- Trad, de M. P, À. Tissot. ÿ den. e de notre empire J’inutile distinction de l’année utile, nous ordonaons que dans l’ancienne Rome comme dans cette capitale, dans l'Italie comme dans les autres provinces, on jouisse de l’espace de quatre années pour intenter l’action en restitution en entier ; que ces quatre années commetcent à courir à compter du jour auquel commençait à courir l’action utile, et que ce délai soit accordé à tous ceux qui y auront droit, sans distinction du pays qu’ils habitent; car il nous paraît absurde qu’on conclue des distinctions de la différence des lieux. Ce délai doit être non-seulement äccordé à l'égard des restitutions en entier des mineurs, pour qui l’année utile courait du premier jour de leur vingt-sixième année, mais encore à l'égard de celles des majeurs ; et nous ordonnons que pendant ce délai l’actica soit intentée et le procès terminé.
$ 1. De la même manière qu’à l'égard du délai que nous venons de fixer, pendant lequel on peut intenter l’action en restitution en entier, on excepte l'âge de minorité des mineurs, On doit excepter, à l'égard des majeurs, le tems pendant lequel ils ont été absens pour cause de la république, où pour d’autres causes légitimes détaillées dans les anciennes lois ; ei, à cet égard, la cause des majeurs est semblable à celle des mineurs.
Pendant les cal, de septemb. à Constant. après le cons. de Lampadius et d'Oreste, 531. (Emp. Jusrinie).
* Isambert, p. 577, Ord. de Louis XII sur réfor-? Les actions mation de ln justice, Juin 1510, art. 46, Sen rescision se prescrivent par dix ans.
me
* 19 Isambert, p. 628, Ord. de Frs. 1, août } Nous voulons
1539, sur le fait de la justice, art. 134 osier aucunes difficultés et diversités d'opinions, qui se sont trouvéez par cidevant sur le temps que se peuvent faire casser les contracts
faits par les mineurs; ordonnons qu'après l’age de trentecinq ans parfaits et accomplis, ne se pourra pour le regard du privilége ou faveur de minorité, plutost déduire ne poursuivir la cassation desdits contrats, en demandant du en défendant par iettres de relievement ou restitution ou autrement, soit par voie de nullité (pour aliénaticz &es biens immeubles faite sans décret ni authorité de justice) ou our lésion, déception, ou circonvention, sinon, ainsi qu’en semblables contracts, seront permis aux majeurs d’en faire poursuie par relievement ou autre voie permise de droit.
* Domat, liv. 3, tit. 7,1 Les rescisions et restitutions en
sec. 4, p. 273 ro se prescrivent par dix ans, suivant l’'Ordonnance de 1510, article 46, et de 1535, c. 8, art. 30 ainsi qu’il sera remarqué dans le Fréambule de la Section ! du Titre des Rescisious.
Id. liv. 4, tit. 6, } La rescision ou restitution en entier est
sec. 1,n0 1 un bénéfice que les Loix accordent à celui qui a été lezé dans quelque Acte où il a été vartie, pour le remettre au même état où il ait éte avant cet acte, s’il y en a quelque juste cause a.
Sub hoc titulo plurifariam prætor hominibus vel lapsis, vel circumscriptis snbvenit, {. 1. ff. de in int. rest. Omnes in integrum restitutiones causa cognita à prætore promittuntur, L.3, 6. ?
On a expliqué dans le préamb:ile de ce Titre, la différence qu'il peut y avoir entre la restitution el la rescision.
ee
* Ancien Denizart, v° Rescinuant, {. La rescision que dans
p. 282, n° 1, 14 à 18 incl. Fe usage nous confondons avec la restitution en entier, seulement admise dans le droit romain, ] est un bénéfice que les loix accordent à celui qui a été lésé, et par le moyen duquel il peut se faire remettre au même état où il étoit avant l’acte qui contient la lésion, s’il y en a Juste cause.
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14. Dans l’ancien droit, le bénéfice de restitution pour minorité devoit être impétré dans l’année qui suivoit la majorité, et les majeurs devoient se poui coir dans l’année de la date des actes contre lesquels ils réclamoient ; mais Justinien à étendu ce terne jusqu’à quatre ans.
15. Louis XII, par une ordonnance donnée au mois de juillet 1510 (article 46), a prorugé le temps de la restitution jusqu’à dix ans, tant en pays de G.oit-écrit que coutumier; et François premier a ordonné que toutes resc:sions de contrats n'auront lieu après 10 ans. [Voyez l’ordonvauce de François premier à Ys-sur-Thille, de 1535, chapitre 8, articles 29 et 30; et celle de 1539, (dite Villers-Cotrets,) article 134.;
16. Depuis ces orfonnances, on tient pour maxime générale er France, que les mineurs ont dix ans depuis leur majorité par la voie de lettres de rescision, contre les actes par lesquels ils se prétendent lésés; l’ordonnance de 1539 en contient une disposition textuelle et précise dans l’article 134. Qn suit le même principe pour les majeurs, c’est-à-dire, qu’ils sont reçus au bénéfice de restitution (lorsqu'il y 4 lieu) en réclamant daus les dix années de la date de l'acte, par lequel ils se prétendent lésés.
17. Néanmoins 1 : arrêts ont jugé que, quand la restitution est fondée sur la fraude et sur le dol, les dix ans ne courent que du jour que la fraude a été découverte. L’ordonnance de 1510 porte en effet, que les 10 ans ne commencent à courir “ qu’à compter du jour que les actes auront été faits ; et que “ la cause de crainte, violence ou autre cause légitime, em- “ pêchant de droit ou de fait la poursuite des rescisions, a cessé”. Voyez deux arrêts rendus les 27 mai et 17 juillet 1672, qu’on trouve au journal du palais,
18. [L’ordonnance de 1510 qui vient d’être citée, portant que les 10 ans pendant lesquels les mineurs comme les majeurs sont reçus au bénéfice de restitution lorsqu'il y a lieu, ne courent que du jour que la cause de crainte ou d'autre
lp
légitime empchement a cessé ; j'estime aussi, par les mêmes raisons, que tant que la femme qui a contracté en minorité une obligation conjointement avec son mari, a été sous sa puissance, et que le créancier n’a point fait de poursuites, le temps des 10 anuées écoulées depuis la majorité de la femme, ae peut lui être opposé. Ce n'était pas à elle à aller au-devant de l’action du créancier qui ne demandoit rien ; conséquemment si à. l’époque de la viduité de la femme, les 10 années depuis sa majorité étaient écoulées et au-delà sans qu’elle eût encore pris de lettres de rescision contre l’obligation que son mari lui aurait fait contracter pendant sa minorité, elle pourroit toujours val:blement en prendre, le temps fatal des 10 ans ne devant courir que du jour où elle 2 cessé d’être sous la puissance de son mari.]
* Meslé, Tr. des era 9. Le droit d’être restitué qui ch. 14, n°9 a 14 appartient aux mineurs passe à :eurs heritiers ou successeurs, L. 18, $ 5, ff. De minoribus.
Le tems que les mineurs ont pour se faire restituer, dure pendant toute la minorité, et depuis la majorité ils n’avoient anciennement qu’un an; c’est-à-dire depuis 25 ans jusqu’à 26. C’est conformément à cet ancien droit que l’article 71 de la très-ancienne Coutume de Bretagne borne à un an depuis l’âge de 25 la faculté de se faire restituer pour minorité.
Si les heritiers du mineur sont maieurs, le tems court contr’eux du jour qu'ils sont devenus heritiers s’ils sont mineurs, il ne court que du jour de leur majorité, L, 5, C. De tempor. in integ. restit. C'est ce qui fait dire au Jurisconsulte dans la Loi 19 De minoribus, que les heritiers du mineur ont quelquefois plus d’un an pour être restitue, quand leur âge le demande ; car alors le tems de la restitation ne court qu'après qu’ils ont atteint vingt-cinq ans, Interdum tamen suecessori plus quäm annum dabimus, ut est Edicto expressum, si forte ætas ipsius subveniat : nam post annum vicesimum
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quintum habebit legatimum tempus. L'Empereur Const: tin par sa Constitution, qui est la Loi 2 au Code Theodosien, tit, De integra restitutione, liv. 2, accorda cinq ans dans Rome, quatre ans dans l'Italie, et trois ans dans les Provinces. Justirien par sa Corstitution, qui est la Loi 7 et dernière au C, De temgoribus in integ. restit. ôta cette datinction, et détermina le tems pour se faire restituer à quatre ans, à compter depuis l’âge je viigt-cinq ans accomplis. L'Ordonnance de 1539, art. 134 a étendu le tems de la restitution à dix ans, à compter du jour de la majorité de 25 ans. Quand la restitution est demandée contre un acte passé. par le tuteur, les dix ans ne courent que du jour que l'acte est venu à la connoissance du mineur depuis sa majorité, À die notitia, comme dit M. Louet, J, C. n. 11. Le Recuei, des Décisions de Droit, suivant la Jurisprudence des Pays de Droit Ecrit, par ordre alphabetique sur le mot mineur, page 508, col. 2, contient ce qui suit. La prescription de dix ans ne court contre le mineur pour ce qui concerne les traitez qu’il n’a point faits que à die notitia. Ainsi elle ne court pas à l'égard des actes faits par son tuteur, que du jour de la reddition du compte qui lui a été rendu, et qui lui en a donné connoissance, Ravioi, tom. 2, quest. 236. Ce: ne Auteur, quest. 131, no, 23, dit que les dix ans ne peuvent être opposez au mineur qui reclame ses biens, que dans le cas qu’il a lui-inême fait l’alienation sans formalitez ; que si elle a été faite par un autre, il y a trente ans. L’Auteur du Traité des Prescriptions suivant l’usage du Comté de Bourgogne, partie seconde, vh. 8,
pag 175 et 176, dit qu’an corfond ordinairement les actions en restitution, et en rescision. Les rescisions naissent des céntrats que l’on a faits par crainte, ou dans lesquels on a été trompé ou lezé. Les restitutions dérivent des faits qui
ont empêché d’agir ou d’user de son droit, comme font l’ab.
sence et l'ignorance. Quant aux rescisions, elles duroient 30
ans, parcequ'’elles naissoient des contrats qui produisent des
actions personnelles; ce délai a paru trop long, et le Roi a
bien voulu nous donner un Edit au mois de Juillet 1707,
pour les réduire à dix ans, conformément aux Edits qui avoient été faits pour le Royaume sur cette matiere. Ce sont les paroles de cet Auteur; mais certe distinciion n'est fondée fur aùcun texte de Droit; aussi l’Auteur n’em cite aucun. Elle ves::i drs Docteurs, et étoit le fondemer: de ce qui se pratiquo:t avant l’'Oruonnance de 1510. On trouve dans la liasse des Accords du Parleinent de 1459 au 28 suillet 1460, Concord. Vjsxij. l’interinement des Lettres de Rescision pour lézion d’outre moitié prises quinze ans après la vente d’une maison, sise à Paris rue de Galande, au carrefour Saiat Severin. L’Auteur dit qu’il ne suffirait pas d’avoir exercé l’action en rescision dans les dix ans, ni même d’avoir levé des Lettres, si l’on n’en avoit pas demandé l’interinement, et assigné pour le voir ordonner avant que le délai de 10 ans soit écoulé. I! cite un Arrêt de son Parlement du 23 Janvier 1723. Le Recueil des Décisions par ordre alpaabetique sur la Jurisprudence des Pays de Droit Ecrit, dit aussi que pour empêcher la prescription de dix ans, il faut nonseulement que les Lettres ayent été impetrées dans cet espace de tems, mais encore qu’ell-s ayent été signifiées à la partie avec assignation : il cite le Journal du Palais, tom. 2, pag. 492, Graverol, pag. 268, Galtier sur les Instit. liv. 4, pag. 49, ces dix ans corumencent à courir régulierement du jour du contrat, &c. Mais, ajoute-til, ii faut cbserver que *=""2 Juris- -rudence a changé, et qu'aujourd'hui il sufft de faire assigner dans les dix ans, quoique les Lettres soient impetrées après ce temps. Ainsi jugé au Parlement de Toulouse par les Arrêts des deux Septembre 1700, 14 Juillet 1728, et 4 Mai 1728, 4 Mai 1735, ce dernier rendu au rappori de Monsieur de Montsarrat.
11. La restitution é st un moyen de renouveler une affaire ou une cause, et de se relever de l’effet d’une Loi ou de quelque acte émané de la puissance publique, l'appel peut être mis au rang des restitutions; meis l'appel est un moyen ordinaire, au lieu que la restitution est un secours extraordinaire qui n’est accordé qu’au défaut d'autre voie,
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L. 16, Æ. De minoribus ; cependant le mineur dans le Droit Romain pouvoit se pourvoir contre les jugemens, ou par restitution, sed et in judiciis subvenitur, sive dum convenilur, captus sit, L. 7, $ 4, ff. De minoribus. Il y a un titre au Code Si adversus rem judicatam in integrum restitutio postuletur. La restitution opervit au profit du mineur, ce que l'appel faisoit au profit du majeur, Præses Provinciæ minorem in integrum reslituere potest, etiam contra suam vel decessoris sui sententiam : quod enim appellatio interposita majoribus præstat, hoc beneficio ætatis consequuntur minores, L. 42, De min. Le mireur pouvait même être relevé du défaut d’avoir interjetté appel dans le tems, à l'effet de pouvoir appeler, quand il le demandoit, Jtem si non provocavit, intra ciem sbvenitur, ut provocet : finge enim hoc desiderare. L. 7, $ 11, ff. De min. Il étoit restitué contre les défauts, au lieu que les majeurs ne l'étoient que quand ils montroient qu’ils avoient eu juste sujet de faire défaut, tem et in eremcdicüs -* : :bvenitur- Constat autem omnis æfatis homänibus ressauratione; eremodicii præstari, si se doceant ex justa causa abfuisse, divta L. F $12 En France où le pouvoir d'interjetter en appel est beaucoup plus étendu que dans le Droit Romain, on suit en ce point la disposition de la Loi 16 ff. De min. c'est-à-dire qu'on n’admet poiz: ia restitution pour cause de minorité contre les jugemens qui sont sujets à l'appel. Les mineurs ne sont reçus Opposans à l'exécution des jugemens par défaut que comme les majeurs. Le défaillant peut faire rabattre le défaut pris à l'audience contre lui, en se représentant à la même Audience avant qu’elle soit lavée, Confestim autem pro tribunali te sedente adiit : existimari potest, non sud culpä, sed parûm exaudité voce præconis desuisse, ideoque restitui potest, L. 7, ff. De in integ. restit.
L'art. 2, du tit. 35 de l'Ordonnarce de 1667, permet de se pourvoir par simple requête contre les Arrêts où l’on n’a pas été partie, ou qui ont été donnez sur simple requête, L'art. 3 permet à tout défaillant de se pourvoir par simple requête contre les Arrêts rendus faute de se présenter, ou en l’Au-
dience faute de plaider, pourvû que la requête soit donnée dans la huitaine du jour de la signification de l’Arrêt, C'est ce qu’on appelle Opposition a l'exécution des jugemens par défaut, que la pratique du ressort du Parlement de Paris a étendu aux Sentences sujettes à l’appel, quoique l’Ordonnance ne l’accorde que contre les Arrêts non sujets à l'appel. Or suivant la Loi 75, ff. De judiciis, le Juge de l'opposition peut reformer le jugement par défaut, quand il trouve que e demandeur qui l’a obtenu n’a pas exposé vrai, Au reste la voie pour se faire restituer contre un Arrêt, c’est la requête civile qui est accordée aux majeurs aussi-bien qu’aux mineurs, mais d’une maniere plus étendue en faveur des mineurs. La Loi 17, ff. De minoribus, donne la différence d’entre l’appellation et la requête civile, qui est que l’appellation contient la plainte de l'iniquité de la sentence, et la requête civile contient 12 demande du pardon de la propre faute, ou l’allegation de la tromperie de la partie adverse, Appellatio quidem iniquitatis sententiæ querelam : in integrum vero restilulio, erroris proprii veniæ petitionem, vel adversarii circumventionis ullegationem continet. L'Ordonnance de 1667, tit. 35, art. 34, énonce les différentes ouvertures qu’elle accorde aux majeurs pour se pourvoir par requête civile contre un Arrêt. La première c’est Le dol de la partie adverse et la dernière, s’il y a des pieces décisives nouvellement recouvrées et retenues par le fait de la partie, La plûpart des autres moyens regardent la forme ; ainsi l'Oréonnance ne sépare pas l'erreur du dol ou du moins du fait de la partie adverse à l’égard des majeurs. Quant aux raineurs, il est dit dans l’article 35, Que l'Eglise, les communautez et les mineurs sont encore reçus à se pourvoir par reauête civile, s'ils n’ont été défendus, ou s'ils ne l'ont été valable. ment. Cet article réserve au mineur pour moyen de requete civile toutes sortes de moyens, soit de fait, soit de droit, pourvû qu'ils n’ayent point été alléguez dans le premier jugement : c'est ce que dit la Loi 36, #. De min. Minor. vigenti quinque annis omissam allegationem per in integrum
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reslitulionis auæiliwm repetere potest, Ainsi le jugement par défaut est sujet à un moyen presque indubitable de requête civile pour un mineur, Les six mois pour obtenir requête civile ne courent contre les mineurs que du jour de la signification qui leur a été faite de l’Arrêt à personne ou dimicile depuis leur majorité, Ordonnance, tit. 35, art, 5.
12. Le tems pour prescrire la faculte d'appeler, ou de prendre Requête civile, ne court contre les .. neurs que depuis leur m jorité de vingt-cinq ans. On ne peut appeler qu'une fois du même Jugement ; mais comme il y a plusieurs degrez de Jurisdiction, on peut interjettcr autant d’appellations qu’il y a de degrez de Justice avant que d’arriver au Souverain, La Loi 38, #. De minoribus, en fournit un exemple dans le cas d’une mineure, qui après avoir perdu devant le Préteur ei devant le Prefet de la Ville, avoit appellé à l'Empereur, Victa tam apud Prætorem quèm apud Præfectum urbi provceaverat. On ne peut se faire restituer qu'une fois, Integri restitutio plus quäm semel, non est decernenda ; ideoque, causé cognité, decernitur. Pauius, lib. 1. Sentent. tit. 7, $ 2. : C’est la disposition de l’art. 41, du tit. 35, de l’Ordonnance, qui déclare non-recevable à se pourvoir une seconde fois par Requête civile, celui qui en a une fois été débouté. Cependant si c'était un tuteur ou curateur qui eût été débouté d’une Requête civile qu'il avoit prise pourses mineurs comme le tems de prendre Requête civile ne se prescrit contre les mineurs que depuis leur majorité, rien n’empêcheroit qu’ils ne pûssent de nouveau prendre Requêtecivile, s'ils avoient de nouveaux moyens à proposer qui auroient été omis dans la premiere instance, LL. 2 et 3, Cod. 5i sæpius in integrum restitutio postuletur. Le principe de cel\ c’est que le mineur pendant sa minorité par son fait ne préjudicie point à son droit; il peut changer plusieurs fois de volonté, sans que le changement de volonté lui ôte le pouvoir de choisir ce qui lui est plus avantageux. Quanu après avoir renoncé à une succession il s’est fait restituer, et s'étant porté héritier ; il s'est immiscé ou a géré, il peut derechef se
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faire restituer contre la qualité d’héritier, et renoncer, Restitutus autem, cum st hereditaii misceat, vel eam adeat, quàäm repudiavit, rursus restitui poterit, ut se abstineat : et hoc rescriptum - responsum est, L. 7, $ 9, ff. De minor. Ainsi un mineur ayant obteuu jugement qui le restituoit contre la vente d’un fonds à la charge de rendre le prix, peut se désister du Jugement, sans que l’acheteur puisse le forcer à reprendre le fonds et à rendre le prix, parcequ’il est permis à un chacun de ne point user de ce qui a été introduit en sa faveur, Quia unicuique licet contemnere hæc quæ vro se introducla sunt, nec queri poterit venditor, si reslitutus fuerit in eam causam, in qua se ipse constüttil, el quam mulare non potuissel, si minor autilium Praætoris non implorasset, L. 41, ff. De min. Cetie liberté qu'a le mineur de changer de volonté en se faisant restituer plusieurs fois, ou en n’exécutant point le jugement de restitution u’il a obtenu, ne dure que pendant la minonté; car depuis qu’il st devenu majeur il ne peut plus changer. Brodeau sur Louet, 1. C. sommuire 37, n. 7, rapporte un Arrêt du 8 Août 1605, qui condamna un homme à exécuter un Arrêt intervenu en 1603 pendant sa majorité, et lequel enterinoit ses Lettres de Rescision contre un contrat de vente en remboursant par lui le prix.
13. La Loi 8, au ff. De in integrum restitutionibus, met une difference entre les mineurs de 25 ans et les absens pour le public, en ce que les mineurs peuvent se faire restituer contre un jugement, quoiqu'ils ayent été défendus par leurs tuteurs ou curateurs, au lieu que la restitution n’est accordée aux absens pour le public, qu’à l'effet seuleme.*' de leur permettre d’interjetter appel : c’est que le tems pour appeller n'étant que de huit ou dix jovrs, la prescription de la facu 6 d’appeller auroit pû être facilement acquise contre les absens pour le public. Ainsi la restitution qui étoit aecordèe aux absens pour le public étoit proprement un relief de prescription.
14 Dans l’ancien Droit la prescription couroit contre toutes sortes de personnes, sauf aux mineurs à se faire resti-
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tuer. Cela fut changé par la Constitution de Justinien rapportée dans la Loi 5, au Code, Jn quibus causis in integrum reslitutio necessaria non est. Cette Constitution ordonne que les prescriptions temporelles, c’est à-dire moindres de 30 ou 40 ans, ne pourront courir contre les raineurs pendant leur minorité. Elle veut que les prescriptions de 30 ou 40 ans demeurent en leur ét. La Loi Sicut in rem 3, au Cod. De præscrip. 30 vel 40 annor. qui établit la prescription de 30 ans, ne veut pas qu’elle ait lieu contre les pupilles, maïs elle lui donne cours contre les mineurs qui ont excédé l’âge de pupillarité, et qui ont passé de la puissance de tuteur sous ceïle de curateur. Bartole sur la même Loi 5, Cod. In quibus causis, n. 11, dit que la prescription de 30 ou 40 ans ne court point contre les pupilles, A l'égard des mineurs qui sont au dessus de l’âge de pupillarité, il distingue : Si la prescription commence de leur tems, comme elle ne peut finir que longtems après leur majorité, et mêine après le t»ms pour se faire restituer, elle court contre les mineurs san. esperance de restitution. Si la prescription commencée avec les majeurs finit pendant la minorité de leurs successeurs, le mineur peut se faire restituer contre la prescription. Le Traité des prescriptions suivant l’usage de Franche-Comté partie 3e, ch. 1, p. 240 erseigne que le Parlement de Franche-Comté, accorde aux mineurs la restitution contre la prescription de 30 ans, et que c’est la Jurisprudence des Parlements d'Aix, de Grenoble ei de Toulouse. Il reconnoît p. 241 que la Coutume de Paris a pris sur celte question un parti fort sage ; c’est de ne faire courir la prescription de 30 ans (art. 118) qu'entre agés et non-privilegiés, d’où suit qu’elle est suspendue dañs sette Coutume pendant tout le tems de la minorité, et il est en effet plus naturel de la suspendre que de la laisser Courir avec l’esperance de la restitution. Le Parlement de Paris le juge de même pour le pays de Droit Ecrit de son ressor: Henris et son Comment. tom. 2 liv. 4 quest. 21, Celui de Bourgogne a pris le même tempéramment, Taisant, tit, 14 n. 16. L’Auteur des Notes sur la Peirere, 1, p. n.68 dit aussi
que c’est i’usage du Parlement de Bordeaux. De cé que dit cet Auteur on peut conclure que le parti le pius sage qui est aussi l’usage le plus généralement reçu, est que la minorité interrompt: toute prescription, si ce n’est en certains’ cas excetez, qui sont ia péremption d'instance, le decret et le retrait lignager,
* 7 Toullier, Qbligations, y 596. La demande en nullité ou
n° 596 à 617 incl. a rescision peut être proposée par voie d’action ou par voie d'exception. Par voie d'action, lorsque celui qui demande la rescision, n’ayant plus la possession de la chose litigieuse, est obligé d'agir en justice pour se la faire rendre.
Par voie d'exception, lorsqr:il en est demeuré possesseur, et que, pour s’y ‘maintenir contre celui qui demande l’exécution du contrat, il en propose par exception la nullité ou la rescision. Il faut bien remarquer ces deux manières de proposer ia nullité ou la rescis'on ; car l’action est temporaire et l'exception perpétiralle,
597. Le temps dans lequei l’action devant être formée n'était point autrefois le même pour l’action en nullité et pour l’action en rescision. La plupart des docteurs (1) tenaient pour maxime que les nullités absolues ne pouvaient être couvertes par 1ucune nrescription, pas même par la prescription de cent ans, lorsque le titre paraissait, parce qu'il détruisait, avec tous ses avantages, la présomption de propriété, qui résulte d’une possession aussi longue, en découvrant le vice de son origine,
Or, comme personne ne peut changer ni la cause et le titre, ni la qualité et les vices de sa possession, coinme elle continue toujours telle qu’elle a commencé, même dans la personne des héritiers de ses héritiers, in infinitum, quelque
(1) Voy. Dunod, Traité des prescriptions, pag. 47 et suiv., et les auteurs qu’il oite,
e dit i est jrité
cas et le
bonne foi qu’ils aient eux-mêmes (L), ne pouvaient jamais prescrire tant q Meliüs est non ostendere tivulum quäm ostenc'ere vuliosum, C'était abuser étrangement d'un principe abstrait, vrai en lui-même, mais dont les conséquences, aussi éloignées, porteraient le trouble dans la société, et rendraient les proprié-
tés incertaines, Aussi n'appliquait-on cette rigueur de principes qu'aux nullités absolues.
On ne révoquait point en doute que les nullités relatives peuvent se prescrire par le laps de trente ans.
On peusait que les actes frappés d’une nullité seulement relative, étaient translatifs de propriété, lorsqu'ils avaient été suivis de tradition. Ils formaient un titre putatif ou coloré, à l'ombre duquel l'acquéreur pouvait se croire Fropriétaire et posséder de boune foi (Dunod, pag. 48),
Le Code à voulu remédier aux incouvéniens de l’ancienne jurisprudence, et assurer autant qu’il est possible lu paix des familles, le sori des contractans et la tranquillité de leurs héritiers, en limitant à dix ans la durée de l’action en nul. lité.
C'était le temps fixé dans l'ancienne jurisprudence française pour la durée de l’action en rescision A Rome elle ue durait qu’un an, suivant le droit du prêteur, dont la magistrature n’était qu'anauelle, Jusinien 22 élendit la du-
rée à quatre ans. Leg. 7, Cod. de lemporibus in integ. restil. 2. 58.
on en concluait qu'ils ue le titre paraissait :
598. Il paraît qu’en France la durée siou était autrefois de trente ans une ordonnance donnée à Lyon “ 46, la limita à dix ans, afin que “ des choses ne soient incertaine “des possesseur.
‘ devant.”
de l’action en resci.
» Puisque Louis XII, dans au mois de juin 1510, art.
les domaines et propriétés s et sans sûreté ès mains 8 d’icelles si /onguemen: qu’ils l'ont été] ci-
(l; Pothier,
Traité de la Possession, n. 51 et suiv., cite.
et les auteurs qu'il
De Lontuien, Bin vor. 90
François Iler., dans son ordonnance du mois d'octobre 1585, chap. 8, art, 30, répéta cette disposition, toujours par les mêc.es motifs. Malgré ces deux ordonnances, les opinions se divisèrent encore.
On prétendit que l’action durait trente, ans, si elle était intentée par voie de nullité; on voulait aussi accorder trente ans aux mineurs depuis leur majorité, lorsqu'ils fondaient leur action en même temps sur la nullité et sur la lésion, François ler. trancha ces difficultés par l’art. 134 de l’ordonnance de Villers-Cotterets, du mois d'août 1539, par laquelle il ordonna qu’après l’âge de trente-cinq ans parfait et accompli, le majeur ne pourrait plus déduire ni poursuivre la cassation des contrats faits en minorité, en demandant ou en défendant, soit par voie de restitution, ou autrement soùû par voie de nullité. (Voy. les notes de Dumoulin et la paraphrase de Bourdin sur cet article).
599. Le Code a consacré les dispositions de l’ancienne législation, en ce qui concerne le délai de dix ans, qu’il a étendu à toutes les actions en nullité. sans distinction. “ Dans tous ses cas, dit l’article 1304, où l’c"tion en nullité ou “ en rescision d’une convention n’est pas limitée à un moin- “ Are temps par une loi particulière, cette action dure dix “ ans.
Remarquez ces expressions, dans tous les cas. Ainsi, le Code ne distingue point si la nullité est absolue ou relative, si elle provient de telle ou telle cause. Il en fixe pour tous les cas la durée à dix ans, afin d’assurer la stabilité des tran; sactions et la paix des familles.
Aux termes de l’art. 637 du Code d’instruct:on criminelle,
l'action publique et l’action civile, résultant d’un crime, même de nature à entraîner la peine de mort, sont prescrites par le laps de dix années : à plus forte raison l’action en nullité d’une obligation qui a ‘une cause illicite doit être prescrite par le même délai.
600. Mais le Code a rejeté, et avec raison, la disposition de l'ordonnance de 1539, qui paraissait borner à dix années
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l'exception, de même que l'action en nullité ou rescision, fl faut bien remarquer que ce n’est que l’action dont la durée est limitée à dix ans.
L'exception est perpétuelle. Supposons que j'ai consenti à Gcius un billet de 2,000 fr., par violence ou dol. Il laisse écouler douze ans sans former sa demande. Je suis fondé à lui opposer l'exception dé dol ou de crainte, et à conclure que le billet soit rescindé où annulé.
Supposons encore qu'une femme ait vendu son bien sans au‘orisation. Si l'acquéreur » possédé pendant dix ans, depuis la mort du mari, la femme est irrévocäblement déchue de l’action en nullité ; mais si elle est dememée en possession, si le contrat n’a point eu d'exécution, elle pourra perpétuellement se prévaloir de la nullité de l’acte pour conserver la chose aliénée,
Aucun laps de temps ne peut empêcher celui contre qui l’on forme une demande fondée sur un titre, de soutenir qu’il est nul, et de conclure à ce qu’il soit annulé ou rescindé. Ceci s’applique à tous les cas de rescision pour quelque cause que ce soit.
Il paraît même que la disposition de l'ordonnance de 1539, qui limitait à dix ans après 1: majorité la durée de l’exception, aussi-bien que la durée de l’action en nullité ou er rescision du mineur devenu majeur, n’a jamais été suivie en c point, Dumoulin l’avait sévèrement, mais justement censurée, In hoc iniqua est constilutio, disait-il.
La maxime constante et reçue depuis long-temps est donc que, si l’action en nullité ou en rescision est temporaire, l'exception est perpétuelle. C'est le sen: de la règle, qui dit : Quæ temporalia sunt ad agendum, sunt perpeiua ad excipiendum.. Ou, comme disent quelques autres : Tant dure la de-
mande, tant dure l'exception, Cette règle, dit Bretonnier { 1), est triviale au palais.
(1) Sur Henrys, tom. IE, liv. 4, quest, 64.
quée par Imbert, dans son Enchiridion, vo.
not., liv. 9,
Cette même règle est expli- Excgprion, par Papon, 2e,
Elle est tirée de la loi 5, $ 6, f. de doii mali exceptione, 44. 4, où ‘ie jurisconsulte de Paul dit: Non sicut de dolo actio certo lempore finitur, ütà eliam exceptio eodem tempore danda, est, num h@c perpetuo competit : (1) Il en donne cette raison : Cüm aclor in sud potestate habeat, quando utatur suo jure, is auiem cum quo agitur non habeat potestatem, quando conveniatur. Le demandeur a la faculté d’intenter son action, et d'appeler son adversaire en justice quand il lui plaît; mais il n’est pas au pouvoir de l’autre partie d’être appelée quand elle le veut.
D'un côté, on ne peut obliger personne d'agir en justice. C'est une maxime fondée en raison, et consacrée par les lois romaines, Nemo invitus agere cogatur Loi unique, Cod., lib. 4, tit. 7
Le débiteur ne peut priver son créancier du droit d’agir quand il lui plaît (2). Les tribunaux n’ont point été institués pour ordonner aux citoyens de plaider, mais pour prévenir
{{: La loi 5, Cod. de except., 8, 36, dit aussi : Licèl undè vi interdictum intrà annum locum habeat, lamen exceptione perpeluà succurri ei qui per vim expulsus est.
(2) Les interprétes font une exception à ce principe, dans le cas où pour ditfamer un citoyen, pour nuire à sa réputation ou à son crédit, une personne se vante d’avoir contre lui des actions à exercer. Ils fondent cette exception sur la loi diffamari 5, Cod. de ingen el manum., sur laquelle voy. Voët, in Li., ff. de judic., n. 20, 21 et suiv. On pouvait faire fixer un délai dans lequel :e diffamateur était tenu d'exercer ses actions sous peine d’en être déchu, et d’être condamné au silence. Dans nos usages, il faut conclure aux dommages et intérêts résultant de la diflamation. C’est au défendeur à exercer ses actions, s’il croit l'avoir à faire. Ce n’est donc point pour le contraindre à exercer ces actions, mais pour le faire condamner aux dommages et intérêts résultant, du fait de la diffamation, qu'il faut l'appeler. 11 n’est pas douteux aussi que celui eontre lequel une violence aurait été exercée pour lui extorquer un billet, aurait le droit d'agir pour s’en plaindre, et pour se faire rendre le billet qu’il a donné, caulionem vel obligationem condicere. Voy. log. 1, ff. de condicl. sine câusd, 12,7 ; leg. 3, Cod. de postul., ?. 6. Il en est de même dans plusieurs autres cas.
LA
pv les procès, s’il est possible, sinon pour les juger. La retenue janda, de celui qui redoute les procès est louable, dit Ulpien, eg. ist : 4, $ 1, f. de alienat judicii mutandi causé factis, 4, 7, ire, is D'un antre côté, celui qui possède n’a rien à demander, FÉY ES tandis qu’il n’est pas troublé dans sa possession. Son excepon, et tion ne peut donc se prescrire ; Car c’est ur... règle générale, . mais que la prescription ne peut Courir contre celui qui ne peut quand miss
" Ainsi, la prescription ne commence contre l'exception que astice. du jour où l’action a été intentée. Ce qui s’applique à toutes es lois les exceptions que Henrys, vbi supré appelle viscérales, c'est. d., lib. à-dire qui sont inhérentes au contrat.
Aussitôt que l’action est formée, l'exception commence à d'agir naître, mais non auparavant. C’est donc une maxime fonstitués dée sur la raison, sur la nature même des choses, que l’exévenir ception doit durer aussi long-temps que l’action : Tamdiù
: durat exceptio g" :mdiù actio, dit Domat, Delectus legum, hb. dicium | 44, tit, 4, n, 11.
ee 601. Une espèce agitée par Imbert et par Henrys peut
répondre de !a lumière sur cette maxime. Ur frère et une
cas où : sœur partagent là succession de eur père. La sœur était: dit, une mineure. Elle meurt sans être plainte du partage, Mais sa londent fille, son unique héritière, en demu.ia ia rescision pour frs cause de minorité lésée. IL s'é’ait écoulé plus de dix ans actions depuis le partage, mais non depuis que la défunte avait atns nos teint sa majorité, la diffe- L'oncle répond que la mère de sa nièce avait eu plus à faire. qu'elle ne devait avoir, à cause d'une posthume à laquelle Las les parties n’avaient pas songé.
8 celui En conséquence, il prend, suivant la jurisprudence du n billet, temps, des lettres à la Chancellerie, et demande à être resti le billet tué contre le partage, afin de faire réduire la portion de sa 1, f de nièce, , mêine
Celle-ci répond qu'il avait contracté en majorité, et que, n'ayant pas agi dans les dix ans, son action n'était pas rece-
vable. Il réplique qu'il ne demande la rescision que par voie d'exception, et qu’ainsi son action est recevable,
Imbert et Henrys pensent qu’en offet l'action était recesable, Vaici comme ce dernier développe son opinion : D'abord, la demande de l'oncle était formée par voie d’exception ; cette exception était viscérale, et tendait directement à saper le fondement de l'action de la nièce ; car elle la fondait sur ce que sa mère uvait été lésée.
Or, l'oncle ne pouvait mieux répondre à 4 lésion, qu'en faisant voir qu'elle avait eu une portion plus considérable que celle qui lui compétait.
Ainsi, quand il n'eût pu revenir contre le partage, il n’en était pas moins fondé à prouver le fait qu’il avançait, puisque c'était détruire la lésion,
Ec second lièu, Henrys soutient que, de quelque manière qu'on envisage ‘« Aemande incidente le l'oncle, il n’y avait point de fin de .ou-recevoir, pa’ ce qu* la nièce ne pouvait faire casser le partage sans que les part'?s ne fussent remises au premier'état, C'est une conséquence de la restitution en entier, Le temps interr “diaire n’est point à compter, Tout
à dormi pendant cet intervalle.
Il était donc impossible que l’oncle ne fût pas remis au même état qu'avant le partage, et su’il ne pût pas faire aujourd'hui ce qu'il pouvait faire avant le partage.
Mais la nièce avait, suivant Henrys, un moyen pour écarter les suites de son imprudente demande. C'était de renoncer à sa rescision avant le jugement. Elle aurait, par cette renonciation, arrèté son oncle ; elle l'aurait réduit aux termes purement de demandeur ; et, en ce cas, elle aurait pu lui opposer la fin de non-recevoir de dix ans,
602. Au reste, si l'exception est perpétuelle, quoique l’action soit temporaire, c'est lorsque la défendeur en resciion est demeuré en nossession ou en état de liberté, en un mot, quard le contrat n’a pas été exécuté.
Si, par exemple, un vendeur, après avoir laissé l’acqué-
ue par reur en possession paisible de l'immeuble vendu pendant plus de dix ans, sans avoir formé contre lui l'action resci- S soire où ei: nullit’, exerçait contre lui l’action de revendicapinion : tion, afin de le contrsindre à représenter son contrat, sans le d’ex- lequel il opposerait ensuite l'exception de nullité, cette exdirecte- cept'o”. serait repoussée par la fin de non-recevoir de dix car elle 18, pärce.que celte marche extraordinaire n’est manifestement imaginée que pour éluder la loi. Cette exception n’est , qu'en point la défense à l’action de l'acquéreur, qui n’en a formé dérable aucune, 603. I] nous reste à oxaminer quand commence à courir il n’en le délai de dix ans, fixé par le Code. C'est ce que ne nous it Lie. dit point l’art, 1304. Il se borne à dire que l’action dure dix à »P ans, et à indiquer le “as où ce délai ne court point, sans in- : diquer le moment précis où il commence à courir dans les nanière autres cas, Cependant on peut élever des doutes sur ce point. "y avait On peut demander si c’est du jour du contrat ou du jour où pouvait le contrat a été exécuté ; par exemy. , du jour où l'acqué. Mig: reur est entré en possession, que court le délai de la restitu-
Tout tion, comme celui de la prescription ; Car ii est certain que REP k prescription de dix ans commence à courir, non pas du jour cù le contrat qui sert de titre a été passé, mais du jour
mis au où l'acquéreur est entré en possession ({} Caïus m'a vendu na (1) Nous disons que ;a prescription de dix ou vinet ens, que l’art. 2265 a rendue générale en France, commence à courir, du jour où l'acquén pour reur esl entré en possession. On peut cependa:: ubjecter l’art. 2180, qui était de “porte que “ dans le cas où la prescription suppose un titre, elle ne ‘ait, par ‘commence à courir que du jour où il a € $ transcrit sur les registres uit aux “ du conservateur, ” » aurait Mais il ne s’agit là que dela prescription du droit d'hypothèque ou de pivilége. L'article cité porte que les hypothèques et privilèges s’éleignent ë r par prescription. Mais quand la prescription est. alle acquise ? L'article ue l'ac-
distingue,
Si les biens hypothèques sont dans les mains du débiteur, le droit d'hypothèque n’est prescrit par ie laps de temps fixé pour la prescription des actions qui donnent l’hvpothèque ou le privilège. l'acqué- Si les biens sont dans la main d’un tiers détent: Wr, la prescription de
esci ion
un mot,
la maison de Seïus, que j'ai achetée de bonne foi le 1er. janvier 1814; mais je ne suis entré en possession que lé 1er janvier 1816, C'est de cette dernière époque que commencera à courir le délai de dix années nécessaire pour la prescription. Or, le délai de dix ans, accordé pour exercer l’acio. en nullité ou er rescision, n’est-il pas une véritable prescription ?
l'hypothèque ou du privilége est acquise en faveur de cetiers par le temps réglé pour la prescription à son profit, par trente ans, s'il possède sans titre,
Si, au contraire, la prescription suppose un litre, c’est à-dire s’il s'agit de la prescription de dix ou vingt ans, elle (la prescription de l’hypothèque ou du privilége) ne commence à courir que du jour où il a élé lranscril sur les registres du conservateur.
J'ai vendu à Paul Je domaine de la Ville-Marie, hypothéqué à Caïur. Le ” oit d'hypothèque de Caïus ne sera point éteint par dix ou vingt ans, si Paul n’a point faite transcrire son contrat. Pourquoi cela ? Parce que c’est par la transcription seule que Caïus peut être légalement averti de la mutation : c’est la transcription qui est le moyen légal de purger les priviléges et hypothèques.
La disposition de l’art. 2180 ne peut donc s'applique . la prescr. xiun de la propriété du fonds contre le propriétaire dépossédé. Pierre vend à Paul, acquéreur de bon ”‘, le domaine de la Ville-Marie, dont 3 suis propriétaire, et Paul entre de suite en possession. 11 néglige de faire transcrire son contrat ; il n’en prescrira pas moins contre moi la propriété de la Ville-Marie par dix ans, si je suis présent ; , ar vingt, si je suis absent. J4 ne pourrai pas lui opposer le défaut de transcription de son contrat ; car cette formalité n'étant point nécessaire pour avertir le propriétaire qu'il est dépossédé, la loi ne l’a point ordonnée pour faire courir la transcription contre lui. Il serait même absurde de faire com mencer contre le propriétaire le cours de la prescription au jour de la transcription du contrat, lorsque, ce qui n’est pas rare, l’entrée en possession de l’acquéreur est fixée à un temps postérieur à la transcription du contrat. Pierre vend à Paul le domaine de la Ville-Marie, par contrat du !, janvier 1819, transcrit le lendemain, Cependant l'entrée en possession est fixée au |, janvier 1820, .Il serait certainement absurde de dire que le cours de la prescription a commencé en faveur de l’acquéreur de bonne foi, un an avant qu'il pcssédât, puisque la possession est le fondement de la prescription. Ce n’est pas ici le lieu de nousétendre davantage sur les art. 2180 et 2265.
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Ajoutez à cela que celui qui a verdu, par un contrat nul ou sujet à rescision, n’a pas intérêt d'agir pendant que l’acquéreur le laisse en possession.
604. Néanmoias, il faut dire que le délai de dix années accordé pour la restitution commence à courir du jour du contrat, sauf les “as d'exception, et non pas seulemer’ du Jour où le contrat a été exécuté.
L'art. 1676 le &it positivement, en perlant de la rescision pour cause de lésion. ‘“ La demande n'est plus favorable, dit- ‘il, après l’ezpiration de deux ann … à compter du jour de ‘“ la verte, ” C'est donc, par identité de raison, du jour du contrat que le délai commence à courir à l’égard des autres rescisions. Si le délai fixé pour -“ercer l’action en restituion est une prescription, c’est une prescription d’une natur' particulière, essentiellement différente de ia prescription par dix et vingt ans, dont parlent le droit romain et les art. 2265 et suivants du Code civil.
Dans celle-ci, le titre qui sert de fondement à la prescription est émané à non domino. Ce n’est point un titre, relativement au véritable prop.,‘taire, c'est, à son ésard, une chose passée entre des tiers, 1ont le plus ordinairement il ne peut avoir aucune conuaissance ; il n’a donc pas besoin d’atiaquer ce titre, ui de le faire annuler, Au contraire, dans l’action en nuilité ou en rescision, le titre est émané du véritable propriétaire, qui par conséquent, n’en peut raisonnablement ignorer l'existence, &’ ce titre est nul, s’il est iniecte d’un vice qui le soumette à la rescision, celui qui y ét partie ne peut encore raisonnablement l’ignorer. Cette ignorarce du moins ne saurait être oppose ; en un mot, il est dans le nécessité d’rttaquer ce titre et de le détruire. En lui accordant dix ans pour exercer son action, et le droit d’opposer perpétuellement, par exception, le vice de l’acte à celui qui voudrait s’en servir pour agir contre lui, la loia fait tout ce qu’elle devait fa2 ex sa faveur. Du reste, elle a dû mette un terme à la durée des actions, pour ne pas laisser les transactions dans une incertitude trop longue.
605. La prescription de l’action en restitution est donc essentiellement différente de la prescription par dix ou vingt ans. C’cst une prescription qui a un objet particulier, et à laquelle il ne‘faut pas appliquer les rêgles établies pour les prescriptions ordinaires. Le Code a pris soin de nous en avertir dans l’art. 2264, qui porte que ‘ les règles de la pres- “ cription, sur d’autres objets que ceux mentionnés dans le ‘ présent titre (celui des prescriptions), sont expliquées dans “ les titres qui leur sont propres. ”
En effet, en parcourant les règles établies pour la prescription ordinaire, on en trouve qui ne peuvent manifestement s’appliquer à la prescription de l’action en nullité ou en rescision. telle cst l’art. 2267, qui porte que, “ le titre “nul par défaut de forme ne peut servir de base à la pres- “ cription de dix et vingt ans. ”
Si l’on appliquait cette disposition à la prescription de l'action en rullité, il s’ensuivrait que cette action est perpétuelle, c’est-à-dire qu’elle dure trente ans, lorsqu'il s’agit d’une nullité de forme ; ce qui est absolument faux sous l'Empire du Code, qui, comme nous l'avons dit, ne distingue point entre les différentes nullités, et qui soumet, dans tous les cas, l’acton en nullité à la prescription de dix ans.
La maxime que le titre nul ne peut servir de base à la prescription de dix et vingt ans, s'étendait autrefois à toutes les espèces de nullités, Le Code l’a borné aux nullités de forme, parce que d’un côté, les nullités qui proviennent, par exemple, de la cause illicite du contrat, sont aujourd’hui soum.ses à la prescription de dix aunées, de même que l'action résultant d’un crime (art, 637 du Code d'instruction criminelle), ei parce que, d’un auire côté, les nullités relatives ne peuvent être opposées que par ceux en faveur desquels elles sont établies. Supposons, par exemple, qu'une femme non aulorisée de son mari ait vendu le bien d'autrui à un acquéreur de bonne foi, qui a possédé pendant dix ans, le véritabie propriétaire ne peut, pour se défendre de la pres-
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cription, opposer à l'acquéreur la nullité de son contrat, qui n'est établie qu’en faveur de la femme (1).
Au contraire, comme les nullités de forme sont des nullités absolues qui peuvent être cpposées par tous ceux qui ont intérêt de s’en prévaloir, le propriétaire peut opposer à l’acquéreur, qui invoque la prescription, la nullité de son contrat, et lui dire avec d’Argentré, hic tuus titulus verè titulus non est. Vous avez pu croire de bonne foi que celle qui vous a vendu était propriésaire mais vous d’avez pas dû ignorer que votre contrat était nul.
606. Il ne faut pas non plus appliquer à la prescription de l’action en nullité ou en rescision, la disposition de l’art. 2268, qui acgmente le délai de dix ans, etqui l’étend jusqu’à vingt, lorsque le véritable propriétaire est domicilié hcrs du ressort de la Cour d'appel. La raison de différence est sensible, lorsque 15 ütre est émar:5, à mon domino, le véritable propriétaire, qui demet e dans un autre rassor!, en a plus difficilement connaissance. Au contraire, lorsqu'il a été partie dans un acte, il n’en peut ignorer l’existence.
607. Si le titre, au lieu d’être infecté d’un défaut de forme ou d’un vice qui en opére la nullité, était imparfait faute de signature, celui qui ne l’a point signé n’est pas obligé de détruire ou de faire annuler un acte qui réellement n'a jamais eu aucune existence. Ainsi, le possesseur muni d’un tel titre ne pourrait prescrire que per trente ans (2).
608. Il en ser’it autrement, si le notaire avait rapporté la présence du vendeur et sa déclaration de ne savoir signer. Si ce titre avait été suivi de possession, le vendeur devrait l’attaquer dans les dix ans du jour de sa date, par voie d’ac-
(1) Mais il pourrait poursuivre la femme comme stellionataire, et la faire condamner, même par corps, à rendre le prix de la vente, avec les dommages et intérêts, (Art. 2066).
(2) Mais la Cour de cassation a décidé que l'exécution volontaire d’un titre non signé en couvre la nuilité, Voy. l'arrêt du 19 décembre 1820, Sirey, an 1812, pag, 198,
tion en faux : après ce délai, ii n’y serait plus recevable, puisque l’action civile, résultant même d’un crime capital, est éteinte par le laps de dix ans, à compter du jour où le crime a été commis. (Art. 637 du Code d'instruction criminelle.)
Si le titre n’avait pas été suivi de possession, à quelque époque qu’on voulût former l’action pour le faire exécuter, le vendeur pourraïit, nar voie d'exception, l’arguer de faux, sommer l'adversaire de déclarer s’il veut s’en servir, et en cas de réponse sffirmative, suivre l'instruction sur le faux incident.
609. Si le titre nul ou sujet à rescision était suspendu par une condition, le délai de la restitution ne commencerait à courir que du jour où l’événement de la condition serait arrivé ; parce que, jusqu’à ce moment, il n'existe point de contrat, il y à seulement espérance qu'il existera : Spes est tantüm debitum iri..
Ainsi, dans le cas d’un contrat soumis à la condition de survie, l’action des héritiers du prédécédé, pour faire annuler ou rescinder le contrat, ne commencera à courir qu’à la mort du prédécédé. Par exemple, j'ai été, par force ou par artitice, induit à donner entre-vifs le / :maune de la Ville- Marie à Caïus, en cas qu’il me survive, Le temps de dix années, accordé par la loi pour intenter l’action en rescision, ne Court point pendant ma vie, parce que l'obligation n'existe point encore ; le délai commence à courir contre mes héritiers du jour de ma mort.
610. Mais faut-il appliquer cette décision au cas de l’institution contractuelle ? Le cas n'est point entièrement le même, Je puis, suivant l’article 1082, donner tout ou partie des biens que je laisserai au jour de mon décès à l’un des deux époux, ou aux deux et à leurs enfants, pourvu que cette donation soit faite par leur contrat de mariage. C'est cette donation qu’on appelle institution contractuelle. Elle est irrévocable, en ce sens seulement que je ne puis disposer à titre gratuit des objets compris dans la donation. Je puis
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Supposons maintenant que la donation soit nulle ou sou: mise à rescision, pour un vice intrinsèque. Par exemple, elle a été faite par une femme non autorisée ; Mais le mari est mort plus de dix ans avant la femme, qui n'a formé aucune plainte contre la donation et qui ne l’a point révoquée, en disposant à titre onéreux, comme elle le pouvait faire, Ses héritiers peuvent-ils prétendre que les dix ans n’ont point couru pendant s& vie, et en conséquence exercer l’action en nullité ? Ou bien, si l'institution a été faite par un mineur de vingt-un ans, qui a vécu jnsqu’à soixante ans sans se plaindre et sans disposer des biens donnés, ses héritiers pourront-ils demander la nullité de l'institution ? Cette dernière espèce s’est présentée à la Cour de cassation, qui, dans un arrêt du 30 novembre 1814, rapporté par Sirey, tom. XILI, pag. 53, a décidé la négative, et avec beaucoup de raison, ce nous semble,
En ne se plaignant point pendant un si long temps, en ne révoquant point la donation par des dispositions contraires qu'ils pouvaient faire à titre onéreux, le mineur devenu majeur, la femme devenue veuve, ont tacitement ratifié l'institution qu’ils avaient faite, Ce cas est tout différent d'une donation entre-vifs, faite sous la condition de survie, que le donateur ne peut directement ni indirectement révoquer, si ce n’est par des moyens tirés de la nullité de Pacte, moyens qu'il serait prématuré de faire valoir avant que la donation soit parfaite, par l'événement de la conditiou.
611. Si, au lieu d’être suspendu par une condition, le conirat fixait un terme pour son exécution, il paraîtrait que le délai de la restitution doit courir pendant la durée du terme, puisque ce n’est pas du jour de l'exécution, mais du jour du contrat, qu’il commence à courir,
Cependant il y a une différence réelle entre le cas où le contrat n'était point envore exécuté, quoiqu'il pût l'être, et
le cas où non-seulement il n’est pas encore exécuté, mais où de plus il ne doit pas l’être. La suspension äu délai pendant le terme parait donc favorable.
612. Le temps ne court, dans les cas de violence, qüe Au jour où elle a cessé, et dans les cas d'erreur ou de dol, ‘ du jour où ils ont été découverts ” (1304).
613. A l'égard des actes passés par des femmes mariées, il faut distinguer : si elles n’ont pas été autorisées, le temps ne court point pendant le mariage, et ne commence à courir que du jour de sa dis*2lution (1304), même en faveur du mari, qui peut, après la mort de sa femme, avoir intérêt à faire annuler les actes qu’elle a faits. La loi ne le force point à intenter pendant le mariage un procès qui serait nécessairement désagréable pour sa femme.
Si elles ont été autorisées, le temps de la restitution court contre elles au$si-bien que contre leurs muris (1676, et sauf leur recours contre eux. (Arg., art, 2254).
Il faut excepter les cas où l’action de la femme réfléchirait contre le mari (2256), par exemple, s’il l'avait contrainte par violence à souscrire un acte,
614. “ Le temps ne court, à l'égard des actes faits par les “interdits, que du jour où l'interdiction est levée, et à l’é- “ gard de ceux faits par les mineurs, que du jour de la majo- # rité ” (1304).
615. Si les personnes qui avaient une action en nullité ou rescision meurent sans l’avoir exercée, mais encore dans les délais de l'exercer, elle passe à leurs héritiers, Le père même, héritier de son fils mineur, peut demander la restitution du chef de son fils. Leg. 3, $ 9 ; leg. 18, $ 5, ff. de minoribus, 4. 4.
Les héritiers ont, pour intenter leur action, le même temps qui restait au défunt au moment de son décès. S'il décède avant que le délai ait commencé de courir, ils ont dix ans à compter du jour de la mort.
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ou interdits au moment où le défunt est décédé ? Les dix ans, Ou Ce qui en reste, ne commenceront-ils à courir que du jour de ieur majorité, ou de la levée de leur interdiction ? Dans le droit romain. le cours du délai était suspendu pendant la minorité. La raison qu’en donne Ulpien est que le mineur est lésé en cela même, qu’il n’a pas formé en temps° utile l’action que le défunt lui avait transmise : Hoc enim ipso dece us videtur, quod cm posset restitud intra tempus Stalulum ex persond defuncti hoc non fecit. Leg. 19, ff. de minoribus, 4, 4.
On donnait donc au mineur, pour demander la restitution après sa majorité, le même temps qui restait au défunt au moment de sa mort, tempus quod habuit is cui hœres extitit.
Le Code a suivi d’autres principes, afin de ne pas proionger l'incertitude des transactions. Ce n’est qu’à l'égard des actes faits par les mineurs, ou par les interdits, et non à l’é. gard des actes faits par ceux auxquels ils succèdent, que l’article 1304 ordonne que le temps ne conrra que du jour de la majorité, ou de la levée d'interdiction : et de plus, l’art. 1676 porte expressément que le délai donné pour la rescision court contre les absens, les interdits et les mineurs venant du chef d’un majeur.
Cet article est relatif à la rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, dont l’artion ne dure que deux ans. Il ya donc non-seulement identité de raison, mais une raison de plus pour appliquer cette disposition aux autres actions en rescision ou nullité dont la durée est de di 16.
D'ailleurs, sa disposition est dans une P..site harmonie avec le texte même de l’art, 1304. [1 faut donc tenir pour principe général que le temps accordé pour demander la restitution continue de courir contre les mineurs et les in. terdits, lorsqu'il a commencé à courir contre leur auteur. Gette disposition paraît préférable à celle du droit romain. Ce n’est pas seulement l'intérêt des mineurs que la loi doit considérer ; c’est encore la paix et la tranquillité de la s0ciété en général, et des mineurs eux-mêmes, lorsqu'ils se
trouveraient exposés à une action en rescision de la part d’un autre mineur,
Or, cette paix tient à la stabilité des transactions. Il est effrayant de songer que la mort de celui avec lequel on a traité peut laisser notre famille, pendant vingt ans et plus, exposée à un procès ruineux, d'autant plus difficile que l’éloignement des faits les rend plus incertains, et peut détruire les moyens de défense,
616. Par les mêmes raisons, le délai court contre les interdits, à l'égard des actes faits avant leur interdiction,
L'art. 1676 en a une disposition formelle, et ce n’est qu'à l'égard des actes faits depuis leur interdiction, ou, comme porte le texte, à l'égard des actes faits par les interdits, que l’art. 1304 suspend le cours du délai pendant leur interdiction. Il seraitteffrayant pour la société de laisser incertain, pendant toute la vie de l’interdit, le sort des conventions faites de bonne foi avec lui, dans un temps où son interdiction n’était pas prévue.
617. Avant de terminer ce chapitre long et difficile, mais bien important, il nous reste à remarquer que la fin de nonrecevoir de dix ans, dont parle l’art, 1304, ne s'applique point à la demande en nullité des testaments. La disposition de cet article est formellement limitée à la demande en nullité ou en rescision d’une convention. La raison de différence est sensible. Celui qui demande la nullité d’un testament n’a point concouru à cet acte. Au contraire, celui qui demande la aullité d’une convention y a concouru ; et c’est le concours à l’acte qui empêche qr'on ne puisse comparer ce cas avec celui de la prescriptica1 de l’action en nullité d’un testament.
.Lahaïe, sur Pothier, obligations, n. 40; succession, 1304, C. N. ch. 4, art. 6; commerce, n, 715.
Merlin, rescision, n. 5 bis, 6 bis ; ibid. t, 15.
avard, nullité, $ 4, n. 1, 2, et S6; prescription, sect. 3, $ !, n. 5,et $ 3, n. 4; tutelle, $ 10, n. 6.
Grenier, hypothèques, t. 1, p. 76 à 79, 86, 91, 92, 114.
Proudhon, Cours de droit français, t. 2, p. 281 à 283, 301 à 604, 323, 326.
Chardon, dol, t. 3, n. 541, 542, 543 à 546.
Vazeille, mariage, t, 2, n.379; prescription, n. 519 et suiv.
Toullier, t. 6, n. 106, 104, 179 et suiv.; t. 7, n. 612 et suiv. ; t. 8, 167 et suiv.
Proudhon, Usufruit, t. 5, n. 2402.
Duranton, t. 10, n. 283, 285 ; t. 12, n. 512 à 552; t. 13, n. 92, 165, 185.
Domat, Liv. 4, t. 6; des rescisions, sect. 1, n. 1.—Le rescision ou restitution en entier est un bénéfice que les lois accordent à celui qui a été lésé dans quelque acte où il a été partie pour le remettre au même état où il était avant cet acte, s’il y en a quelque juste cause.
Toute rescision et restitution sur quelque cause qu’elle soit fondée, soit dol, violence, moitié de plus de moitié, etc. se prescrit par dix ans à compter du jour de l'acte dont on se plaint, ou que la violence ou autre cause qui a empêché d'agir aura cessé ; et à l'égard des mineurs, la restitution se prescrit par dix ans à compter du jour de leur majorité.
N. 2. — Il n’est pas toujours nécessaire, pour obtenir la rescision ou restitution en entier, que le demandeur ait à se plaindre de dol; il sufñt, en plusieurs cas, qu'il y ait eu lésion, si elle est telle qu’elle doive avoir cet effet. Ainsi, si un mineur a emprunté de l'argent, qu’il l'ait mal employé, la bonne foi de son créantier n’empêchera pas la restitution.
Jn majeur qui se trouve beaucoup lésé dans un partage le fera réformer, encore cu’on ne puisse imputer aucun dol aux copartageans.
N. 4.—Parmi les cirsonstances qu’il faut peser dans une rescision, on doit considérer quelle est la conséquence de la chose dont il s’agit, et quelles seront les suites de la rescision,
ve Lorimier, B18. voz. 20, 34
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si elle est accordée. Car on ne doit pas l’ordonner facilement dans ces circonstances où, pour réparer une légère lésion, la rescision aurait des suites qui pourraient ailer à quelque injustice, ;
N. 7—Les héritiers de ceux qui pouvaient être relevés peuvent exercer la rescision ; car, encore qu’elle semble ne regarder que la personne qui à été lésée, le droit de réparer le préjudice souffert en ses biens passera à son héritier; et le père même, héritier de son fils mineur, peut démander la
restitution du chef de son fils.
N. 11.—Si, dans l’acte dont on demande la rescision, il y avait d’autres chefs que ceux dont le demandeur a sujet de se plaindre, et qu'il n’y eût point de liaison des uns aux autres, la rescision serait bornée à ce qui pourrait y donner sujet, et ne s’étendrait pas au surplus de l'acte.
N. 12.—Si un’ tuteur avait vendu un fonds commun entre son mineur et lui, et que ce mineur se fit relever, l’acquéreur pourrait obliger le tuteur, son vendeur, à reprendre sa portion, par cette raison qu'il ne serait pas tenu de diviser l'effet du contrat, et de garder une portion qu’il n’aurait pas voulu acheter séparée du reste.
N.14.—Le temps de la prescription commence de courir du jour que la cause de la rescision a cessé. Ainsi, il com. mence contre les mineurs du jour de leur majorité, et contre les majeurs du jour qu'ils auront eu la liberté d’agir.
N. 15.—Ce temps de la prescription se compte à l’égard des héritiers qui demandent la restitution; en sorte qu’il faut joindre le temps qu’il avait couru contre la personne à qui ils succèdent avec celui qui a couru contre eux. Mais si l'héritier était mineur, son temps ne commencerait d'être ajouté à celui du défunt que du jour de sa majorité ; car il seraix relevé de cela même qu'il aurait manqué de demander la restitution pendant sa minorité.
Sect. 2, n. 14.—Quoique l'engagement où un mineur serait entré pût ne lui causer aucune perte présente en ses biens, il ne laissera pas d’être relevé, si d’ailleurs il lui était désa-
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vanlageux, Comme s’il était engagé dans quelque affaire ou quelque commerce qui dût lui attirer des procès, des dépenses, ou d’autres suites, qu’il eût accepté une succession embarrassée d’affaires, d’une discussion longue et difficile.
N. 15.—Si un uineur, même autorisé de son tuteur, avait compromis sur quelque différend, il pourrait en être restitué ; car le mineur pourrait avoir été trompé, ou dar : choix des arbitres, ou mettant en compromis un droi, contestable.
Bigot Préameneu.—Au nombre des manières dont les conventions s’éteignent est leur annulation.
Elle se fait toujours par l’autorité du juge, qui prononce sur l’action en nullité ou en rescision.
Le temps de dix années a été regardé comme le plus long délai dont une partie puisse avoir besoin pour recourir à la justice.
Comme avant le Code, ce temps ne commencera à courir, s’il s'agit de violence, que du jour où elle a cessé. Pendant tout le temps qu’elle dure, elle renouvelie et confirme le droit de se pourvoir, et le délai ne serait plus de dix ans s’il commençait plus tôt.
Il faut, pour que le délai dans lequel l’action doit être formée commence, qu'il ait été possible de l'intenter : ainsi, dans .le cas d’erreur ou de dol, ce ne peut être que du jour où ils ont été découverts.
On regarde comme étant dans l'impossibilité d'agir les personnes qui n’ont pas l'exercice de leurs droits ou la Capacité,
Ainsi, le temps ne commencera que du jour de la dissolution du mariage, à l'égard des femmes qui reviendront contre les actes passés par elles sans autorisation pendant leur mariage,
Ainsi, le temps ne doit courir, à l'égard des interdits, que du jour où l'interdiction est levée, et à l'égard de ceux faits par les mineurs, que du jour de leur majorité,
Observations du Tribunat.—L’acte fait par un interdit n’a pas besoin, pour être attaqué, d’être le fruit de la violence
LE Lf Eu Li:
ou du dol; et d’un autre côté, la loi n'entend parler que de ee qui s’est passé pendant l'interdiction, et non des actes antérieurs.
Jaubert.— Lorsque la cause est illicite, c’est-à-dire contraire à la loi, aux bonnes mœurs ou à l’ordre public, il n’y a point de contrat : donc il est inutile de se pourvoir en nullité ou en rescision. Il en serait de même si la convention était sans objet.
Toutes les personnes déclarées incapables par la loi ne peuvent, re forcées de remplir leurs engagements malgré elles, Elles ont la faculté de les faire annuler.
Mais ce n’est qu’une faculté dont l'exercice est limité par la loi.
Si elles renoncent à l’exercer, ou si elles ne le font qu'après les déJ“is voulus par la loi, l'engagement doit être exécuté.
L'action en nullité ou en rescision ne s’applique donc qu’au cas ou la convention peut produire une action, qui néanmoins est susceptible d’être repoussée par une exception; c’est-à-dire, {° au cas de l'incapacité; 20 au défaut du consentement,
Delvincourt—A l'égard des héritiers, des interdits, etc. Il faut distinguer si ces héritiers sont majeurs ou mineurs. Dans le premier cas, si leur auteur est mort après que le délai a commencé à courir, ils ont, pour réclamer, le même temps qu’il avait encore au moment de sa mort. S'il est mort avant que le délai fût commencé, ils ont dix ans à compter du iour de son décès, S'ils sont mineurs, ils auront les mêmes délais, mais qui ne commenceront à courir que du jour de leur majorité. (Not. 2 de la page 62, vol. 2).
Merlin, R., v. prescription, t. 17, sect. 2, $ 1, n. 4.—Lorsqu'il s’agit de savoir si un individu était encore mineur au moment où il a souscrit un acte qui le lèse, et s’il peut par suite invoquer, pour en obtenir la rescision, le privilége de la minorité, doit-on avoir égard à l'heure de sa naissance, et en faire le point de départ de la supputation de son âge? Non,
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l’art. 2260 portant que la prescription se compte par jours et non par heures.
Sect, 2, $ 25.—II est à remarquer, par le soin que met cet article à répéter deux fois le mot action, qu’il fait entendre bien clairement qu’il ne s'occupe que de la rescision ou nullité poursuivie par action, et nullemant de la rescision ou nullité opposée par exception.
V. rescision, n. 5 bis, t. 15.—La prescription de dix ans qui a commencé à Courir contre un majeur est suspendue par la minorité de son héritier.
N. 6 bis.— La restitution du mineur ne profite pas à son consort majeur.
Duranton, t. 12, n 536.—Si l’action est intentée après les dix ans qui ont suivi le contrat, et que leidéfendeur la prétende non recevable, c’est au demandeur à établir qu'il est dans le délai utile pour agir. 11 doit non seulement prouver le fait sur lequel il fonde son action, mais encore ce qui a prolongé la durée du délai, qui, en principe, est de dix ans à partir du contrat,
N. 537.—La nullié pour vice de forme des actes reçus par notaires doit être demandée dans les dix ans à partir du contrat.
N. 546.—La restitution accordée aux mineurs ou aux interdits ne profite qu'à eux seulement, et non aux personnes qui se sont engagées avec eux solhidairement ou sans solidarité.
Ce principe n'est cependant pas sans quelque exception, (Art. 709 et 710),
N. 548.—Nous pensons que le temps de l’action en nullité ou en rescision, sur quelque cause qu'elle soit fondée, n’est point suspendu pendant la minorité ou l'interdiction des héritiers de celui qui avait cette action en sa personne, comme en matière de prescription ordinaire.—Car notre article parle des actes nassés par les mineurs ou par les interdits eux-mémes. et'uullement d'actes passés par ceux auquels ils ont succédé.
N. 569.—Les créanciers d’une femme mariée qui a con-
LT
tracté sans être dûment autorisée peuvent exercer l’action en nullité en son nom. Nous tenons ce point pour constant, malgré les termes de l’art, 225 et l'opinion de Toullier.
N. 570.—La loi du 22 frimaire an 7, sur l’enregistrement, dispose que tout droit légalement perçu n’est point sujet à restitution. Ainsi, il n’y a pas lieu pour la régie à restituer le droit qu’elle a perçu pour l’acte annulé ou rescindé.
N. 571.—Mais comme le jugement qui prononce l’annullation ou la rescision d’un contrat n’est point une rétrocession de propriété, et qu'il n’y a point de nouvelle mutation, il n’est pas dû de nouveau droit,
N. 572.—Au lieu que la rescision pour cause de lésion ou autre vice intrinsèque, même pour vice de nullité non prononcée en justice, est considérée comme une résiliation ou rétrocession volontaire, et donne lieu à la perception du droit pour nouvelle mutation 4e propriété.
2259. Après dix ans,| 2259. After ten years, les architectes et entre-|architects and contractors preneurs sont déchargés|are discharged from the de la garantie des ouvra- warranty of the work ges qu'ils ont faits où | they have done or didirigés. 'rected.
* Ç. N, 2970. } 2270. Après dix ans, l’architecte et les entrepreneurs sont déchargés de la garantie des gros vuvrages qu'ils ont faits ou dirigés.
* 1 Guyot, Rep., v° archi. ARCHITECTE. C’est celui qui sait tecte, p. 580-1 l'art de bâtir, qui en fait professiou..
Pour être bon Architecte. il faut bea:coug de talens et de connoissances : on doit être versé dans les mathématiques,
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posséder le dessin, entendre les métiers du maçon, du tai: leur de pi .res, du charpentier, du couvreur, et en général de tous ceux qui travaillent à la construction d’un édifice,
Il est par conséquent plus rare qu'on ne le pensé communément, de trouver quelqu'un digne du nom d'Architecte. Quel homme cependant est plus utile à .a société ?
À Paris, on distingue deux sortes d’Architectes ; les uns sont membres Je l’académie d'architecture, et on les appelle académiciens-Architectes, ou Architectes du roi. Nous en parlons à l’article architecture.
es autres, qu'on appelle Architectes-entrepreneurs, sont ceux qui emploient leur travail pour des bâtimens ou pour d’autres ouvrages, et qui fournissent quelquefois en même temps les matériaux nécessaires pour ies constructions ou pour les réparations dort ils sont chargés. Ils ont un privilége sur Les objets construits ou réparés, pour leurs salaires et leurs fournitures, à peu près comme le vendeur en a sur le prix de la chose vendue. Mais au parlement de Paris, pour exercer ce privilége sur d’autres créanciers, j' faut, aux termes d’un arrêt de rïglement du 18 soût 1766, que par un expert nommé d’office par ': juge ordinaire, à la requête du propriétaire, il y ait eu préalablement uu procès-verbal aui ait constatA l’état des lieux, relativement aux ouvrage l’on se propose de faire : que ces ouvrages, dans l’am leur perfection, aient été reçus par un expert égalemeut no.imé d'office (1), soit à la requête du propriétaire, soit à celle des Architectes, ouvriers, entrepreneurs, &c.; que cet expert ait énoncé sommairement les différentes natures d'ouvrages qui ont été faits, :tqu'il ait déclaré qu'ils sont bien conditionnés et suivant x .ègles de l’art,
Si, après l’ouvrage fait, ‘ survenoit quelque accident extraordinaire, tel qu’un incendie, un tremblement de terre, qui le fit périr, l’Architecte n’en seroit point responsable, quand même l’orvrage n’auroit poini encrve été reç 1, parce
(1) Le juge pet nommer, pour cette seconde opération, le même expert qui a constaté l'état des lieux.
qu'à mesure qu’il se fait, il appartient à celui qui l’a commandé, et que la chose périt pour celui qui en est le maître, Il en seroit différemment des bois de construction que lAr chitecte auroit laissés sur place, et qui seroien‘ consuméspar un incendie avant d’avoir été employés : ia perte en seroit pour l’Architecte, qui n’est déchargé de l'obligation de fournir ce qu’ii a promis, qu'après que la fourniture a été faite.
Si l’Architecte, au lieu de travailler ou de faire travailler solidement, ne produiscit qu’un ouvrage défectueux, non seulement il perdroit son travail et ses matériaux, il seroit encore obligé d'indemniser le propriétaire du dommage que celui-ci auroit souffert, soit pour les accidens qui s’en seroient suivis, soit pour le temps nendant lequel ce prepriétaire auroit manqué de gagner, sur-tout s’il étoit un homme de commerce on d’un état qui lui rendit le bâtiment colus nécessaire qu’à un autre particulier.
Un Architecte où uu entrepreneur est garant plus ou moins long-temps de son travail, suivant la nature de l’ouvrage entrepris. Ce temps est ‘elui qui est moralement requis pour une épreuve; 1l y a des constructions dont on est :esponsable pendant dix ans,
Voyez les lois civiles, et ‘es articles Barimens, Experts, PRiviLéGr, &C, (Article de M. LAREAU, avocat du parlement, &c.)
Voyez Ferrière cité sur article 1688,
* Ferrière, Dict. de Nroit, v° GARANTIE, dont sont tenus
Garantie, p. 825 à 826. les Maçons, Charpentiers, et les Couvreurs, pour raiscu de i? construction, ou du rétan',58emens d’un édifice. Ces ouvriers sont garants de leurs ouvrages durant dix ans, à compter du jour qu'ils sont achevez. (C’est pourquoi, si pendant ce teins il survient cnelque ruine qui procede du vice de l'ouvrage, ils sont obligez de le réparer à leurs dépens.
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Ce terme de dix années, est tiré d’une Loi, rapportée par Hermonopulus, livre 3. titre 8. qui se trouve traduite en François dans un pe.it Ouvrage in-douze, imprimé à Paris en 1686, sur la durée de la garantie des ouvrages publics.
Cette Loi nc regarde poi-. les Architectes, qui donnent seulement les desseins, mais seulement ceux qui entreprennent les édifices, & qui mettent la main à l'œuvre, & même ceux qui ne sont employez qu'à les orner
Cette Loi établit des peines afflictives contre les Architectes & les Er‘repreneurs, qui avides de gain, se chargent d'un trop gra notbre d'ouvrages, & les rendent imparfaits, ou ne reu.plissent pas les nventions du marché ; de sorte, que ces édificee son’ détruits en peu de tems, faute d'avoir été constraits de la manière qu’il convenoit.
Enfin, wette Loi les oblige à rendre ce qu’ils ont reçu, & les contraint de refaire à leurs dépens l'édifice, lorsqu'il est détruit dans l’espace d'un certain tems; sçavoir, de dix ans pour les ouvrages de conséquence, & de six pour les ou vrages de terre et \e matière médiocre.
Nous n’avons point reçu la disposition de cetie Loi, que pour ce qui regarde la garantie des ouvrages, & ce, pendant l'espace de uir anrése ; aüquc! cas, ils sont seulement condamnez à les refaire à leurs déjens, lorsqu'ils tombent en ruine, qui procede du vice de l'ouvrage, & on ne : contraint point de rendre ce qu’ils 0:.i reçû pour le cor ruire.
Il est à nrésumer que dans cet espace de dix annéss, l'air qui est la vraye pierre de touche des ouvrages en doit manifester les défauts, ou en vérifier la solidité.
Cette garantie pendant dix années, n'a son application que sur les Maçons, les Chaïpentiers, & le, Couvreurs ; et n’est point étendue aux Menuisiers, Plombiers, Carleurs, & Paveurs,
Ccpendant, ces a:tisans ne devroient pas moins être rsponsables de leurs ouvrages au moins pendant six ans: les Menuisiers, de la verdure des bois, & de leur ,1échant assamnblage; les Piombiers, du faux emploi des suudures ; les
Paveurs, de la tendreté du pavé ; & les Carleurs, du mélange d’un plâtre éventé avec la poussière.
La raison est, que ces défauts particuliers ne laissent pas souvent, de Contribuer à la ruine des maisons, & de la précipiter.
La voute d'une cave périt quelquefois, parceque le pavé est peu joint, mai cimenté, & trop uni. Un gros mur s’entr'ouvre par les eaux d’une goutiere, qui n'étant pas soudée, a donné des jours aux eaux, qui l'ont percé. Un plancher se détruit, parce que le carreau se leve faute d’être posé en bon joint, & fut un plâtre grassement mêlé.
Au reste, pour que les Maçons & les Charpentiers soient tenus de la garantie de leurs ouvrages, il faut premierement, qu’il en est été fait dévis & marché, passez pardevant Noiaires.
En second lieu, que la ruïne en soit arrivée par le défaut de l'ouvrage, & non par cas fortuit.
* { Denizart vo bdti- 8. Le propriétaire d’un bétiment qni
ment, n° 8 et suiv. ie ruine, ou par vétusté, ou par quelque défaut de construction, doit le faire étayer ou autrement scutcair, ou même le démolir; s’il y manque, nonseulement les voisins et les magistrats chargés du soin de la police peuvent l’y contraindre, mais ils peuvent même, sçavoir ie voisin, se faire autoriser à faire les démolitions ou étayemens nécessaires; et le magistrat les ordonner aux frais du propriétaire, pour mettre les voisins en sûreté.
9. Lorsqu'un bdtiment cause du dommage par sa chûte, le propriétaire en est tenu, quand même personne ne l’auroit sommé de le réparer ou de l’étayer ; il en seroit autrement si la chûte était occasionnée par une force majeure, comme par un débordement, une tempête ou autre cas fortuit.
Le maçon et le charpentier qui ont travaillé à la cons
ruction d’un bétiment, sont garans de la durée de leur ouvrage pendant dix ans ; la jurisprudence des arrêts a réduit
1élange la garantie des ouvriers à ce terme : elle duroit pendant quinze ans chez les Romains.
ent päs 11, C’est pourquoi, si dans le courant des dix années qui ä la pré- suivent la construction d’un bâtiment, on apperçoit des défectuosités notables dans les gros ouvrages, soit de maçonnerie, le pavé soit de charpente, l’ouvrier qui a mal travaillé doit les répair s’en- rer à ses frais; il est même tenu du dommage qui peut résulsoudée, ter des défauts de construction, et des malfaçons de ces ancher ouvrages ; et la garantie s’étend jusqu’à l’obliger de faire les osé en légers ouvrages occasionnés par la réparation de ceux qui sont plus considérables.
soient 12, L’ouvrier n’est point déchargé de la garantie de dix ‘ement, années, en disant que son ouvrage est conforme aux plans ant No- et devis; parcequ'il doit exécuter ces plans et dévis conforméme’. aux règles de l’art, et de manière que les ouvrages défaut soient solides et permanens.
£ 13. Si, en s’éloignant, et des règles de l’art, et des devis et marchés, un entrepreneur construisoit des bdtimens d’une manière assez solide pour durer beaucoup de temps, les Lroent qui priétaires pourroient-ils le contraindre à de nouvelles consou par : tructions, ou seroient-ils tenus de recevoir ses ouvrages? Il 1'autre- a été sur cela rendu deux arrêts, l’un en la Cour sur délibéré e, non- le 3 août 1746, l’autre au grand-Conseil le 23 septembre 1758, n de la dont je crois devoir rapporter les espèces, Voici celle du le, SÇa- premier, ions ou 14. Les supérieurs du séminaire, connu sous le nom des er aux Trente-trois à Paris, étoient convenus avec Janiot, maître 6. maçon, que celui-ci construiroit à leur maison deux murs hûte, le : de face d’une certaine épaisseur, un mur de refend, &e. conl'auroit formément à l'art. Janiot s'étoit conformé au devis quani rement à l'épaisseur; mais, contre les règles do l'art, il avoit paré comme ! les murs de pierres de taille, et enchassé des moëlons dans le it. milieu du mur, En un mot, il y avoit des défaus de consla cons- truction, tels que les uns pouvaient se réparer, mais que les eur ou- autres ne pouvoient pas l’être sans démolition.
, réduit Le tiers-expert nommé par la Cour pour faire la visite en
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présence de M. Severt, conseiller-commissaire, disoit dans son rapport, “ que les ouvrages étoient moins solides et de “ moindre durée que s'ils eussent été construits conformé- “ ment aux règles de l’art, qu’il étoit à présumer que le ‘“ séminaire aimeroient mieux qu'ils fussent sans défaut, et “ les payer suivant les prix portés au devis, que de profiter “d’une diminutien de prix qui ne rassure point contre “ l'avenir; mais que l'indemnité résultante du défaut de bonne construction n’étoit pas de la mission de lui expert, “:&e.”
Par l’arrêt qui, comme je viens de le dire, est du 3 août 1746, la Cour a condamné le séminaire à payer les ouvrages, non sur le pied fixé par le devis, mais suivant l'estimation qui en avoit été faite, L'arrêt a de plus ordonné que, sur le prix des ouvrages, il seroit déduit 3315 Liv. pour les mal-façons réparableé sons démolition, 620 livres pour. les ouvrages non finis, et 6000 livres à quoi la Cour a arbitré l'indemnité et les dommages résultans des mal-façons irréparables, sans démolition et reconstruction.
15. L'autre arrêt est intervenu au grand-Conseil, entre les religieux de S. Ma:tin-des-champs et Louis le Tellier, entrepreneur des bdtimens, le 23 septembre 1758. Dans cette espèce, le Tellier avoit entrepris la constructien d’un bdtiment très-Considérable à S. Martin-des-champs. Il s’étoit soumis par le devis, dans lequel on lui avait donné d’anciens bâlimens pour modèle, de travailler en conformité des règles de l’art; et les règles de l’art ne permettent pas de faire des murs de moëlons plaqués ou parés de pierre de taille, comme avoit fait le Tellier, Mais les experts avoient constaté par leur rapport.que, quoique contre les règles de l'art, ces murs fussent bâtis en moëlons plaqués extérieurement de pierres de taille, ils po‘rvoient néanmoins durer une longue suite d'années, attendu leur épaisseur.
Les religieux, dont l’objet avoit été de faire : n bdtiment très-soiide, et pour eux, et pour ceux qui leur succéderaient dans plusieurs siècles, demandoient que le Tellier fût tenu
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de démolir et de reconstruire les bâtimens, pour les rendre conformes à l’art; et dans la régle étroite il devoit y être coudamné ; parce que, quoiqu'il y eût de la limousinerie dans les murs proposés pour modèles, cela ne l’autorisoit pas à faire les nouveaux murs de moëlons plaqués de pierres de taille, contre les régles de l’art, dnt il n’est pas permis aux entrepreneurs de s’écarter, même avec le consentement des propriétaires.
Le Tellier avoit d’ailleurs promis par le devis, de se conformer à ces régles : il supposait même s’y être conformé ; car dans le mémoire de la bâtisse qu’il avoit fourni, il demandoit le payement des murs comme s'ils eussent été faits de pierres de taille en plein ; et cela le rendoit repréhensible.
De semblables démolitious et reconstructions eussent ruiné le Tellier ; et comme il résultait des rapports, que les bätimens tels qu’ils étoient, pouvoient étre reçus et durer une longue suile d'années, le grand-Coi.seil a condamné les religieux à payer à le Tellier les ouvrages qu’il avoit faits, non pas suivant le prix fixé par les devis et marché, mais eu égard à la nature des ouvrages, à l'estimation qu’en avoient faite les experts par leur rapport, sur le pied courant au temps de la construction.
Le grand-Conseil n’a prononcé aucuns dommages-intérêts contre le Tellier. Mais quoigr'il fût créancier des moines, aux termes des rapports et des appréciations adoptés par l'arrêt, il a été condamné à payer la totalité du coût des procès-verbaux des experts, montant à plus de 1000 liv. et aux trois quarts des dépens, qui formoient encore un objet très-considérable : on a apparemment regardé ces condamnations comme tenant lieu des dommages et intérêts qu'il devoit naturellement supporter.
* 3 Nouveau Denizart, v° bed Des personnes qui s’'employent
ment, S VII, p. SAT et suiv. } à la construction des bâtimens : leurs obligations et leurs droits ; garanties à laquelle elles sont sujettes.
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1. On distingue deux manières différentes de faire construire, l’une que l’on appelle par économie, l’autre que l’on appelle à l’entreprise.
Dans la premiere des deux, celui qui veut faire construire se charge de la conduite et de la suite particuliere de toutes les opérations ; il n’employe que des bras, c’est-à-dire des journaliers. C’est lui qui fait, ou fait faire pour son compte, les achats des matériaux, qui compte et qui paye les journées des ouvriers, qui les employe sous ses ordres.
Lorsqu'on bâtit à l’entreprise on fait des marchés avec un ou plusieurs entrepreneurs, avec un maçon pour la maçonnerie, un charpentier pour la charpente, &c. et on les paye à raison de la quantité de l'ouvrage, soit au prix convenu, soit, s’il n’a pas été fait de prix, au prix courant tel qu’il est réglé par experts. Voyez Devis et Marché, et Mémoires d’ouvriers. Dans le cas de la bâtisse à l’entreprise, c’est ordinairement l'entrepreneur qui fournit tes matériaux, qui choisit les journaliers pour exécuter les travaux dont on est convenu avec lui.
2. Dans les provinces, un entrepreneur peut se charger de la totalité d’un bâtiment. Mais à Paris, les entreprises en bloc sont défendues par différens arrêts et réglemernts : Voyez l'Architecture pratique de Bullet, pag. 466, où l’on cite un arrêt du conseil, du 16 mars 1697, et un arrêt du parlement du 9 août 1707.
3. Quant un bâtiment est de quelque conséquence, on employe ordinairement outre les entrepreneurs, un architecte qui donne les plans, ordonne la conduite générale du bâtiment, assigne à chacun sa partie et règle les mémoires. Voy, Architecte.
4. Il est fort essentiei de distinguer ces différentes personnes, à raison de la garantie que la loi donne aux bâtisseurs cont:e ceux qui ont travaillé à la bâtisse, et qui ont fait des fautes par ignorance, malice, ou inadvertance,
En général, chacun de ceux qui concourent à la construction du bâtiment, étant teou de bien faire ce qu’il fait, est
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responsable de ses fautes, et doit Les réparer à l'instant où il les commet. Ainsi un manœuvre même qui perdroit le plâtre qu’il doit employer, seroit tenu d’en rétablir la même quantité: on en retiendroit le 2rix sur ses journées.
5. Mais il y a une garantie d’une autre espèce et plus étendue ; c’est celle qui consiste à répondre de Ja solidité du bâtiment pendant un temps assez considérable, pour qu’on soit assuré que les accidens, qui surviennent ensuite, ne sont point l'effet de fautes commises dans la construction même du bâtiment,
Les empereurs Romains avoient fixé la durée de cette garantie à quinze ans, leg. 8, cod. de operib. public. Mais il faut observer que leur loi étoit faite spécialement pour les ouvrages publics.
Parmi nous, la durés de la garantie n’est que de dix ans. Voyez Desgodets sur l’art, 114 de la coutume de Paris, et sur l’art. 189, ainsi que Goupi dans ses Notes sur cet endroit de Desgodets. Goupi pense que, dans le cas où le feu prendroit à une maison, parce que le maçon auroit construit une cheminée sur du bois, ou par quelqu’autre cause semblable, l’action en garantie dureroit trente ans.
6. Bullet observe avec raison, que la reception qui se fait des ouvrages dans l’année après le parachevement, ne fai: point cesser la garantie, parce qu’elle n’est qu'une vérification que ce qui étoit marqué sur le plan a été exécuté, et que quelque savant que soit celui qui fait cette réception, il ne peut pénétrer dans la construction intérieure, Archir. prat pag. 464.
7. C'est à l'égard de cette garantie, dont la durée est de plusieurs années, que nous avons averti de distinguer entre les différentes personnes qui s’employent à la construction
des bâtimens, parce qu’elles n’en sont pas toutes également tenues.
Et d’abord les simples manœuvres et journaliers n’y pas sujets, ainsi que l’a jugé un arrêt du parlement de Grenoble du 22 mai 1627, rapporté par Basset, tom, 2, lv, 5, tit.
sont
12. Ce ne sont que des instrumens dont est responsable celui qui les conduit.
On tient aussi que les ouvriers qui ne font que des ouvrages de détail dans la maison, tels que le couvreur, le plombier, le carteleur, le paveur, le serrurier, le menuisier, le peintre, &c. ne sont obligés qu’à une garantie d’un an, parce que cet espace de temps suffit pour connoître la défectuosité de leurs ouvrages.
La garantie de dix ans tombe donc principalement sur le charpentier et le maçon : mais elle tombe aussi sur l'architecte.
8. Nous trouvons, dans le Pecueil des arrêts notables du parlement de Provence, un arrêt du 28 mai 1740, qui a adjugé formellement .a garantie contre l'architecte lui-même.
Antoine Lambert, boulanger à Marseille, avait demandé au sieur Blaise-Christophe Nicolas architecte, un plan pour construire une maison. Le sieur Nicolas avoit donné san plan, que Lambert avoit approuvé. Un maçon, nommé More avoit été chargé de bâtir suivant ce plan. Le sieur Nicolas avoit fait même signer à More un acte à cet effet.
Le bâtiment élevé sous les yeux du sieur Nicolas, jusqu’au premier étage, l'architecte s’apperçoit de l'incapacité du maçon : il fait résilier le marché fait avec More, et fait passer une nouvelle convention avec Sébastien Buech pour conduire l'ouvrage jusqn’à sa perfection. Le nouveau maçon travaille sous la conduite de l'architecte : il finit la maison en décembre 1738 : la maison croule de fond eu comble, le 2 janvier 173
Le lendemain, le procureur du roi, de police, requiert les échevins de Marseille, comme juges de police, de se transporter sur les lieux. Il se fait un procès-verbal de visite et rapport de la chute.
Des experts sont nommés. L'architecte paroît. Il produit son plan, rend compte des opérations des deux maçons, et rejette tout sur eux.
Suivant les experts, l'édifice est tombé parce que les mu-
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railles de fondation n'étoient point a plomb, que l'on avoit employé des pierres molles défendues par le règlement, que le mortier dont on avoit fait usage étoit maigre, et pour autres défectuosités.
L'architecte recourt de ce rapport, et demande une nouvelle visite. Les experts récursoires déclarent que la chute provient uniquement de la faute du premier maçon.
Les juges de police rendent leur sentence : ils condamnent le premier maçon à mille livres d'amende, ils l’interdisent pour trois ans de son métier, et mettent l'architecte hors de cour.
Il paroît que le premier maçon, More, adhéra à cette sentence.
Buech, le second maçon, qui avoit bâti depuis le premier étage, assigne le propriétaire devant le lieutenant civil de Marseille, par exploit du 8 janvier 1739, pour être condamné à lui payer ses salaires, et en outre des dommages et intérêts pour ses effets et outils ensevelis sous les ruines. Le propriétaire actionne en garantie l'architecte et le premier maçon. Il conclud contre eux, à ce qu'ils soient tenus de le garantir solidairement de toutes les condamnations qui pourroient intervenir contre lui au profit du second maçon : il conclud de plus, contre eux aussi solidairement, en des dommages et intérêts résultans de la chute de la maison.
Sentence intervini, qui condamne le propriétaire au paiement de quatre cens vingt-une livres cinq sou trois deniers pour le montant du travail du second maçon, et du *.'x de ses outils, avec intérêts et dépens : par une secoäde dispe. ‘tion, elle condamne solidairement, l'architecte et Le premier
maçon à relever et garantir le propriétaire de cette condamnation, ensemble aux dommages intérêts par lui soufferts et à souffrir, par la chute de la maison, à dire d'experts.
L'architecte interjetta seul appel de celte sentence,
Il soutint, que ses moyens d'appel, 1° qu'il n’avoit contracté aucune obligation avec le propriétaire au sujet de sa
maison, qu’il lui avoit prêté ses soins gratuitement, et que DE LontuiER, Bis. vor. 20. os
Pr
nn nlan n'étant point désapprouvé, il ne devoit pas être
»3nur-2ble de l’écroulement : 2 qu'il ne devoit pas être cuu de l'incapacité de l’ouvrier : 3° que la chûte provenant uniquement du vice des fondations, il n’avoit jamais pu présumer que le premier maçon eut malversé à ce point ; que la loi vel cujus ff. si mensor falsum modum dixerit, ne regardoit que l'architecte qui s’éloit trompé dans son plan, qui fefellit ; que quant à lui son plan étoit avoué exempt de toute espece de défectuosité : 4° que la seconde partie de la loi ne lui pouvoit nullement être opposée ; qu’elle ne décidoit adversus architectum et redemptorem, que dans les cas, où l’architecte auroit failli dans son plan, ou auroit été associé avec l'entrepreneur ; que pour lui son plan étoit bon, et que, loin d’avoir fait aucune société avec le maçon, il n'avait fait que fonction d'ami, en conduisant selon son plan, sans s’être mêlé aucuneïnent de la construction des murs de fondation.
Le propriétaire répondit que la loi vel cujus ne pouvoit être opposée à l'architecte qui ne s’étoit point trompé dans son plan, et qui n’en avoit point conduit l'exécution ; mais que, dans l’espece, il étoit prouvé, par des enquêtes, et nommément par les témoins administrés par l'architecte luimême, que l’architecte avoit visité tous les jours le bâtiment, quil en avoit dirigé les ouvrages, qu’il les faisoit même changer à sa fantaisie, en un mot, que la loi omnes au code de operibus publicis, étendoit à quinze ans la garantie contre les constructeurs.
Arrêt intervint, au parlement d'Aix, le 24 mai 1740, au rapport de M. Souchon-Despréaux, qui, 1° infirma la sentence quant aux dommages et intérêts à souffrir par le propriétaire dont il fut débouté ; confirma le surplus de la sentence ; 3 renvoya devant un autre juge pour l'exécution des dispositions confirmées de la sentence ; condamna l'architecte en l'amende, et en tous les dépens.
9, La même question a été jugée contre l'architecte solidairement avec le maçon, par une sentence rendue en la chambre des bâtimens le. . . . 1783.
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Les experts et maîtres maçons, chargés de faire la visite des bâtimens qui se construisent et se réparent dans Paris, étant entrés dans une maison rue l'Evêque, trouverent tant de vices dans la Construction, qu’il en référerent à la chambre,
Le sieur Campion, commis pour la visite, constata dans son procès-verbal, qu’un mur de refend, formant corps de logis double et portant plancher, tant sur la rue que sur la cour, étoit déversé de plus de moitié de son épaisseur, etque néanmoins on y avoit ouvert et bouché des bayes de portes dans les différents étages, et un exhaussement, et qu’au mur de face, qui étoit aussi déversé et dans le plus mauvais état, on avoit, pour masquer ces vices, mis à l'extérieur des pla. quis qui annonçoient déjà leur chûte prochaine, et à l’inté. rieur des surcharges qui étoient à zéro, dans les planchers hauts, et à cinq et six pouces sur les planchers bas des trois étages et formoient porte-à-faux.
Le propriétaire, le maçon et l'architecte furent mis en cause.
Tous les trois formerent respectivement, contre chacun d'eux, des demanäes en garantie,
Le propriétaire forma aussi une demande contre un associé du maître maçon. Il demnda contre le maître maçon, contre son associé, et contre -chitecte, qu’ils fussent condamnés solidairement à l’acquiiter, garantir et indemniser de toutes condamnations, et en ses dommages et intérêts soufferts et à souffrir, Il demanda encore contre le maître maçon, que les délais à lui accordés par le devis, pour payer les ouvrages, fussent reculés de six mois, et contre l’archi. tecte, qu’ fut tenu de lui remettre ses plans, desseins et attachemens, et de lui restituer douze cens livres qu’il avoit reçues à compte de ses honoraires.
Le maître maçon et son associé dénoncerent à l'architecte les demandes contre eux formées à la requête du substitus du procureur dn roi, et à la requête du propriétaire, et ils soutinrent qu'ayant opéré sur les ordres de l'architecte,
qu'ils étoient assujétis à suivre en vertu du devis, il devoit être condamné à les acquitter, garantir et indemniser.
L'architecte, de son côté, soutint les uns et les r4res nonrecevables : il offrit de remettre au propriétaire es plans, desseins et attachemens ; et il conclut. au paiement de ses honoraires.
La cause fut plaidée pendant cinq audiences.
Senten:e est intervenue, le... 1783, conformément aux conclusions du substitut du procureur du roi” Elle a fai, défenses au maçon et à toutes autres et leurs associés, de faire à l'avenir des plaquis et surcharges …. notamment à l'extérieur, et de s’écarter en quelque cas que ce soit, des regles de l’art, quelques ordres qu’ils puissent en recevoir des propriétaires ou architectes, sous telles peines qu'il appartiendra, notamment d'être garans des événemens qui pourroient en arriver, et même d'interdiction e: déchéance de maîtrise ; pour l'avoir fait, le maître maçon a été condamné en trente livres d'amende, avec défenses de récidiver, sous les peines ci-dessus, même d’être poursuivis extraordinairement. Le maçon et le propriétaire ont $té condamnés aux dépens envers la communauté des maîtres maçons. Comme aussi, attendu que l'architecte avoit été chargé dc l'exécution de ses plans et de la condu.ie des ouvrages, il a été condamné, solidairement avec le maçon, aux dommages etiatérêts soufferts et à souffrir du propriétaire. à do! ner par état. Au surplus, il a été ordonné que les délais aicodés aa propriétaire par le maçon, pour son paiement, re commenceroient à courir que du jour de l’enthérinement * : procès-verbal de rétablissement. D'un autre côté l'architecte a ét condamné à remettre, suivant ses offres, au propriéiaire. ses plans, desseins et attachemens, en lui payant, par le propriétaire, les honoraires qui pouvoient lui être dus, tant our les pians, desseins et attachemens, que pour sa canduite des bons ouvrages. Le maçon et l'architecte ont été condamnés aux dépens envers le propriétaire. Le maçon a été déclaré non-recevable dans sa demande en garantie
devoit contre ? te. Enfin, sur leurs autres demandes, les parti. “mises hors de cour, dépens compensés.
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roprié- payer suivant les prix portés au devis, que de profiter d’une
at, par diminution de prix, qui ne rassure point contre l'avenir ;
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te ont L'arrêt définitif, du 3 août 1746, condamna le séminaire à
maçon payer les ouvrages, non sur le pied fixé par le devis, mais
arantie suivant l'estimation qui en avoit été faite : il ordonna de
plus que, sur le prix des ouvrages, il seroït déduit trois mille trois cens quinze livres pour les malfaçons répare bles sans démolition, six cens livres pour les ouvrages non finis, et six mille iivres, à quoi l? cour arbitra l’indemnité et les dommages résultans de ma:façons irréparables sans démoition et réconstruction. Plaidoyries, fol. 168.
Le grand conseil 4 vendu, en 1758, un arrêt, dans les mêmes principes, 2n faveur des religieux de Saint-Martindes-champs à Paris, contre Louis le Tellier, entreprenenr de bâtimens.
Le Tellier avoit entrepris des constructions au monastere de Saint-Martin des-champs. Il s’étoit obligé, pas le devis, à travciller conformément aux regles du l’art, qui ne permettnt pas de faire des moëlons parés ou plaqués de pierres de taille.
Après que les ouvrages furent achevés, il s'éleva une contestation entre les religieux et leur entrepreneur. Une visite fut ordonnée, Les experts constaterent que, quoique contre les regles de l’art, les murs se trouvassent fabri qués avec des moëlons plagués, ils pouvoient durer une longue suite d'années, attendu leur épaisseur.
Les religizux s’en tinrent; dans leurs dé‘enses, aux règles étroites, à ce que prescrit la loi, à la lettre formelle du devis. Ils prétendirent qne, quoique dans les murs proposés à le Tellier pour modèles, 1i se trouvât de la limourinerie, cette circonstance ne l’autorisoit pas à faire des murs plaqués contre les regles de l’art, doni il n’est pas permis aux entrepreneurs de s'écarter, même de consentement des propriétaires. Ils soutinrent que lc Tellier, ayant promis de se conformer aux regles, étoit inexcusable, et que ce qui aggravoit encore plus sa faute, c’est que son mémoire même, dont il demandoit le paiement, annonçoit des murs plaqués comme étant entierement en pierre de taille. D'après tous ces motifs, les religieux, dont les vues avoient été üe bâtir très-solidement, conclurent à la démolition des bâtimens et à leur reconstruc‘ion selon les regles de l’art,
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Arrêt intervint, le 23 septembre 1758, qui cundamna les religieux à payer à le Tellier les Ouvrages qu'il avoit faits, non suivant le prix du devis et marché, mais eu égard à la nature des ouvrages, et à l'estimation qui en avoit été faite par les experts dans leur rapport, et ce sur le pied courant au temps de la construction. Le grand conseil n’adjugea point de dommages-intérêts aux religieux. Mais quoique le Tellier, par l'événement de son compte, se trouvât leur créancier, il fut condamné à payer le coût du procès-verbal, qui faisoit un objet de plus de dix mille livres, et en ouire aux trois quarts des dépens, et par conséquent au coût de l'arrêt, qui, avec les dépens adjugés, mantoit à une somme considérable,
11. De leur côté, les ouvriers, entrepreneurs et architectes qui ont concouru à la construction d’un bâtiment, ont des droits, soit contre celni qui l’a fait construire, soit sur les constructions même qu'ils ont faites. Ils ont contre celui qui leur a ordonné la construction, le droit de demander leur paiement, mais il faut, pour que leur action soit écoutée, qu'elle soit formée dans le marqué par la loi: voyez Mémaires d'ouvriers et Prescription. Ils ont sur les bâtimens qu'ils ont consiruits, un privilége, mais autant seulement qu'ils ont rempli certaines conditions requises pour l’acquérir. Voyez Privilége.
12. M. Dolive, äiv.4. chap. 12, rapporte un arrêt &u parlement de Toulouse, .a 1! mars 1630, qui a enthériné des lettres de rescision cbtenues par un architecte, qui soutenoit être lésé d'outre moitié dans un marché qu’il avoit fait, à la charge, porte l'arrêt, qu’il sera fait vérification de la lésion par experts,
La Peyrere, let. L, n° 90, édit. de 1717, rapporte un arrêt du parlement de Bordeaux, qui sembleroit contraire ; Mais en l’examinant, il paroît que l'architecte se fondoit particuliérement sur ce qu’il étoit mineur et fils de famiile. On jugea que ce n'étoit pas un moyen contre des conventions dépendantes de l'état qu'on avoit embrassé.
13. Lorsqu'on choisit un architecte ou un entrepreneur, ce sont les talens et l’habileté de telle persoune nommément qu’on a en vue. Le marché se trouve donc, au moius dans les cas ordinaires, rompu par la mort de l'architecte et de l'entrepreneur, sans action ni dommages-intérêts contre ses héritiers à l'égard de la continuation de l’ouvrage entrepris.
* 4 Aubry et Rau, Le prix des travaux à effectuer par un $ 374. | {ri -ape ou un entrepreneur peut être
convenu de deux manières, soit en une somme fixe et déterminée d'avance (prix fait ou forfait), soit en une somme à déterminer, lors de l’achèvement des travaux, suivant ieur nature et leur importance, d’après les bases d’un devis.
a. La responsabilité des entrepreneurs et architectes est réglée, d’une manière spéciale, par les art. 1792 et 2270.
Aux termes du premier de ces articles, les architectes ou entrepreneurs, qui se sont chargés à prix fait ou à forfait de la construction d’un édifice, sont, de plein droit, responsables de sa perte totale ou partielle. Il importe peu, à cet égard, que la perte provienne d’un vice de construction ou du vice du sol sur lequel l'édifice a été élevé (1), et que le terrain ait été fourni soit par le propriétaire lui-même, soit par l’architecte ou l’entrepreneur (2). Arc. 1792.
(1) Il en serait autrement, s’il était établi par l'architecte ou per l’entrepreneur, que les accidents survenus à l'édifice proviennent de causes inhérentes, non au sol même sur lequel il a été construit, mais à des terrains adjacents, et dont rien ne pouvait faire soupçonner l'existence. Paris, 29 avril 1864, Sir., 64, 2, 153.
(2?) Duranton, XVII, 255. Voy. en sens contraire : Troplong, II, 1015. Suivant cet auteur, l'entrepreneur qui a bâti sur son propre terrain, ne serait qu'un vendeur, et devrait être traité comme s’il avait vendu une maison qu'il aurait construite sans qu'elle lui ait été commandée, C'est là une conséquence extrême, qui nous parait demontrer de plus en plus l'erreur du système dont elle découle. En raisonnant comme il le fait, M. Troplong ne tient aucun compte de la partie de la convention par laquelle l'entrepreneur, en se chargeant d’une construction, s’est engagé à y apporter tous les soins et ioutes les précautions qu'on était en droit
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La présomption légale de faute que l'article précité établit ainsi à la charge des architectes ou entrepreneurs, ne peut être écartée que par la preuve d’un cas fortuit : . d’un événement de force majeure, exclusif de toute idée de faute de leur part.
La disposition de l’art. 1792 étant exceptionnelle de sa nature, doit être restreinte à l'hypothèse qu’elle prévoit. (t}.
Cette disposition est donc inapplicable à l'architecte qui, sans se charger d’une construction, en a simplement dressé le plan et dirigé ou surveillé les travaux. (2).
D'un autre côté elle est étrangère aux constructions entreprises, non point à forfait, mais moyennant un prix à déterminer d’après les bases d’un devis. (3).
d'attendre de lui d’après sa profession, Et comme c'est précisément sur cette idée, à laquelle se rattachent des considérations d'ordre public, que repose la disposition de l'art. 1992, il serait contraire à son esprit d’en restreindre l'application au cas où l'entrepreneur a construit sur le terrain du maître.
(1) D'après une doctrine assez généralement suivie, la disposition de l'art. 1792, devrait être complétée par celle de l’art, 2270, de sorte que la présomption légale de faute établie par le premier de ces articles, deviendrait applicable à toutes les hypothèses comprises dan: le second. Voy. Delvincourt, IH, p. 216 ; Troplong, LI, 1001 : Duvergier, LH, 353 ; Frémy-Ligneville, Législation des bâtiments, 1, 94 et 100 : Marcadé, sur les art, 1792 et 1793, n. 4 ; Zachariæ, & 374, texte in fine, et note 14, Mais cette doctrine est erronée, puisqu'une présomption légale de faute ne peut et ne doit, pas plus que toute autre présoraption légale, être étendue à des hypothèses autres que celle pour laquelle elle a été établie. C'est avec raison qu'elle à été rejetée par la cour de cassation. Reg, rej., 12 nov, 1845, Sir., 46, 1, 180, 15 juin 1863, Sir. 63, 1, 409.
(2 les arrêts cités à la note précédente, Voy. en sens con Zachariæ, .ve. cit. ; Bordeaux, 21 avril 1864, Sir, 64,2, 519.
(3) La présomption légale de fauts établie par l'art, 1792 « explique par l'intérêt qu'a l'architecte ou l'entrepreneur, qui s’est chargé à forr-it
une construction, de restreindre le plus possihle les frais de c« conslruction. Or, comme cet intérêt n'existe plus, lorsque le prix doit être déterminé d’après les bases d’un devis, la présomption dont il s'agit n’a plus dans cette hypothèse de raison d’être.
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Enfin, elle ne doit pas être étendue à des travaux dont l'exécution ne saurait être assimilée à la construction d’un édifice, tels, par exemple, qu’un canal ou une digue.
En dehors du cas prévu par l’art. 1792, les architectes et entrepreneurs sont, d’après l’art. 2270, responsables de l’exécution défectueuse des travaux qu'ils ont entrepris, ou même simplement dirigés. (1).
Il résulte de la disposition de l’art. 2270, dont la portée est, sous divers rappcrts, plus étendue que celle de l’art. 1792, que l’architecte qui, sans se charger lui-même d’une construction, en a dressé le plan, ou en a dirigé et reçu les travaux, est responsable du dommage que, par négligence ou par impéritie, il a causé dans l’accomplissement de la mission à lui confiée. (2).
Ilen résuite' également que la même responsabilité incombe à l'entrepreneur qui s’est chargé de la construction d'un gros ouvrage quelconque (3), et ce, sans qu’il y ait à
(1) Zachariæ, } 374, note 10. Civ. rej. 8 décembre 1834, Sir., 35, 1, 216.—On admet assez généralement, dans la doctrine et dans la jurisprudence, qu’en dehors du cas spécialement prévu par l’art. 1792, la responsabilité des architectes s'apprécie d'après les règles posées aux art. 1382 et 1383, Voy. notamment : Reg. rej. 15 juin 1863, Sir., 63, 1, 409 ; Reg. rej. ter décembre 1868, Sir., 69, 1, 97. Mais cette manière de voir, qui tient à une confusion évidente entre les délits ou quasi-délits et les fautes contractuelles, nous parait erronée, Nous croyons d'autant plus devoir la rejeter, qu’elle conduirait, dans ses applications pratiques, à des conséquences qu'il nous serait impossible d'admettre, Cpr. not” 28 infra.
(2) Reg. rej. 30 novembre 1817, Sir., 19, 1, 102. Pau, 13 mars 1845, Sir., 45, 2, 408. Ord. en Conseil d'État, 29 juin 1837, Sir., 37, 2, 503, Déc. en Conseil d'État, 7 et 21 juillet 1853, Sir., 54, 2, 222 et 277 ; 12 juillet 1855, Sir., 56, 2, 254 ; 22 décembre 1859, Sir., 50, 2, 498.
(3) Paris, 2 juillet 1828, Sir., 28, ?, 316. Douai, 28 juin 1837, Sir., 39, 1, 829. Req. rej., 11 mars 1839, Sir., 39, 1, 180. Civ. cass., 19 mai 1851, Sir., 51, {, 393, Dijon. ‘ ‘ mai 1862, Sir., 62, 2, 548,
1x dont distinguer s’il a traité à forfait ou moyennant un pr'x à n d’un déterminer d’après la nature et l'importance des travaux. (1). | Mais, dans ces hypothèses, et à la différence de ce qui a
2ctes et lieu au cas prévu par l’art. 1792, c’est au propriétaire, qui
le l’ex- actionne en dommages-intéréis l'architecte ou l'entrepreneur,
ris, Ou à prouver l'existence de la faute qu’il lui reproche (2). Cette faute, au surplus, pourrait, même dans ces hypothèses,
portée résulter de ce que l'architecte ou l'entrepreneur aurai‘ élevé
e l’art. les constructions sur un terrain qui ne présentait pas la
; d’une solidité nécessaire pour les recevoir. (3).
eçu les Que si, comme il arrive ordinairement, un entrepreneur
nce ou s'est chargé d’élever une construction d’après un plan fourni
la mis- par l’architecte du propriétaire, la responsabilité se partage entre l'architecte et l'entrepreneur, en ce sens que le pre-
lité in- mier n’est tenu que des dommages qui ont été la suite des >
“uction LE vices du plan, et le second de ceux qui ont été occasionnés
y ait à F par l'exécution défectueuse des travaux ou par l’emploi de
mauvais matériaux.
= 95:1 Les architectes et entrepreneurs, dont la responsabilité se
he juris- trouve engagée en vertu soit de l’art, 1792, soit de l’art.
1792, la 2270, ne peuvent invoquer pour excuse ni le fait d’avoir
ées aux prévenu le propriétaire des vices du sol ou des dangers de
nière de (1) D'après l’un des motifs d’un récent arrêt de la Cour de cassation
si-délits (Req. rej,, ler décembre 1868, Sir., 69, 1, 97), la circonstance que l'en-
d'autant trepreneur n'a pas traité à forfait, devrait avoir pour conséquence de
atiques, faire écarter non-seulement l'application de l’art, 1792, mais encore celle
ipr. note de l’art. 2270, Ce motif est évidemment erroné en ce qui concerne ce dernier article, qui, non-seulement ne rappelle pas la condition d'un marché à prix fait, à laquelle se trouve subordonnée l'application de
cire l'art. 1792, mais l’exclut même d'une manière formelle, en étendant la
Fi ile responsabilité dont il règle la durée à l'architecte qui a simplement
277 ; 12 dirigé les travaux,
: (2) Req. rej., 15 juin 1863, Sir., 63, 1, 409. Sir., 39, ai 1851,
(3) En pareil cas, il y aurait, de la part de l'architecte ou de l’entrepreneur, négligence ou impéritie. Req. rej., 12 février 1850, Sir., 51, !, 37.
SAP
PRESS PRE SRE
Le pt ho BE Ml nr Etat qu
Donne En us sde 208 Ve
Sie +
la construction (t), ni même l4 circonstance que la ce=struction aurait été faite sur un plan présenté par le propriétaire, d’après ses indications, et avec des matériaux par lui fournis. (2).
Cette responsabilité «e dure que pendant 10 années, à partir de la réception des travaux. Art, 1792 et 2270.
Le délai de 10 ans, dont il est parlé dans ces articles, constituant un temps d’épreuve de la bonne exécution des travaux et de la solidité de la construction, il en résulte qu’à l'expiration de ce délai les architectes et entrepreneurs sont dégagés de toute responsabilité, à raison de dommages qui se produiraient uitérieurement, et ce, dans le cas même où
(1) C'est ce qui a été positivement reconnu dans la discussion au Conseil d’État (Locré, Lég., XIV, p. 363. n. 18 et 19). Duvergier, 1, 351, Troplong, LIT, 996! Marcadé, sur les art. 1792 et 1793, n. t. Reg. rej., 10 février 1835. Sir., 35, {, 174. Bastia, 7 mars 1854, Sir., 54, 2, 165, Paris, 5 mars 1863, Sir., 63, 2, 92. Bordeaux, 21 avril 1864, Sir., 64, 2, 219. Voy. en sens contraire : Duranton, XVII, 255 ; Taulier, VI, p. 316 et 347.
(*) Duvergier, LE, 351. Troplong, IH, 395. Frémy-Ligneville, op. «il., I, 94. Reg. rej., 18 mars 1849. Sir., 39, 1, 180. Bourges, 13 août 1842, Sir., 42, 2, 73. Bastia, 7 mars 1854, Sir, 54, 2, 165. Aix, 16 janvier 1858, Sir., 58, 2, 539. Voy. cep. req. rej., ler décembre 1868, Sir., 69, 1, 97. Cet arrêt a déciäé que, dans l'hypothèse indiquée au texte, la responsabilité peut et duit, pour le cas du moins où le mar n’a pas eu lieu à forfait, se partager entre le propriétaire et l’architecte ou l’entrepreneur, par application des art. 1382 et 1383, Cette solution se réfute, à notre avis, par les raisons déjà indiquées aux notes 21 et 24 supra, que, d'une part, il ne s’agit pas ici d'un délit ou d’un quasi-délit, mais bien d’une faute contractuelle, et que, d’autre part, l'application de l’art, 2270 n'est pas subordonnée à la condition d’un marché à prix fait. Nous ajouterons que la responsabilité des architectes et entrepreneurs, qui se rattache à des considérations d'ordre public, est toujours la même et doit avoir les mêmes conséquences, peu importe qu’elle découle d’une présomption légale de faute, ou qu’elle se trouve engagée par la preuve de faits d'imprudence, de négligence ou d’impéritie. La différence qui existe entre le cas prévu par l’art, 1792 et les autres hypothèses comprises dans l'art. 2270, ne porte que sur ure question de preuve, et ne touci.e en auçune manière à la responsabilité en elle-même.
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le propriétaire serait mineur (1) Mais si la construction vient à périr, ou que des détériorations s’y manifestent avant l'expiration des dix années de garantie, l’action en dommages-intérêts, compétant au propriétaire, ne s'éteint que par 30 années, à partir du jour où ces événements sont arrivés. (2).
Indépendamment de la responsabilité qui pèse sur les architectes et entrepreneurs, au point de vue de la solidité et de la bonne exécution des travaux, ils sont encore, conformément aux art. 1382 et 1353, responsables, envers le propriétaire et envers ses voisins, des dommages qu’ils peuvent leur avoir occasionnés par l'inobservation des règlements relatifs aux constructions dont ils se sont chargés. (3).
C'est ainsi que l'architecte qui aurait établi un mur en uchors de l'alignement, ou élevé une construction au delà de la hauteur réglementaire, devrait indemniser le propriétaire des frais de reculement, de démolition et de nouvelle construction.
C'est ainsi encore que l'entrepreneur qui n'aurai! pas observé, dans l’établissement d’une cheminée, les règlements relatifs à la matière, serait responsable envers les voisins
(1) Paris, 20 juin 1857, Sir., 58, 2, 49.
(2?) Lepage, Lois des bâtiments, IL, p. 12. Duranton, XXI, 291. Troplong, ILE, 1006 à 1011. Taulier, Vi, p. 317 et 318. Marcadé, sur les art. 1792 et 1793, n. 1,—Selon M. Duvergier (IL, 360), il résuiterait de l’art 2270 que l’action en indemnité se prescrit par 10 ans a compter du jour de la ruine. Mais les termes mêmes de cet article, qui ne parle que de la décharge de la garantie, et non de la prescription de l'action à laquelle la garantie peut donner ouverture, ainsi que la corrélation que présente sa rédaction avec celle de l’art, 1792, repoussent cette opinion. La Cour de Paris (15 novembre 1836, Sir., 37, 2, 257) est encore allée plus loin, en jugeant que le propriétaire est, après l'expiration du délai de 10 ans, non recevable à se plaindre de la ruine, même survenue pendant ce délai. Cette décision est contraire à la règle fondamentale en matière de prescription. Aclioni non nalæ non prescribitur.
(3) Lepage, op. cit., IL, p. 15. Duvergier, II, 361. Voy. cep. Lyon, 16 mars 1852, Sir., 52, 2, 36!
des conséquences de l'incendie occasionné par la mauvaise construction de cette cheminée.
La responsabilité qui, sous ce rapport, incombe aux architectes, n’est même pas limitée au délai de 10 années, établi par les art. 1792 et 2270. (1).
Du reste, les architectes et entrepreneurs répondent nonseulement des fautes qui leur sont propres, mais encore du fait des personnes qu’ils emploient, bien que ces personnes nè doivent pas, à raison de la profession qu'elles exercent, être considérées comme leurs p'éposés, dans le sens de l’art, 1384. Art. 1797.
Les règles développées sous ce numéro s’appliquent aux maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers, qui traitent directement avec le propriétaire, et qui deviennent ainsi entrepreneurs dans la partie dont iis se chargent Art. 1799. ‘
Mais la responsabilité décennale imposée par les art. 1792, 1799 et 2270, n’incombe pas aux ouvriers travaillant à la tâche et avec des matériaux à eux fournis. (2).
b. Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s’est chargé à forfait de l'exécution de travaux .uelconques (3), qui devaient être faits d’après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire, il ne peut demander aucune augmentation de
(1) Voy. en sens contraire : Duvergier, II, 363 ; Troplong, LI, 1014. fette manière de voir doit être rejetée par le motif que le délai de 10 années, établi par les art. 1792 et 2270, ne concerne que la garantie de la bonne exécution et de la solidité des travaux, et qu’il s’agit ici d’un feit dommageable complètement étranger à cette garantie, et dont la réparation peut être poursuivie pendant 30 ans, conformément à l’art.
(2) Civ. rej., 12 février 1868, Sir., 68, 1, 208.
(3) L’art. 1793 ne parle, il est vrai, que de l’entreprise à forfait d’un bâtiment ; mais sa disposition doit, par identité de raison, s'appliquer & l'exécution de travaux quelconques, dont un entrepreneur s'est chargé à forfait. Marcadé, sur les art. 1792 et 1793, n. 2. Voy. aussi l’arrêt cité à la note suivante.
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prix ni sous le prétexte du renchérissement de la main d'œuvre ou des matériaux, ni pour cause d'accidents de force majeure qui auraient nécessité des travaux supplémentaires (1). Art. 1793.
Il n’y serait pas même autorisé en raison de Changements ou d’augmentations faits au plan primitif, à moins que ces modifications n'aient été autorisées par écrit et que le prix n’en ait été convenu avec le propriétaire, Art, 1793.
Cet article ne se borne pas à proscrire la preuve testimoniale de l’accord concernant les modifications apportées au plan primitif ; il exige l'écriture comme une condition de l'efficacité de cet accord, de sorte qu’à défaut d’un acte écrit, aucune réclamation ne doit être reçue de la part de l’architecte ou de l'entrepreneur, qui ne peut ni faire interroger le propriétaire sur faits et articles, ni même lui déférer un serment litis-décisoire (2).
L'article précité veut, en outre, que le prix des changements à faire au plan primitif ait été convenu avec le propriétaire ; mais il n’exige pas que la convention relative à cet objet ait été constatée par écrit. Il en résu.e que, si l'architecte ou l’entrepreneur n’est pas recevable à provo quer l'estimation par experts des travaux supplémentaires qu'il a exécutés, 1l est admis à prouver, d’après les règles ordinaires, le montant du prix conventionnellement fixé entre lui et le propriétaire (3),
L'art. 1793 suppose l'existence d’un plan arrêté entre les parties, et reste, par la force même des choses, inapplicable au Cas où il n’en existe pas (4).
Cet article, qui ne concerne que les marchés à forfait, ne
(1) Civ. rej., 28 janvier 1846, Sir., 46, 1, 635.
(2) Duvergier, LI, 366. Troplong, 111, 1018. Marcadé, loc. cit. Zachariæ, ê 374, texte et note 11. Douai, 20 avril 1831, Sir., 31, 2, 337. Cpr. Reg. rej., 16 août 1826, Sir., 27, 1, 243,
(3; Duranton, XVII, 256. Duvergier, Il, 367 et 368. Troplong, LL, 1019, Zachariæ, 8 374, texte et note 12,
(4) Rex, rej., 13 août 1860, Sir. 61, 1, 522
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peut être étendu au cas où le prix des travaux doit être déterminé d’après leur nature et leur importance ({).
I cesserait même de recevoir application au cas d’un marché à prix fait, si le forfait n’était pas pur et simple, et que le propriétaire se fût réservé la faculté de faire exécuter, mogennant un prix déterminé, les modifications qu’il jugerait convenables. En pareille circonstance, l'architecte ou l'entrepreneur est admis à prouver, suivant les règles ordipaires, le consentement donné par le propriétaire aux travaux, tels qr''ils ont été exécutés (2).
Eaño, la disposition de l'art. 1793, qui a pour objet de régler les rapports de l’entrepreneur avec le propriétaire, ne peut être invoquée par un entrepreneur principal contre ses sous-traitants (3).
Mais elle peut l’être par le propriétaire contre les maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers, qui ont fait directement avec lui des marchés à forfait. Art, 1799.
Lahaie, sur art. Vazeilie, Traité des prescriptions, n. 550,
2270 C. N. ba Desgodets, ies autres ouvriers qui contribuent à la construction des édifices, sont garans de leurs ouvrages particuliers pendant un an après qu'ils ont été achevés. Cette règle n'est écrite dans aucune loi ; l'usage avait pu l’établir ; mais cet usage, s’il a existé, est abrogé par la disposition des. art. 1788 et suivans du Code civil, d’après lesquels l’ouvrier n'est plus responsable lorsque l'ouvrage a été vérifié et approuvé.
Tropiong, Commentaire de la prescription, n. 941.—La responsabilité des architectes et entrepreneurs pendant dix ans, n’a lieu que pour les gros ouvrages, tels que les constructions d’édifices ou de gros murs.
Quant aux mêmes ouvrages et aux réparations, l’ouvrier cesse d’en être responsable après la réception des travaux.
(1) Marcadé, loc. cit.
(2) Req. rej., 6 mars 1860, Sir., 60, 1, 401. (3) Req. rej., 3 août 1868, Sir. 68, 1, 447.
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DE QUELQUES COURTES PRES- CRIPTIONS
2260. L'action se pres-
crit par cinq ans dans les
cas suivants :
1. Pour services professionnels et déboursés des avocats et procureurs à compter du jugement final dans chaque cause ;
2. [Pour services professionnels et déboursés des notaires, et émoluments des officiers de la justice, à compter de l’exigibilité du paiement ;]
3. Contre les [notaires,] avocats, procureurs et autres officiers et fonctionpaires, dépositaires en vertu de la loi, pour la remise des pièces et titres qui leur sont confiés, et ce à compter de la fin de la procédure à laquelle ces pièces et titres ont servi, et, [dans les autres cas, à compter de leur réception ;]
4. En fait de lettres de change à l’intérieur ou à l'étranger, billets promis-
ok Lorimier, Bis. vor. 20,
| SECTION v,
For professional ser
: and disbursements
of notaries, and fees of officers of justice, reckoning from the time when they became payable ;]
3. Against [notaries,] advocates, attorneys and other officers or functionaries who are depositaries in virtue of their office, for the recovery of papers and titles confided to them ; reckoning from the termiration of the proceedings in which such papers and titles were |made use of, or, [in other cases, from the date of their reception ;]
4. Upon inland or forleign biils of exchange, 'promissory notes, or notes
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soires, ou billets pour la|for the delivery of grain livraison de grains ou au-\or other things, whether tres choses, négociables |negotiable or not, [or upon ou non, [et en toutes ma-|any claim of a commercial tières commerciales,] à|nature,] reckoning from compter de l'échéance ; maturity ; this prescripcette prescription, néan-|tion however does not moins, n’a pas lieu quani apply to bank-notes ; aux billets de banque ;
5. Poùr ventes d’effets| 5. Upon sules of move. mobiliers [entre non comr-|able effects [between nonmerçunts] de même qu'en-|traders] or between tratre un commerçant et une|ders and non-trnders,these personne qui ne l’est pas,|latter sales being in all ces dernières ventes étant | cases held to be commerdans tous les tas réputées |cial matters ; commerciai”s,
6. [Sur Jlouage d'ou-| 6. [For hire of labor, or vrage et prix du travail for the price of manual, soit manuel, professionnel | professional or intellectual ou intellectuel et maté-|work and materials furnriaux fournis, sauf les ex-|ished ; saving the excepceptions contenues aux|tions contained in the articles qui suivent ;] following articles ;]
7. Pour les visites, soins,| 7. For visits, services, opérations et médicaments operations and medicines des médecins et chirur-|of physicians or surgeons, giens, à compter de chaque |reckoning from each serservice ou fourniture.|vice or thing furnished. Pour tout ce qui est de-| As regards whatever is mandé en justice dans|sued for within the year, l’année, le médecin oul|the oath of the plysician chirurgien en est cru à son |or surgeon makes proof as serment, quant à la nature |to the nature and du ation et à la durée des soins. ‘of the services.
or, or nual, Cctual furn- XCep-
the
vices, icines eOnS, h serished.
er is year, sician oof as ‘ation
* C. N. 2222, 2272. L'action des médecins, chirurgiens oi 2276. er pour leure visites, Opérations et
médicamens ; °
Celle des huissiers, pour le salaire des actes qu’ils signi. fient, et des commissions qu’ils exécutent ;
Celle des marchands, pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands F
Celle des maîtres de pension, pour le prix de la pension de leurs élèves ; et des autres maitres, pour le prix de Vapprentissage ;
Celle des domestiques qui s louent à l’année, pour le paiement de leur salaire,
Se prescrivent par un an,
2276. Les juges et avoués sont déchargés des pièces cing ans après le jugement des procès.
Les huissiers, après deux ans, depuis l'exécution de la commission, ou la signification des actes dont ils étaient chargés, en sont pareillement déchargés.
mt
L'action sur toutes lettres de chan ES } billets à ordre ou au porteur, les billets de banque exceptés, et celle qui résulte de tout effet négociable Ou transportable par endossement ou par simple remise, se prescrivent par cinq ans, à compter du jour où ces effets étaient payables.
CT co dome |
* C. de Paris, } Les médecins, chirurgiens et apothicaires art, 125. doivent intenter leurs actions dedans fun an, et après le dit an ne sont recevables.
ne ne
* Ferrière, sur art, 125 C, de _ Cet article et les 126,
p. 278-9, 127 et 128, sont au lieu du dernier de l’ancienne Couiume, quelques mots changés, Il est dit dans cet article, que les médecins, chirurgiens et
apoticaires doivent intenter action pour leurs salaires ei pour médicaments fournis dans l’an ; ce qui se doit entendre de la maladie pour laquelle ïls sont dus, et nen pas de la derniere maladie, en cas qu’ils eussent assisté unè personne dans plusieurs dettes qui sont ainsi contractées, la prescription d’un an commence à la fin de chaque maladie, ensorte que les salaires d’une maladie peuvent être prescrits, que ceux d’une maladie suivante ne le seront pas.
Ce qui est à la fin de cet article, qu'après l’an ils ne seront plus recevables, n’est pas chservé, d'autant que les médecins, chirurgiens et apoticaires peuvent toujours faire demande de ce qui leur est dù pour leurs salaires et médicarmens, mais avec cette différence, que quand ils font leur demande dans l’an, ils sont crus à leur serment vour la quantité de leurs visites à l'égard des médecins, et pour la quantité et la qualité des Médicamens à l'égard des chirurgiens et apoticaires ; ensorte que le défendeur ne seroit pas recevable d’alléguer qu’il les auroit payés et satisfaits, à moins qu’il ne demandât d’en faire preuve par témoins, ce qui seroit accordé; car le serment n’est jamais déféré qu’en cas que l’action ou les défenses proposées contre, ne se puissent pas prouver autrement, comme par preuve testimoniale, ou par écrit et reconnoissance.
At contraire, quand les médecins, chirurgiens ou apoticaires n’intentent pas leur action dans l'an, ils ne peuvent pas demander d’en être crus à leur serment, mais ils peuvent déférer le serment à leur partie, et l’obliger de jurer devant le juge qu’il les a payés.
La raison est, que la présomption est coutre les médecins, chirurgiens ou apoticaires, lesquels sont censés avoir reçu le payement de leurs salaires, n’écant pas à croire qu'ils eussent attendu si longtems pour en faire la demande ; et telle présomption fait présumer de la mauvaise foi en leur personne.
Les visites des médecins se taxent ordinairemeut à trente sols pour chacune ; cependant quant la maladie a été longue, et qu’il y en a un nombre considérable, le juge les modere
res et dit en-
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selon la qualité des débiteurs à une certaine somme en bloc et en tâche, comme on dit vulgairement ; ensorte que quelquefois ils n’en ont pas plus de quinze sols pour chaque
visite, et quelquefois moins, quand les débiteurs sont indigens.
* Ferrière, Dict. de droit y Médecin, est celui, qui ayani v° Médecin, p.269 à 273. $ étudié la structure du corps humain, et les maladies, qui lui arrivent, fait profession de les
guérir, autant qu'il lui est possible, par la vertu des remedes, dont il fait aussi une étude particuliere.
Quelque chose que l’on ait dit jusques à présent, contre la Medecine et contre les Medecins, rien ne peut donner atteinte à la sublimité de la Medecine, ni eu diminuer l'utilité ; rien même ne nous doit détourner :. la vénération, qui est dûë
à ceux, qui s’adonnent à une profession si relevée, et en même tems si nécessaire.
La Medecine n’est pas, comme quelques-uns le prétendent, une science conjecturale ; quoique ses principes ne soient pas tous à la portée de l'esprit humain, et que Dieu se soit
réservé la connoissance de plusieurs, tous sont également certains.
Ceux, qui font la Medecine, après avoir passé par les longues et pénibles épreuves, par lesquelles on parvient au degré de Docteur, et qui s'appliquent sérieusement à s’en acquitter comme il faut, sont certainement des personnes d'honneur, qui tiennent un rang distingué parmi les Gens de Lettres, et en qui on reccanoît beaucoup de Littérature.
Is s’appliquent sans cesse à bien connoître le cerps bumain, à pénétrer les secrets de la nature, et à chercher dans leur Art, tous les moyens de guérir, ou du moins de soulager Ceux, qui sont contraints d’implorer leur secours.
Est-il une possession plus relevée, et en même tems plus utile à tous les hommes ?
Si malgré les soins et les peines, qu’ils se donnent, ils ne
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réussissent pas toujours dans les cures, qu’ils entreprennent, cela vient ordinairement de ce que le mal est au-dessus de leurs rernedes, et ce n'est jamais la faute de la Medecine, ni même, le plus souvent, celle du Medecin.
L'homme est-il'immortel ? Ne naissons-nous pas tous pour mourir ? Nos jours ne sont-ils pas comptez ? Ainsi les Medecins n’en peuvent prolonger le cours, qu’e.atant qu'il plaît à la divine Pravidence, Lorsqu'un Avrcat habile et prudent a, pour la défense de sa partie, emyioyé tous ses soins et tous ses talens, et qu'il a mis au jour tous les moyens que sa science lui a pûù suggerer, quand elle perd sa cause, est-elle en aroit de prétendre, qu’il en est responsable ?
Les infrmitez ausquelies on est sujet dans cette vie, l’appréhension que la plûüpart des hommes ont de la quitter, leur font avoir recours aux Médecins, et ceux qui ont le moins de foi en leur Art, sont dans l'habitude d'implorer leur secours dès qu’ils sont attaquez de la moindre maladie, En quoi je ne les trouve point blâmables.
Je demeure d'accord, qe l'efficacité de leurs soins et de leurs remedes dépend de l’Etre Souverain ; mais il est toujours d’un homme sage, de recourir dans ses besoins à ceux, qui par leur science, et par leur expérience, peuvent soulager ses maux, plutôt que de s'en rapporter au hazard ou à ses propres lumieres, dans une chose, dont i! n’a lui-même aucune tonnoissance,
Aussi l’Ecriture sainte nous marque qu'il faut honorer les Médecins : Honora Medicum propter necessitatem : etenim creavil illum Attissimus. En effet, n’est-il pas juste d'honorer ceux qui consacrent leur vie à travailler à la conservation, ou au rétablissement de la santé des hommes, et qui passent leur tems à leur rendre d’officieuses visites dans cette vûë ?
On ésit avoir pour eu: toute la vénération et toute la reconnoissance possibles ; et toutes les louanges, qu'on leur donne, comme de les appeler Sauveurs, ne paroîtront jamais
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excessives, quand elles ne seront appliquées, qu'à ceux, qui s’acquittent dignement d’un si noble et si pénible emploi.
Un Ancien appelle la Médecine peremplorium remedium, à perimendo, pour nous faire entendre, qu’il faut, que les Médecins en tuënt plusieurs, pour en sauver quelques-uns.
Un Sénateur Je Thurin a dit en l’une de ses décisions, que les Médecins n'’assistent point aux enterremers, de crainte, que le sang, qui peut s’écouler du corps ne les accuse d’homicide.
Mais on peut donner à ces deux traits une interprétation plus favorable, et en même tems plus naturelle.
Quand cet Ancien appelle la Médecine peremptorium remedium, à perimendo, ce n’est pas parce qu’elle !uë les malades ; mais parce qu’elle abrege le cours des maladiss par ses remedes plutôt que par la mort.
À l'égard de ce qu’a dit ce Senateur de Thurin, chacun sçait, que les Médecins assisteroient inutilement de leur présence upe personne, après sa mort, et qu’il est naturelle, qu’ils fassent un meilleur emploi de leur tes, que de le passer en cérémonies entierement infructueuses de toute maniere,
Bouillet, Médecin du Prince de Condé, bâtit à Chantilly une maison, qui n’avoit de vûë, que sur le Cimetiere de la Paroisse : un jour que l'on en parla devant Monsieur le Prince son fils, comme d’un bâtiment mal-entendu ; c'est que Bouillet, dit-il, a voulu se donner le plaisir de contempler son ouvrage. A melot, tome 2, page 194.
On tient par tradition, q1e pendant quatre cens ans, que la Ville de Rome s’est passée du secours de la Médecine, les hommes y ont vécu plus sainement et plus long-tems, Mais on peut répondre à cela, que les Romains se voyant dépourvûs des ressources de la Faculté médecinale, avoient été plus sobres et plus attentifs à eux-mêmes.
On dit vulgairement après Plaute, que le Soleil fait briller avec éclat les heureux succès, qui leur arrivent, quelquefois même sans qu'ils y ayent beaucoup de part, mais
tt
que la terre couvre leurs fautes, et que jamais ceux, qui sont la victime de leur ignorance, ne leur en font des reproches, et gardent là-dessus un très profond silence
Quoi qu'il en soit, l’art, dont ils font profession est tout divin, et absolument nécessaire, pour le rétablissement, ou pour le maintien de la santé des hommes, qui est de tous les biens c2lui, dont ils font plus de cas, par rapport à cette vie.
Aussi les mauvaises plaisanteries, que l’on a répanduës contre eux dans tous les tems, n’ont pas empêché, que les Empereurs Romains ne leur ayent accordé, non-seulement l'exemption des Charges publiques ; mais aussi quantité de très-beaux privileges, dont il est parlé dans les Loix du titre 3, du 13. Livre du Code Theodosien. |
La confirmation, qui a été faite par les Ordonnances Royaux, d’une partie de ces exemptions et privileges, justifie assez l'estime particuliere, que l’on fait en France de cette profession.
Les Médecins sont dans ce Royaume exempts de la Collecte des Tailles, comme il a été jugé par plusieurs Arrêts. Voyez le Mémorial alphabétique de la Cour des Aides,
Ceux, qui sont de la Faculté de Paris, sont aussi exempts de tutelles, curatelles, et autres charges publiques ; mais ceux qui sont reçûs dans les autres Facultez n’en sont pas exempts, et on tient, que les Loix Romaines n’ont point lieu en France à cet égard.
Ainsi jugé par Arrêt du 2 Decembre 1652, rapporté dans le premier tome du Journal des Audiences, tome 1, livre 7, chapitre 9. Voyez aussi ce que j'ai dit dans ma Traduction des Institutes, sur le $ 15, du titre 25, du premier livre.
Leur cause est toujours très-favorable, quand ils demandent en Justice leurs honoraires, Le,. 1, $ 2, f. de var. et extraord. cognitionib.
Ils sont même préférez à tous autres créanciers, pour raison de la derniere maladie, dont le défunt est décédé ; car comme les assistances du Medecin, et les drognes et mé-
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dicamens fournis en la derniere maladie, semblent faire partie des frais funeraires, ils aoivent avoir le même privilege, comme nc :« avons dit sur l’article 125, de la Coutume de Paris.
Mais le trop grand empire, que les Médecins ont sur l'esprit, #t sur l4 personne :: L-vr Dals:tes, a fait que les Loix cnt mis des bornes aux promesses ou liberalitez, que leurs malades pourroient faire en leur faveur, dans le tems qu’ils ont besoin de leur secours ; car comme dit la Glose sur la Loi 6, au Code de portulando, infirmus omnia daret Medico propter timoren mor.
Suivant la Loi. 4 chia’si Cod. de Professorib. et Medic. les Médecins ne peuveñt pas composer de leurs huno: aires, pendant la maladie de ceux, à qui ils donnent leurs soins : ils doivent attendre la guérison ou la rort du malade, pour recevoir la récernpense de leurs peines. Quos et ea patimur accipere, quæ sani cfferuni pro cosequiis, non #a quæ periclitanites pro salute promittunt.
Ainsi aux termes de cette Loi, les liberalitez excessives, qu’un malade auroit faites pendant sa maladie, en faveur de son Médecin, doivent être toujours réduites à une certaine somme, eu égard à la qualité des personnes, et aux vacations et services du Médecin.
La raison est qu’on présume, que c’est ia crainte de la mort, qui explique en cette occasion la volonté du malade, Non libera voluntas, sed truculentæ necessitatis manus hujusmodi contractibus stilum suum imponit.
C'est aussi sur ce fondement, qu’un Medecin, parmi nous, est incapable de legs e‘ de donations, que son malade lui pourroit faire pendant la maladie, dont il viendroit à déceder.
L’article 151, de Ordonnance de François f, de l’année 1539, déclare nulles les liberalitez faites à ceux, qui par l’autorité at l'empire, qu'ils ont sur l'esprit et sur la personne du donateur, pourroient en abuser, et l’obliger de faire à leur profit des donations, qui seroient moins l’effet de la volonté, que de la contrainte. Or qui est-ce qui peut avoir autant
d'autorité sur une personne, qu’un Médecin en a sur un malade ? puisque suivant Galien les Médecins ont autant d'empire sur les esprits de leurs malades, que les Souverains en ont sur leurs Sujets, et les capitaines sur leurs soldats.
C’est aussi la raison pour laquelle les Arrêts de la Cour rendus en interprétation de cet article de l’Ordonnance de 1539, ont déclaré, que les Médecins sont incapables de rece. voir aucune donation ou legs, qu’un malade leur pourroit faire pendant :a maladie, dont il viendroit à déceder.
Les Médecins sont en droit de demander leurs honoraires mais il faut qu'ils en fassent la demande dans le tems, qui leur est prétini par la Loi ; ce tems semble bien court ; mais la Loi ies a mis avec ceux, qui faisoient partie de la Médecine, et sont aujourd’hui des Corps séparez.
Suivant l'article 125, de la Coutume de Paris, les Médecins, Chirurgiens, bt Apoticaires doivent intenter leur action pour leurs assistances, drogues et médicamens, dans un an, à compter du jour qu'ils ont cessé de visiter ou de soigner le malade, s’il n’y a promesse, autre titre ou interpellation judiciaire.
Quand un Médecin, Chirurgien, ou Apoticaire, vient dans l'an, il est reçu à son serment : au lieu que quand il intente son action après l'an, il peut seulement s'en rapporter au serment de celui qui dit avoir payé ; ou si c’est son héritier, sur ce qui est de son fait, et de sa connoïissance touchant le payement prétendu.
Il me paroît étrange, qu’il se trouve des gens assez ingrats, pour ne pas d'eux-mêmes satisfaire noblement à uns dette si juste et si légitime, qu'est la reconnoissance, qu’un malade doit à son Médecin.
Sans entrer dans quelques désagrémens de la profession, comme d’être toûjours avec des malades, les peines que prennent journellement les Médecins, les curieuses recherches qu'ils font toute leur vie, pour conserver celle d'autrui ; le zèle qu’ils ont pour la guérison de leurs malades, méritent toujours beaucoup de reconnoissance.
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Cette reconnoïissance est dûë aux Médecins, et de ia part de leurs malades, qui se sont tirez d'affaire, et Ge la part des héritiers de ceux dont le trépas n’a pu êire reculé, ni par la science du Médecin, ni par la vertu des remedes.
Celui, qui dans toute autre affaire beaucoup moins importante, que n’est celle de notre santé, auroit à notre priere employé tous ses soins, et auroit épuisé tous ses talens pour nous rendre quelque service, seroit-il privé de la récompense dûë à ses peines, pour n'avoir pas réussi selon nos désirs, lorsqu'il n’y auroit pas de sa faute, et qu’il auroit mis tout en usage pour se bien acquitter de la commission que nous lui aurions dornée ?
Tout ce que novs venons de dire à la louange et à !’avantage des Médecins, ne regarde que ceux, qui après un cours d'étude, ont acquis par des voyes légitimes le titre de Médecin ; titre qui ne s’acquiert pas facilement dans la Faculté de Paris.
Mais pour ce qui est es Charlatans, qui font la Médecine, sans aucun titre, et qui sans être approuvez, se font Médecins eux mêmes, de leur propre autorité privée, ou qui se foni passer Médecins, sous la cheminée, dans quelque Faculté de Province, en donnant de l'argent pour du parchemin, ils sont tous regardez comme des imposteurs, et ils n’ont aucune action, pour demander leurs salaires, ainsi que l’a remarqué Chopin sur l’article 125, de la Coutume de Paris, num 10, et seq.
* 2 Pothier ue: 725. Il n’y a aucune loi qui limi-
Oblig., n° 725,726. Jte le temps de l’action pour les salaires des notaires et des huissiers ; il serait équitable d'étendre à ces officiers la prescription de six ans établie à l'égard des procureurs ; mais n’y ayant point de loi, on doit avoir beaucoup d’égard aux circoastances.
Il y à une autre espèce de prescription contre les procureurs et les huissiers, qui résulte de la remise qu’ils ont faite de leurs exploits et précédures à leurs parties : il résulte de
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cette remise une présomption de paiement ; ot on dit vulgairement au barreau, pièces rendues, pièces payées.
Les procureurs étant obligés par les riglemeats d’avoir un journal, svt lequel ils doivent icscrire les paiements qui teur sont faits par leurs parties, il résults An défaut de ré. présentation de ce journal une fin de non-recevoir contre la demande qu'ils font de leurs salaires ; Réglement de la cour du 2 août 1692,
726. La demande d’une partie pour la restitution des piéces dont un avocat ou un procureur s’est chargé, se prescrit par cinq ans, du jour de la date du jugement définitif, ou de la transaction ; et par dix ans, lorsque les procès n’ont pas été terminés,
Cette prescription est de la même nature, et est fondée sur la présomption de ja restitution Ces pièces après ce laps de temps ; c'est pourquoi elle n'2xclut pas le serment décisoire.
Il en est de même de celle qui milite en faveur des conseillers de la Cour, leurs veuves ou héritiers : ils sont de. chargés des pièces des procès par le iaps de trois ans du jour de l'arrêt, lorsque le procès a été jugé ; ou du jnur du décès du conseiller, ou de la résignation de son offce, quoiqu’ils n'aient pas été jugés.
Nous n’avons pas de loi à l'égard des juges inférieurs ; mais on ne peut pas leur refuser la prescription de cinq an3, accordée aux avocats et procureurs.
* 13 Guyot, Rép. v° hd 119 Par un arrêt de réglement *ription, p. 358. de 21 novembre 1565, rapporté dans le recueil de le Vest, chapitre 226, les conseillers au parlement, leurs veuves et leurs héritiers demaurent déchargés des procès après trois ans (1).
Brodeau, sur Louet, lettre S, $ 21, dit que “ le même aété
(1) En Normandie, il] faut cinq ans our opérer cette décharge.
“ jugé par arrêts au profit des sergens, et huissiers de la “ cour, chargés de nrocès jugés ou indécis. ”
= “rticle 192 de la couturae de Br lagre, décide la rême chose par rapport aux Procureurs.
On à aemandé si cet article pouvait être étendu aux sergens et huissiers? Un arrêt du parlemént de Rennes du 23 mars 1689, rapporté dans le commentaire de Poulain du Parcq, tome 1, page 380, à jugé que l’action contre un sergent, pour lui faire représenter des pièces doni il a donné récépissé, “ dure trente ars, où du moins si elle ne due que “trois ars, à l'exemple de ce qui est statué dans cet article, “ à l'égard des procureurs, les trois ans ne commencent à “ courir que du jour du décès du sergent, ou qu’il s’est démi: “ de sa charge. ”
Il w’y a pas autant de doute relativement aux greffiers, Par un arrêt de réglement du 28 février 1602, le parlement de Bretagne a décidé que ia Prescription de trais ans court au profit des greffiers, comme des procurerrs, après les nrocès jugés ; et Devolant, lettre P, chapitre 85, rapporte un arrêt du 12 déc :mbre 1680, qui, d’après ce réglement, a Géchargé un greffier qu’on avoit poursuivi pour la représentation d’un procès jugé depuis plus de trois ans. Mais voyez ci-après, $ 8.
12° La coutume de Béarn, titre des Prescriptions, article 11, déclare les honoraires des avoca‘* prescrits ar trois ans, à compter du jour que chaque procès a été jugé ou terminé par transaction,
L'article 102 de la coutume de Bretagre porte également que les procureurs “ ne seront reçus après trois ans, à “ demander leurs salaires et mises. ”
Cette fin de non-recevoir peut-:ie être opposée à un procureur, lorsque muni des pièces et des procédures de sa partie, et assigné pour les rendre, il forme une demande reconvontionnelle en payement à ses vavations ? L'ancienne jurisprudence du parlement de Bretagne étoit bien déterminée pour la négative. Les auteurs des notes sur la cou-
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tume de cette province, recueillies par Poulain du Parcq, en citent trois arrêts des 21 novembre 1623, 4 septembre 1681 j et 22 septembre 1659 ; et ils ajoutent, ‘ qu’il y a tant d’au- ‘‘tres arrêts sur cette question, qu’elle ne reçoit plus de “ difficulté. ”
Mais Povlain du Parcq nous avertit que “ la maxime “ constante est aujourd’hui contraire à ces arrâts; et que “ quoique la prescription soit complette contre le procureur, ‘ on ne peut l’obliger de rendre les pièces qu’en lui payant ‘“ ses avances et vacations. ”
13° L’article 48 de l’édit du mois de juin 1510 ordonne, “que désormais les greffiers ne pourront demander les “ saleires à eux dus pour les procès par eux reçus, sinon “ qu’ils les demandent trois ans après lesdits procès finis, ”
14° Un arrêt de réglement du parlement de Bretagne du 8 janvier 1629, ‘“ enjoint aux geoliers des prisons de cette “ province de marquer sur leurs papiers les sommes de de. “niers qu’ils reçoivent des prisonniers ou de leurs cautions ‘et procureurs, pour leur dépense, et ordonne qu’ils inten- ‘“‘tenteront leurs actions pour le payement de la dépense “ des prisonniers non payée, trois ans après que la charge ‘“ desdits prisonniers aura été mise sur ledit papier, et à “ faute de ce fcire, et ledit temps passé, qu'ils n’y seront “ plus recevables. ”
Un autre arrêt de la même cour du mois d'octobre 1649, a jugé qu'un “ geolier n’est recevable à demander la dépense ‘“ après trois ans, et doit représenter la décharge pour savoir “ le temps. ”
Ces deux arrêts sont rapportés dans le recueil cité de Poulain du Parcq, tome premier, page 379,
* 13 Guyot, Rép., v° pro-] Suivant la jurisprudence du par-
cureur, p. 716 } lement de Paris, 1l est défendu aux Procureurs de retenir les titres et pièces des parties, sous prétexte de défaut de payement de leurs frais et salaires ;
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La déclaration du 11 décembre 1597, porte, que les Procu. leurs, leurs veuves et héritiers ne pourront être poursuivis ni recherchés, directement ou indirectement, pour la restitution des sacs et pièces dont ils se trouveront :' .rgés cinq ans avant l’action intentée contr’eux, lesquels cinq ans passés l’action demeurera nulle, éteinte, et prescrite ; l'arrêt d’en? registrement du 15 mars 1603, porte, qu'ils seront pareille. ment déchargés, au bout de dix ans, des procès indécis et non ;ugés, de ceux qui sont jugés au pout de cinq ans, et que leurs veuves ou autres ayant droit d'eux seron* déchargés au bout de cinq ans, après le décès des Procureurs, des procès tant jugés qu’indécis.
Lahaie, sur art. Rolland de Villarques, v° prescription,
2272 C. N. }no 257.—Les pensions de nourrice, celles des élèves, comme toutes pensions dans les maisons d’éducation ou d'apprentissage, se trouvent également comprises dans les expressions génériques de cet article. (Vazeille, n°. 681 ; Troplong, n° 967).
Favard, prescription, sect. 3, $ 3, n° 1.—Par maîtres de pensions on doit entendre ceux qui en font leur profession, et non, par exemple, celui qui par obligeance ou pour avoir de la compagnie, admet un ami ou un parent à sa table, à charge de supporter une partie de ses dépenses. L'article ne serait pas applicable à ce cas.
Duranton, t. 21, n®© 414.-—Quant aux domestiques qui se louent à l’année, le point de départ de la prescription est de la fin de l’année pour lagvelle ils se sont engagés, ou du jour de la cessation âe leur service.
Si le domestique s’est loué au mois, c’est la prescription de six mois qui lui sera applicahle, et elle commencera à courir de la fin de chaque mois. Ce domestique sera alors considéré :omme ouvrier ou hoL1me de travail.
Troplong, Commentaire de la prescription, n. 959. — Ja
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créance d’un médecin et d’un chirurgien qui ont eu soin d’un malade pendant une maladie qui n’est qu'accidenteile, et n’a rie1 de permanent et d’habituel, n’est jas composée d’autant de créances séparées que le médecin a fait de visites, le chirurgien + pansemens ; ce n’est qu’une seule et même créance, qui n'a été consommée que lorsque la maladie a pris fin par la mort ou la guérison.
Mais s’il y a eu plusieurs assistauces pour différentes maladies, il y aura prescription pour tout ce qui est hors de l’intervalle d’un an.
N. 960. — Chaque acte signé par un huissier forme une créance spéciale, donnant lieu à une prescription distincte. Mais quand un huissier est chargé d’une commission, je pense que la prescription ne commence à courir que du jour de la conclusion de l’affaire ou de la révocation des pouvoirs.
N, 963. — Le mot marchand comprend tous les individus quelconques qui se livrent an commerce, depuis le marchand le plus humble, jusqu’au négociant le plus opulent,
N. 964. — La prescription contre les marchands court depuis le jour de chaque fourniture, Chacune d’elles.est une créance distincte qui donne naissance à une action particulière.
N. 975. — Par le mot domestique notre article entend parler des laquais, portiers, suisses, cochers, cuisiniers, femmes de chambre, etc. etc.
Boileux, t, 3. — La prescription d'un an cat uniquement applicable aux ventes faites par des marchands à des particuliers non marchandes : entre marchands on observe les règles du commerce. L’ailleurs on consulte leurs livres.
* Byles on pils, } Independently of the statute, if a note be
a twenty years old, it will be presumed to have been paid, in the absence of circumstauces tending to repel the presumption.
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* St. Jacques I, (1623), } And beit further enacted, That
ch. 16, s.3, p.101. fall Actions of Trespass Quare clausun fregit, all Actions of Trespass, Detinue, Action fur Trover, and Replevin for taking away of Goods and Catile, all Actions of Account, and upon the Case, other than such Ac- Counts as concern the Trade of Merchandize between Merchant and Merchant. their Factors or Servants, all Actions of Debt grounded upon any Lending or Contract without Spcialty ; all Actions of Debt for Arrearges of Rent, and all Actions of Affault, Menace, Battery, Wounding and Imprisonment, or ang of them which shall be fued or brought at any Time after the End 0! this present Session of Parliament, shall be commenced and sued within the Time and Limitation hereafter expressed, and not after (that is to say) the said Actions upon the Case (other than for Slander) and the said Actions for Accuunt, and the said Actions for Trespass, Debt, Detinue and Replevin for Goods or Cattle, and the said Action of Trespass Quare clausum fregit, within three Years next after the End of this present Session of Parliament, or within six Years next after the Cause of such Actions or Suit, and not after ; and the said Actions of Tresepass, of Assault, Battery, Wounding, Imprisonment or any cf them, within one Year next after the End of this present Session of Parliament, or within fou. Years next after the Cause of such Actions or Suit, and not after ; and the said actions upon the Case for Words, within one Vear after the End ofthis present Session of Parliament, or within two Years next after the Words spoken, and not after,
de Bellefeuille, sur AurNp.—Par le stat de Q. 32 Vict., c art, 2260. Fee le ST de cet article est amendé de ma nière à ce qu'il se lise comme suit ; “ Pour les visites, soins, opérations et médicaments des médecins et chirurgiens à compter de chaque service o fourniture, le médecin ou chirurgien en est c
ment quant à la nature et à la durée des soins. DE Lontuign, Bis, vou. 20 37
ru à son ser-
es à :
+ $ We | | ee L!
ER O7 STE PESTE ENTER EE LES
D ua A ALT Ê
Jurise. 1. Tae action was for the recovery of the price of a pair of oxen sold by the plaintiff, 2 farmer, to the defendant. —Held, \hat tue prescription of a year under the 127th art. and of six months under th? 126th art. of the Custom of Paris, did not extend to farmers who raise what they sell _--Gagné +s Bonneau, Pyke’s R. 39,
?. La prescription de trois (maintenant cinq) ans contre les honoraires des greffiers, requiert la prer.ve que jugement final a été rendu dans chaque cause, trois ans au moins avant l'institution de j’action.—Perreault vs Bacquet, I. I C. R., 328.
3. Un billet promissoire, payable à demande, est dû du jour de sa date, et la prescription court contre tel billet de ce jour.—Larocque vs Andres, II L. C, R., 335,
4. Le faisebr d’un billet promissoire peut opposer, en compensation, au créancier et porteur de ce billet, un autre billet fait par ce créancier et porteur plus de cinq ans avant, mais endossé et transporté au débiteur du premier billet avant l'expiration du temps de la prescription. Dans ce cas la prescription ne peut être invoquée. La compensation en question a lieu sans qu'il soit besoin au porteur de signifier l’endossement et transport du billet à lui fait en compensation.—Hays & David, III L. C. R,, 112,
5. Il n’existe aucune prescription à l’encontre des billets promissoires dus et payables plus de cinq ans avant la mise en vigueur de l’acte de la 12 Vict., chap. 22.—Wing vs Wing, {V L.C, R.. 261,
6. La prescription de cinq ans contre un billet promissoire, acquise avant la mise en force du statut @ Vici., chap. 22, peut être valablement opposée à l’action pour le recouvrement de tel billet, nonobstant le rappel du statut Geo. LU, ch. 2, en vertu duquel telle prescription a été acquise.— Glackmeyer vs Perreault, IV L. C. R,, 397.
7. La prescription de cinq ans, en vertu de la première partie de la 31e sec. 12 Vict. ch. 22, s'applique à tous es
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billets dus et payables antérieurement à la passation du dit stalut.—Coté vs Morrison, VIII L, C. R., 252.
8. Tke plea of prescription under 10 and 11 Vict., cap. 11, cannot be invoked against the action of a phys cian for professional servicer and medecines. Tha Plaintiff may by in. terrogatories, sur faits ei articles demand the oath of the de. fendant in support of a plea of payment and prescription under {?5th art. of the Custom cf Paris, by which plea he tenders oath in proof of payment,—Buchanan vs Cormac I L, C. J., 181.
9. The prescription of five years established by the 142nd article of the ordinance of 1629 against arrears of house rent is in force in Lower Canada. — Semble, it is an absolute bar to the action.—Delisle vs McGinnis, IV L. C. d., 145.
10. La prescription de Cinq ans établie par l'acte 12 Vict, ch. 22, est applicable aux hillets antérieurs, faits non négociables, sans qu’il soit besoin d'offrir le serment pour justifier du paiement.—Lavoie & Crevier, IX L, C. R., 418.
11. The plea of prescription of six (now five) Years does not apply to an action for money lent between parties who are not traders.—Asselin vs Mongeau, V L, C. J., 26.
12. Un billet notarié reçu en brevet est prescriptible par le laps de cinq ans.—Crevier vs Sauriole, VI £, C. J., 257.
13. Un billet notarié en brevet, quoiqu'il soit dit payable à ordre, n’est pas prescriptible par Cinq ans.—Gravelle vs Beaudoin, VII L, C. R., 289.
14, Un billet notarié reçu en brevet n’est pas prescriptiule par le laps de cinq ans.—Lacoste vs Chauvin, VII L.C.J.,339.
15. Les billets à ordre fait devant notaire, sont Prescripti. ies par cinq ans. — Lasalle vs Bergevin, VII, 8: €. J., 94.
16. Les huissiers sont “ officiers de justice, ” dont les.honuraires se prescrivent partrois ans (maintenant cinq ns). —Hébert vs Pentland, XIV, L. C. R, 155.
17. Une action par une partie qui u’est pas commersante, pour le recouvrement de deniers par elle prêtés aux défendeurs, commerçants et associés, et pour lesquelles
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ils donnèrent une reconnaissance par écrit, sous forme de lettre n’est pas susceptible d’un procès par jurés, et le choix d’un tel procès, par les plaidoyers des défandeurs, sera rejoté sur moticn, par la raison que le contrat entre les parties n'est pas purement d’une nature commerciale. La reconnaissance contenue dans la lettre en question, n’était pas un billet promissoire contre lequel la prescription de cinq aus pouvait être invoquée, La prescription de six ans en vertu des 8. R. B. C., ch. 67 sec. 1, n’était pas applicable à l'espèce, et un piaidoyer invoquant cette prescription doit être renvoyé avr défense en droit. — Gilmour &k Whishan, XV L. CR, 177.
18. L'acte en brevet produit dans la cave n’était pas un t‘llet promissoire selon le statut concernaut les lettres de change et les billets, auquel la prescription de cinq ans était applicable.—Séguin & Bergevin, XV L. C. R., 438.
Un billet notarié e1, brevet n’est pas soumis à la prescription de cinq ans., établie par les S. R. B. C., ch. 64.-—Séguin & Bergevin XVI L, C. R,, 415.
20. The prescription of a promissory note made in a foreign country and payable there is to be governed by the lex jori and not by the lez loci contractus, — Wilson vs Demers, X L. C. J., 261. (Berthelot J.)
21. The prescription of & promissory note made in à foreign country, and payable there is to be governed by the lex loci contractus and not by the lex fori.— Wilson vs Demers XII L,. C. J., 222. (Mondelet J, renversé en Révisio’. Voir XL L. C. J., 24 ; mais confirmé en Appel, Voir si-après no 22).
22. A promissory note was made in a foreign country, and payable there, and the deblor about the time of the maturity of the nole absconded frora his domicile in such foreign country, and came to Lower-Canada, and his domicile was discovered by the creditor, after diligent search, only about the time of the institution of the action, and it appearde that under these circumstances the plaintiff”’s recourse on
the note would not be barred by the statute of limitations of ‘he foreign country where the note was made, aud whers it was payable.—Held, that the action was not barred by the staiutory limitations of Lower Canada, though more than five years had elapsed after the maturity of the note before the action was brought.— Wilson & Demers, XIV LC.J,,317.
23. Depuis la passation de l'acte provincial, 32 Viet., ch. 32 amendant l’article 2260 du Code civil, savoir, depuis le 5 avril"1869, un médecin a le droit de prouver la nature et la durée de ses soins durant cinq années pour tels soins rendus avant la passation du dit acte provincial White ve De. Bonald XIV L, C. J., 133.
24. Les comptes des médecins antérieurs au Code, se prescrivent par cinq ans.—Le médecin, demandeur dans une cause, ne peut faire preuve de son compte, par son propre serment, sans au préalable en avoir obtenu la permission de la cour.—Valois vs Roy, L R. L., 198,
25. Les souscriptions au fonds social d’une corporation publique, comme une compagnie de chemin de fer, ne Sont pas yrescriptibles par six ans à compter de l'échéance de chaque appel de “fonds ; La prescription sexennale ne s'appliquant qu’aux contrats d’une nature commerciale, et l'engagement de payer des parts souscrites n'étant pas d’une nature commerciale. — The Connecticnt & Passumpsic Rivers Railway Co. vs Cornstock, IL. R. L., 589.
26. Les billets notariés, en brevet, ne sont pas des billets auxquels la prescription de cinq aus est applicable.—Pigeon & Dagenais, X VII, L, C. J. 1.
27 D’après l’article 2260 du Code civil, tel qu'amendé par l'acte provincial 32 Vict., ch. 32, le médecin est cru à son serment, quant à la nature et la durée des soins pour tout ce qu'il réclame en justice et qui n'est pas prescrit—La {oi, telie que conçue, dispense le médecin de prouver la requisition de ses services ; il lui suffit d’en prouver lui-même la nature et la durée et d’en justifier la valeur, par un autre médecin. Partant, il y a en sa faveur présomption que s’il a donné des
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soins, c'est qu'il en a été requis ou qu’on a permis ou souffert qu'il en donnât—Rarxle vs Lebeau, XVII, L, C J., 157,
28. The prescription of à promissory note made in a foreign country, and payable there is to be governed by the Vex fori and not by the ieæ loci contractus —Hillsburgh vs Mayer, XVIII L. C. J., 69.
29. Ricn, pas même une reconnaissance expresse et par écrit de la dette, ne peut suspendre la prescription de cinq ans des billets promissoires.—Fenn vs Brooker, LR, C., 235,
30. la prescription de cinq ans des billets promissoires peut être interrompue ; l'impossibilité où était le créancier de poursuivre son lébiteur est une cause d'interruption suivant la maxime : ‘“ contra non valentem agere non currit præscriptio— Wilson vs Demers, L R. C,, 235,
31. Un écrit sous seing privé en ces termes : “ 881.60. Je ‘ soussigné, par ces présentes, reconnais et confesse devoir “ bien et légitimement à Edoua:d Campbell Wurtele, mar- “ chand de la paroisse ie St-David, à ce présent et acceptant ‘“ créancier, la somme de quatre-vingt et une piastres et soix- ‘“ante cents courant, pour valeur reçue, par règlement de “ billets consentis avant ce jour que je m'oblige de payer au “ dit créancier ou ordre, dans un an de celte Aate, avec in- “ térêt de sept par cent par an, à compter de ce jour jusqu’au “ paiement effectif, le dit intérêt payable annuellement,
“ Rivière David, 13 tévrier 1863. ‘ Ocrave GiRouarn, “ Eow. C. Wunree.”
est un billet promissoire et se prescrit par cinq ans, quoique le mot obligation fut écrit au dos de ce document.—W urtele vs Girouard, VI R, L. 737,
32. L'action pour recouvrer d’une compagnie d'assurance le montant d’une perte couverte par la nolice se prescrit par cinq ans.—Jones vs The Sun Mutu: ins, Co. VIIR. L., 387.
33. La prescription créée par les articles 2260 et 2267 du Code civil, n'étant pas seulement une présomption de paiement mais une déchéance contre le créancier retardataire.et
éient une présomption juris et de jure de l'extinction de la dette, elle n’admet pas de preuve contraire, et ne peut être infirmé par la délation du serment décisoire. Mais dans les affaires commerciales, ou la somme ou valeur dont il s’agit n'excède pas $50.00, on peut déférer le serment à la partie qui oppose la prescription sur l'existence d’une promesse ou reconnaissance verbale ou d'autre interruption ou renonciation qui ne lui permet pas de l'invoquer.—Aliter où la somme excède $850.00.—Fuchs vs Légaré, II Q. L, K.. 11.
34 The short prescriptions referred io in articles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the Civil Code are liable to be renounced and interrupted, in the manner prescribed by ar. 2227.—W alter & Sweet, XXI L, C.J., 29.
35. A loan of moneys, as in this case, by a non trader to a commercial firm is not a commercial matter or a debt of a commercial nature ; therefore, the debt could be p'escribed neither by the lapse of six years under Consolidated Statutes of Lower Canada, ch. 67, nor by the lapse of 5 yeais under the Civil Code of Lower Canada, but only by the prescription of 30 years,.—Darling & Brown, L. R.S, C., 360.
2261. [L'action se pres-| 2261. [The following crit par deux ans dans les|actions are prescribed by
cas suivants : two years ; 1. Pour séduction et! 1. For seduction, or frais de gésine ; lying-in expenses ;
2. Pour dommages ré-| 2. For damages resultsultant de délits et quasi |ing from offences or quasiet quasi-délits, à défaut |offences, whenever other d’autres dispositions ap-| provisions do not apply ; plicables ; 3. For wages of work-
3. Pour salaires des em-|men not reputed domestics ployés non réputés domes-|and who are hired for a tiques et dont l’engage-| year or more ;
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* C. NN. 1781. Le maître eel cru sur son affirmation, Pour la quotité des gages; Pour le paiement du salaire de l’année échue ; Et pour les à-comptes donnés pour l’année couranie,
* 2 Dareau (Fournel), Injures, Séduction envers les. per-
ch. 3, sec. 10, n° 9 et s. eye du sexe. — 9. Cette injure (1). qui est celle dont nous voulons parier, se commet lorsqu'on en vient illicitement avec elle à une conjontion harnelle, et qu’il en résulte une grossesse et un enfantement (2). Un fait pareil était autrefois un crime public (3),
(1) A strictement parler, la séduction d’une fille n’est point une injure commise env 1rs elle, puisque cette prétendue injure est le résultat d’une composition amiable intervenue entre les deux Parties, ce qui semble exclure l’idée d'injure, suivant le principe volenti non sil injuria. Voyez le Traité de la Seduction. Néanmoins comme la séduction d’une fille, lorsqu'elle est suivie ue grossesse, la livre à l’humiliation, et lui fait perdre la considération publique, ce point de vue semble rendre à 12 séduction le caractère propre de l'injure, et ouvrir une action contre l'auteur de la grossesse en réparation du dommage. Je ne trouve donc point hors defpropos que M. Daraut ait fait entrer cet article dans le nombre des injures commises envers les femmes ; mais quoiqu'il reconnoisse que l'objet est smportant, et qu’il affirme qu'il en va développer les règles et les principes, nous allons bientôt voir qu'il ne s'étoit pas assez ,énétré de sa maiüère,
(?} Et qu'il en résulle une grossesse et un enfaniement. C'est effective. ment là une condition essentielle pour ouvrir l’action en injure ; car s’il n'y avoit point de grossesse, une fille seroit mal reçue à former aucune action contre celui auquel elle se seroit abandonnée,
(3) L'Auteur se trompe lorsqu'il dit qu'autrefois le stupre éloit un crime public : le stupre ne fut jamais réputé crime public, qu'autant qu’il étoit joint au rapt.
que l’on qualifie encore de stupre, lorsqu'il a lieu avec une fille ou une veuve honnête ; et de fornication, lorsque c’est avec une personne d'un état très vil ou de mauvaise coiduite. En fait de stupre, il falloit que le corrupteur optât entreile gibet ou le mariage (1), Mais l'on est revenu, par de sageé raisons, d'une jurisprudence si rigoureuse (2. La
(1) La'rigueur de la loi (*) étoit telle que les personnes mé-nes les plus distinguées n’en étoient pas à l'abri. Un Maitre des Comptes de la vilie de Rennes en Bretagne, ayant fait un enfant à une veuve, fut condamné, par Arrêt du Parlement de Paris, du 18 Août 1604, à l’épouser, et ce qui est remarquable, c'est qu'il fut dit qu’il l’épouseroit sur le champ, ou qu'à deux heures après-midi il auroit la tête tranchée. 11 fallut donc épouser : le Président Molé lui avoit prononcé l’Arrêt en ces termes : OU mourez ou épousez, lelle est la volonié el résolution de la Cour, (Jourual de Henri IV, tome 2, fol. 58.) Note de l'Auteur.
L'anecdote que rapporte ici M. Daraut est entièrement défigurée. Le Maitre Ges Comptes dent il est question, ne fut point condamné pour avoir fail un enfant à une veuve, mais 1. Pour avoir abusé d'une fille de famille, à 1a faveur d'une promesse de mariage par écrit. 2. Pour avoir enlevé la jeune fille de la maison de sa mère, et l'avoir tenue en chartre privée dans différens villages près Paris. 8. Pour avoir dérobé à cette “lle la promesse de mariage qu'il lui avoit donnée.
Ces trois chefs d’accusations parurent assez graves pour faire prononcer la peine de mort contre le Maitre des Comptes. La circonstance de la grossesse n'étoit qu’un accessoire aggravant ; mais le motif principal de la condamnation étoit le refus d'accomplir un mariage qu'on survosoit déjà contracté par paroles de présent.
Aussi la demoiselle de la Thullaye conc'uoit-eils à ce que l'enfant qu’elle avoit eu du Maître des Comptes fut déclaré légitime.
Dans le 16e siècle, on regardoit une promesse de mariage, comme un mariage consommé ; et Je refus de donner le dernier sceau aux pieds des Autels, étoit considéré comme une perfidie digne de mort : mais lorsque la copulation n'étoit point précédée d’une promesse de mariage, elle n'engendroit que des dommages et intérêts.
(*) La rigueur de la loi, etc. On ne sait de quelle /oi l’Auteur entend parler. J1 n’y en a jamais eu qui ait donné l'alternative de la mort ou du mariage en matière de stubre.
(2) En fait À: stupre, il falioit que le corrupteur optt entre le gibet ou le mariage.
ai qu'on connoisse aucune époque de notre Juisprudence où, pour ie simple stupre, il y ait eu le choix du mariage ou du
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peine se résout-aujourd’hui en de siraples 4ommages-intérêls envers la mere, et à se charger de ia sourriture :t de l'éducation de l'enfant. On peut même pour y parvenir, se Contenter de la voie civile qui est aujourd’hui en usage dans plusieurs Tribunaux ; cependant rien n’empé.heroit qu'on ne procédât par la voie de la plainte, sauf à civiliser, surtout si le corrupteur, étant de basse condition, avoit abusé d’ure fille beaucoup au-dessus de lui. Cette voie se vratique encore da: quelques Siéges, par un reste de l’ancien usage de ces temps où le fait etoit regardé comme un crime.
10. Lorsque la fille abusée a été de bonne conduite, i! faut considérer son âge : si elle étoit mineure, on doit présumer qu’elle a été provoquée, son agresseur fût-il d’un âge audessous, parce qu’on peut croire que la passion a suppléé à ce qui lui manquait du côté de l’âge : mclitia supplet œtatem ; et dès-lors il est sans contredit qu’il est dû à Ja fille des dommages-intérêts (1). Ces dommages-intérêts deviennent encore plus considérables, iorsque l’agresseur étoit majeur, parce qu'’alors on présum.e q'ii a été plus fertile en faux prétextes pour la corrompe.
gibet. L’Auteur confond encore ici le rapt avec le stupre ; et cette méprise n’est pas surprenante, parce que M. Duraut, qui n’avoit pas étudié cette matière à fond, a été obligé de s'en rapporter à Denisart et autres Compilateurs qui se sont copiés les uns les autres, sans remonter aux principes et sans vérifier les Arrêts.
L'alernative de la “aort ou du mariage n'a jamais été prononcée que dans les cas où il y avoit refus d'exécuter une promesse de mariage ; c'étoit le refus d'exécuter la promesse de mariage que l'on punissoit de mort, et non la cohabitation charnelle.
Cela est si vrai que dans les espèces où de par: ! sont inter”. pus, il s’en rencontre plusieurs où il n’y avoit pu:u. ou de grossesse, “ même aucune copulation. Voyez le Traité de la Séduction.
(1) Dès-lors il est sans coniredit qu'il est dû des dommages et intéréts Cela est au contraire susceptible dun grande contradiction ; et même il est établi, Trailé de lu Séduction, ch. III, que dans ce cas il n'ya poiut de dommages et intérêts à réclamer contre un mineur, Néanmoins les ci constances sont d’une grande er idération en pareille affaire.
11. La file fût-elle majeure, et le jeune aomme mineur, elle peut prétendre encore des dommages-intérêts, quand il y a eu du dol d’une manière ‘si artificieuse qu'il ne paroi! pas qu’il fût aisé d’y résister, et quand ce dol est évidemment constaté ; mais ils peuvent être moindres, parce que la fille avoit plus de force pour se garantir de la séduction que si elle avoit été mineure. Par Arrêt du 21 février 1650, rapporté au Journal ds Audiences, un sieur de la Gloterie, quoique mineur, fut condamné à une somme de quatre mille huit cens livres de dommages-intérêts envers une demoiselle Marie Choquel, pour »ider à la marier, si mieux il n’aimoit l’épouser, ce qu’il fut tenu d'opter dans trois jours (1). Il #n seroit différenument si la fille majeure n’avoit éprouvé du côié du mineur ni fraude ni artifice, tou‘es les présomptions sercient corre elle, et dès-lors p<int d’indemnité (2).
12. Au surplus, lorsqu'il est dû des dommages-intérêts, ils doivent se déierminer sur la condition des Parties, et sur la fortune du subornateur. Lorsju’il paroît qu’il y a ex promesse de mariage (3), ils peuvent être bezucoup plus considérables ; car une promesse parei!le acheve souvent de consommer la séduction. Il y a plus, lorsqu’après des engagemens pris par un contrat de mariäge, on parvient à abuser
(1) Dans l'espèce de cet Arrêt, le sieur de la Gloterie étoit poursuivi extraord'nairement pour crime de zapt et manwæuvres criminelles dont il avoit usé envers la demoiselle Choquel pour arriver à ses -ues.
Par Sentence rendue au Balliage d'Amiens, le sieur de la Gloterie avoit été condamné à avoir ia tête tranchée.
Sur l'appel, il fut condamné seulement à 4800 livres de dommages et intérêts pour aider à marier la dite Choquel, si mieux il n’aimoit l'épouse", ce qu’il seroit tenu d'opter dans trois jours.
Cette espèce, comme on voit, sort de la classe des simples stupres,
(2) Voyez le Traité de la Séduction, ch. XI, &. 1, où la matière des demmages el intérêts est traitée avec étendue.
(3) Ce cas, supposé par l'Auteur, est précisément celui où il y avoit autrefuis l'alternative de la mort ou du mariage
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s? Prétendue, et qu’on l’abandonne, il est sans contredit qu'outre des dommages-intérêts considérables, les Juges pourroiert aller plus loin (1). Mais ces dommages-intérêts cessent entièrement lorsque la fille, étant majeure, s’est Errée même vis-à-vis d'un majeur, à prix d’argent, payé d'avance et saus fraude, Elle a reçu le salaire de sa complaisance, et Gès-lors plus d’indemnité à prétendre.
13. Lorsque c’est un Maître qui abuse de sa Servante, il n’est pas plus à l’2bri qu’un autre des dommages-intérêts. Il est présumé avoir exercé l'empire qu’il avoit sur elle, et il doit réparer le tort qu’il lui a fait. Par Arrêt äu Parlsment de Rouen, du premier juillet 1683, un Gentilhomme, pour en avoir ainsi agi avec sa Servante, fut condamné envers elle à 250 livres de dommages-intérêts (2).
(1) Un sieur deg Viquemare, Conseiller au Parlement de Rouen, étoit fiancé à une fille par parotes de présen: ; il y avoit publication de bans et contrat passé. Le sieur de Viquemare voulut ce rétracter (‘) : il n’est pas dit qu’il eût abusé de la fille, mais l'affaire ayant été portée au Pariement de Paris, par Arrêt du 23 Avril 1610, il fut dit qu’il épouseroit, ou qu'il auroit la tête cuupée à faule de ce faire incontinent ; ce que le President Molé prononça, dit-on, avec tout le regret possible, n'ayant point été de cet avis non plus que le Rapporteur. Le sieur de Viquemare répondit que quoique l’Arrêt fût injuste, il aimoit mieu mourir que d’épouser. Cependant, pressé par les vives sollicitations de ses amis, il se délermina au mariage ; mais on ne put jamais lui faire dire oui, qu’en ajoutant, puisque la Cour le veut et que j'y suis contraint, tenant même son chapeau sur son visage du côté de son épouse. (Mém. pour servir à l'Hist. de France, par i’Etoile, tom. ?, fol. 201.) Note de l’Auteur.
{2} Il est établi, eu Traité de la Séduction, qu'il n’est point dû de dommages et intérêts à la Servante qui s’abandonne à son Maitre sans espoir raisonnable de l’épouser ; néanmoins, par commisération plutôt que par exacte justice, on en accorde quelquefois à de pareilles filles.
(*) Cet exemple confirme ce que j'ai dit ci-dessus, que l’alt:rnative de la mort ou du mariage avoit lieu pour l'inexécution des promesses de mariage, abstraction faite de la copulation. Dans l'espèce du sieur de Viquemare, il n’étoit point prouvé qu’il eût abusé de la demoiselle qui n'étoil point enceinte : mais la seule circonstance de l’inexécution du contrat de mariage détermina la condamnation.
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Mais si la Servante majeure se trouve abusée par le fils de la maison, mineur, elle ne peut prétendre aucuns dommages -intérêts ; elle est présumée avoir fait toutes les avances. La Turisprudence aujourd'hui est de ne lui rien adjuger : ceci est fondé en bonnes raisons, c est pour éviter la séduction. Si la Servante étoit mineure, il «a seroit diffé. remment; mais si le fils de la maison étoit majeur, les dommages-intérêts seroient dûs, d’une manière plus ou moins étendue, suivant que la Servante seroit mineure ou majeure,
14. Si le Seigneur avoit abusé de sa Vassale (1), outre les dommages-intérêts, il perdroit encore vis-à-vis d’elle les devoirs honorifiques, comme l’obéissance, etc. La Coutume de Bretagne, art. 662, en a une disposition particulière.
15. À l'égard des veuves majeures, il est rare qu’elles obtiennent des dommages-intérêts ; elles n’en peuvent prétendre qu'autant qu’il y a eu quelques promesses de mariage constatées d’une manière indubitahle de la part de celui dont elles ont été recherchées, et qu'il paroît que le séducteur étoit alors en pleine majorité (2),
(1) Le Feigneur qui séduit la mere, la fille, la sœur ou la nièce de son Vassal, perd la mouvance du fief servant, qui est dévolue au Seigneur supérieur ; mais c’est mal-à-propos que l'Auteur applique le même principe au Seigneur qui séduit sa Vassale. La raison de la différence, est que le Vassal dont le Seigneur a séduit où !a mere ou la fille, a reçu, de la part du Seigneur, un affront qu'il ne pouvoit point empêcher ; au lieu que la Vassale qui s'est abandonnée au Seigneur, doit imputer à son défaut de vertu l’humiliation qu’elle éprouve.
Si le Vassal a rendu enceinte la fille de son Seigneur, son fief est conisqué au profit du Seigneur, suivant la loi des fiefs, Hem si fidelis cum flia Domini concubueril, jure feudum amittere censeatur. La même décision a lieu si le Vassal a séduit la petite-fille du Seigneur, ou sa bru, où sa mere, OU sa sœur,
Mais dans tous les cas, il est nécessaire que la personne séduite demeure dans la maison du Seigneur : Si in domo Domini manet : nutrement la confiscation n'a pas lieu.
(2?) Une fille ou une veuve majeure est fondée à demander des dom.
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16. Pour ce qüi est des filles ou femmes de Cabaret, elles r’ont quelquefois pas d'action ouverte pour dommages-intérêts. Leur vertu est toujours suspecte aux yeux de la Justice. Ceci. est sans difficulté, lorsque le jeune homme est mineur : ainsi jugé par Arrêt du Parlement de Grenoble, du 18 février 1680, rapporté au Journal du Palais. Les Parties furent mises hors de Cour. Il pourrait en être autrement (1) suivant les circonstances, si le corrupteur avoit atteint sa majorité,
17. Lorsque la pe-sonne séduite est de mauvaise vie (2), elle n’est point recevable à former d’action pour dommagesintérêts ; mais cette mauvaise vie ne se présume point : elle doit être de notoriété publique ; ou du moins il faut quelque: indices frappans pour en faire admettre la preuve. Et si le défendeur n’y parvient pas, il encourt des dommagesintérêts bien plus considérables.
Les indices de mauvaise vie contre une fille ou une veuve, sont lorsqu’elle s'habille d’une manière immodeste ou indécente ; lorsqu'elle se promène seule, à des heures indues, dans des lieux suspects ; lorsque de jeunes gens ou de personnes dangereuses enirent chez elle de nuit et y sont bien reçus : lorsqu'elle fait des parties de bal ou de masques a ec
mages et intérêts contre un majeur qui l’a rendue enceint+, La majorité ni l'état de viduité ne sont point un obstacle à cette réclamation ; il n’est point nécessaire qu’il y ait promesse de mariage par écrit. Le seul faitide la grossesse opère une présomption suffisante de promesse de mariage. Voyez le Trailé de la Séduction, ch. I et Il.
(1) Voyez ce qui est dit sur les filles de Cabaret, au Traité de la Séduction, ch. I, art, 2, 8 VIL
(2) Un: fille de mavvaise vie n’est point recevable à demander des dommages-intérêts on . ansation de l’humiliation que sa grossesse lui procure, puisque sa manière de vivre la met au-dessus d une pareille humiliation ; mais elle n’en a pas moins une aviion contre ,'cuteu : de sa grossesse, pour le charger de l'éducation de l'enfant,
Voyes sur cette matière le Trailé de la Séduction, ch. IL, art. 2,8 LI, et ch. VIII, 8 VIII,
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18. Lorsque le corrupteur est un homme marié, il y en a qui prétendent que la personne trompée n’est point recevable à l’accuser, mais c’est une erreur : un homme marié, ainsi qu’un homme engagé dans les Ordres Sacrés, ou mort au monde par les vœux en Religion, n’est pas plus à l'abri d’une accusation à ce sujet que tout autre Particulier ; Mais pour les dommages-intéré:s il peut y avoir quelque différence. Si la personne abusée a eu juste cause d'ignorer l'état du séducteur, ses dommages-intérêts sont comme vis-à-vis ceux d’un homme libre : si au contraire elle a connu son état, elle paroît coupable d’une plus grande incontinence, dès qu’elle n’avoit aucun espoir de parvenir à des liens indissolubles avec 1r', dès-lors l'indemnité doit être moindre {1}, e’ moindre encore si elle étoit en pleine majorité,
19. Quand la peine des dommages-iniérêts dont nous venons de parler a lieu, les filles, mêma2s majeures, cussentelles donné le consentement le plus formel à la corruption, paroîtrait-il encore qu’elles eussent fait toutes les avances, ces dommages-intérêts n’en seroient pañ :noins dûs de la part
(1) Lindemnité doit étre moindre. Les bonnes mœurs voudroient même qu’il n'en fût point accordé du tout.
Ge qui peut seul excuser la faiblesse d'une fille et faire naître la commisération en sa faveur, c’est la <apposition qu'elle n’a cédé aux efforts de son séducteur, que dans l'espoir de le voir bientôt devenir son époux ; cette supposition est la seule base raisonnable sur laquelle on puisse asseoir une demande en dommages-intêrêts pour une fille abusée.
Or cette ressource manquant absolument à celle qui s'est livrée à un homme marié, à un Prêtre ou à un homme d’Eglise, la delinquante n'offre plus qu’une fille libertine et sans mœurs qui ne mérite point d'être plainte, et qui cesse d'intéresser. Il en seroit autrement si le séducteur avoit déguisé sa qualité d'homme marié où d'homme J’Eglise, où si abusant de l'inexpérience, de la faiblesse ou de la misere d’une puuvre fille, il étoit parvenu, à force d’intrigues et de manœuvre 8, à la faire succomber : de pareilles circonstances font renaître l'intérêt en
faveur de la fille séduite, et par conséquent justifient l'action en dommages-intérêts,
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des majeurs (excepté toutefois qu'ils pourroient être moins considérables), parce qu'il n’est jamais permis d’abuser de la passion ou de la simplicité des personnes du sexe (1).
20. Sur quoi nous observons que l’action en pareil cas pour dommages-intérêts se prescrit par cinq ans ; n'étant pas juste qu'après un tems où les indices qui pouvoient servir à la justicaiion de l'accusé se sont évanouis, ia Partie offensée puisse se plaindre d’une injure qu’elle a méprisée dans le tems.
21. Mais pour parvenir à ces dommages-intérêts lorsqu'ils peuvent avoir lieu, il faut qu’il soit prouvé que celui contre lequel on les reclame est l’auteur de la grossesse qui y donne ouverture. Les preuves en pareil cas sont difficiles à établir, parce qu’ordinairement on prend toutes sortes de précautions pour déreëer la connoissance du fait au public. Aussi les Auteurs Jistnt-ils que de fortes présomptions accumulées sont suffisantss (2).
Ces présomptions sont, 1° Quand le garçon et la fille ou femme ont été vus se promener souvent ensemble dans des endroits retirés. 2° Quand on a ’u l'accusé parler plusieurs fois en secret à la fille ou femm lui faire des présens, ou qu'il y a des lettres amoureuses. 3° Quand on l’a vu lui renére Ce fréquentes visites de nuit, ou pendant le jour en l'absence des parens. 4° Quand on l’a vu s’enfermer avec
(1) Gette décision est incontestable, mais l’Auteur n’en donns pas le vrai motif, en disant qu'il n'est pas permis d'abuser de la passion ou de la sunplicilé des personnes du sexe ; raison qui est trop vague et qui tendroit à favoriser le déréglement des p:rsonnes du sexe, at même à le récompnser.
Le vrai principe des dommages-intérêts accordés à une fille majeure centre l’auteur de sa grossesse, dérive de !a présomption ligale qu'elle ne s’est abandonnée que sous la foi du mariage ; et c'est en compensation du ! rt qui résulte de cstte inexéeution, que l'on adjuge des dommages-intérèts.
(2) Les preuves sont conjecturales, iittérales ou natur
Le chapitre X du Traïlé de la Séduction est consacré discussion de ces tro: espèces de prerves.
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Ces présomptions + so. t pas à la vérité des certitudes : aussi ne seroient-elles pas suffisantes pour faire condamner un atcusé à des peine publiques ; mais Pour ce qui s’appelle simples dommages-intérêts, elles doivent suffire, autrement des délits de cette espèce resteroient presque toujours impunis. Au surplus l'accusé ne peut s’en prendre qu’à lui-même d’avoir donné lieu à ces présomptions ; il dépendoit de lui de se tenir plus réservé. Nous dirons pourlani, 2 4 sujet de ces mêmes présomptions, qu’elles laissent plus ou moins de difficulté suivant l’âge, l'état et la qualité des personnes auxquelles elles s'appliquent. Elles sont moins violentes contre un mineur que contre un majeur ; moins contre un homme marié, surtout s'il a une jeune et jolie femme, que contre un garçon qui est naturellement présumé chercher les aventures, En un mot, tout depend beaucoup de la prudence et de la sagacité des Juges : et si jamais il est permis d'interroger sur faits et articles, on peut dire que c’est dans des cas semblables. Lors d’une plaidoierie, les dénégations, ies Contrariétés ne content rien : et le plus sûr moyen, sur. tout lorsqu'il s’agit de chercher en même tems la vérité en faveur d’un enfant, c’est d'en venir à cette voie-là ; voie qui mérite d'autant plus qu’on la saisisse, qu’elle est souvent la seule propre à manifester ce que l’on s’est particulièrement
étudié de cacher aux yeux de la Justice comme aux yeux du public.
A l'égard de la déclaration de la personne séduite
(1) il est assez ordiraire que les filles abusées aillent faire des déclarations de leurs accidens. La manière de les faire et de les recevoi- est différente en bien des endroits : sur quoi il faut distinguer entre déclaration faite pour s mettre à l'abri des peines prorancées par ia Loi contre les femmes qui, ayant célé leur gross:sse, cachent encore leur enfantement ; et déclaration. faite Pour parvenir à des dommages-intérêts. La moindre déclaration devant un Notaire, ou même verbalement
DE Lontmiger, Bi, vou. 20. 58
c’est un abus de,croire que cette déclaration soit sufisante ; ellé peut bien fortifier les autres présomptions, mais il faut que ces présomptions soient établies. [1 n’y 4 qu’un cas où cette déclaration seule pourroit frapper, celui où la personne auroit, vécu dans le tems du délit, sous le même toit, au même"pot et feu de l’accusé : faute par celui-ci de faire voir qu’elle eût d’autres habitudes qu'avec lui, cette circonstance seroit suffisante (1).
Si la personne séduiie avoit commis une première faute, la déclaration en récidive contre l’auteur reconnu de cette première’ faute seroit d’un poids violent et même décisif, aidée des plus légers indices ; malus semper præsumitur malus in‘eodem genere mali. Mais si sa déclaration sur la récidive portoit sur tout autre que sur le premier coupable, cette déclaration ne pourroit servir qu’autant qu’il seroit alors évidemment prouvé que le dernier accusé est coupable ; parce que cette déclaration saroit d'autant plus suspecte, qu’il paroîtroit que la fille ou la veuve seroit facile à se livrer anx:uhs et aux autres, circonstance qui altéreroit toutes les présomptions dont nous venons de parler, et qui dès-lors exigeroit des preuves réelles. Mais si, avec cette déclaration, il y avoit habitation et vie commune, comme nous l’avons dit ci-dessus, cette particularité aideroit beau. coup à fortifier les autres conjectures (2).
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à quelques personnes de confiance et de probité, sans que le coupable soit nommé. est suffisante pour être à couvert des rigueurs de la Loi ; mais pour obtenir une réparation, le plus convenable est de déclarer le délit et ie coupable au Juge, et d'en avoir acte par le ministère du Greffier : il est d'usage que cette déclaration, sur-tout lorsqu'elle est antérieure à l’accouchement, donne à la cause un accueil plus favorable ; mais fût-elle omise, au fond la demande pourroit toujours être juste et bien dirigée. Note de l'Auteur.
| (t) Voyez le Trailé de la Séduction, ch. 1V, de la déclaration de gros-
sesse.
(2) La fille qui a déjà eu un enfant, soit des œuvres de celui auquel elle attribue ie second, soit des œuvres d'un autre, n'a point de dom-
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23. Nous observerons toutefois que dans des délits pareils, il y a un intérêt sensible qui ne doit ,amais être indifférent aux yeux de la Justice, c’est celui de l'enfant né ou à naître ; quels que soient les torts de la mere, il faut pourvoir aux besoins de l’enfant. S'il n’est Pas encore né, et que la mere demande une provision: pour ces frais qu'on nomme de gésine, comme souvent i: seroit trop long d'attendre à savoir quel est au vrai le pere de l'enfant, la déclaration de la fille, lorsque c’est 1a première faute, doit suffire pour lui adjuger une certaine somme contre celui à qui le fait de grossesse est imputé, sauf à prendre ensuite des éclaircissemens pour savoir à la charge de qui demeurera l'enfant. Il y a plus, la déclaraiion seroit-elle suspecte, soit à raison d’une première faute ou autrement, si la mere étoit dans un état de détresse, cette circonstance devroit faire surmonter bien des difficultés en faveur de l'enfant, parce qu’enfin subvenir à de premiers besoins, ceci ne dit pas qu'on doive en définitif demeurer chargé de tout le poids de l'accusation,
Il n’y a qu’un cas où l’assigné pourroit triompher de cette demande er provision, celui où il seroit sur le champ à même de faire voir toute la fraude de la mere, soit par sa mauvaise vie ou autrement, Et encore dans les endroits où il n’y a point d’Hôyatal où les femmes soient reçues à faire leurs couches, les circonstances de la pauvreté de la mere seroient-elles toujours bien puissantes (1)
mages-intérêts à demander ; et sa réclamation ne peut porter que sur les frais de gdsine, la charge de l'enfant. Voyez le 8. IX de l’art, 2 du chap. [I du Traité de la Séduction.
(1) Quand l'accusé seroit en état de prouver sur le champ la mauvaise conduite de la mere. se ne seroit point là une raison pour le décharge: de la provision de gésine, parce que l’inconduite de la mere ne détruit point l'imputation de paternité : de ce qu'une fille est prostituée, il ne s'ensuit nullement que l'accusé ne soit pas l'auteur de sa grossesse ; tout ce qu’rn peut alléguer de mieux, c’est que la paternité est incertaine ; mais en attendant l'éciaircissement du fait, il faut com-
mencer par donner des secours à l'enfant, sur la seule déclaration de ie mere,
rites
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24. Pour ce qui est de la provisic., quand même la mere au fond n’avuroit aucuns dommages-intérêts à prétendre, cette provision, lorsqu'elle peut avoir lieu, doit s’adjuger sans distinction vis-à-vis de toutes sortes de personnes : que l'accusé suit mineur ou majeur, garçon, veuf on marié, Ecclésiastique ou Séculier, ceci est indifférent ; c’est pour l'intérêt de l’enfant que cette provision s’adjuge, au moyen de quoi toutes considérations doivent cesser en sa 1aveur. 11 n’est même pas nécessaire de donner cantior en pareil cas, parce que c'est souvent l’indigence qui donne lieu à ces sortes de provisions ; et s’il falloit des cautions, veut-être n’en trouveroit-on pas coujours. Au surplus, il doit en être de ces provisions comme de celles qui s’adjugent en matière criminelle, lesquelles se perçoivent sans caution, sauf en définitif à les faire restituer, s'il y a lieu, par les mêmes voies qu’elles dnt pu s’exiger.
25. Après la provision, lorsqw’il s’agit de savoir sur le compte de qui demeurera l'enfant, c’est le cas d’entrer dans l'examen des preuves ov des présomptions dont nous avons parlé ci-dessus. Lorsqu'on a lieu de penser qu’effectivement celui à qui on veut l’attribuc. en est le pere, c’est le cas, non pas précisément de le déclarer pere de cet onfant, lorsqu’il n’y a que des probabilités (parce que ces probabilités ne sont pas des certitudes de paternité), mais de l’obliger à se charger de la nourriture et de l’entretien de cet enfant, de le faire élever dans le sein de la Religion fatholique, même d’en rapporter certificat tous les six mois, et de le condamner alors, s'il y a lieu, suivant ce que nous avons dit ci-dessus, n. 12, à des dommages-inté:èts envers la mere, et de les obliger tous les deux d’aumône : chacun une certaine somme, ne fût elle que de trois livres, au pain des Prisonniers, pour réparation du scandale dans les mœurs et la Religion.
Il doit paroître singulier que sur des présomptions, un
- accusé soit tenu de se charger des soins et de l'éducation
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les supposons, indiquent peu de circonsnection dans ses mœurs et sa conduite : il est déjà coupable 2 s'être mal comporté, il ne doit imputer qu'à lui seul ces présomptions ; et dès lors si par la charge de l'enfant il ne dcit pas” être puni comme en étant le pere, il mérite du moins de l'être pour ses mœurs qu’il a fait sou pçonner, et quelle punition mieux placée que celle qui tourne au profit de l'enfant, lequel semble ne devoir point soufrir de tous les nuages qui s’élevent sur son état et sur son sort ?
26. Sur quoi il est bon de remarquer que la faveur que mérite l'enfant est telle, que quoique la mere ait laissé passer les cinq ans, après lesquels elle n’est plus recevable à réclamer de dommages-intérêts, la fin de non-recevoir ue peut nuire à cet enfant pour Les soins qui lui sont dûs : c’est ce qui 2 été soiemnellement jugé en la Grard’Chbambre du Parlement de Paris, le samedi 26 juin 1762 ; voici l'espèce rapportée par Denizart, au mot grossesse, n. 23.
Une fille accouchée à vingt-un an:, s’avisa de poursuivre, neuf ans après ses couches, le Procureur du Roi de Mondoubleau, comme ayant é’4 l’auteur de sa grossesse ; l’accusé la soutenoit non-recevable à cause de son long silence, M. Seguier, alors Avocat-Général, qui parloit dans cette affaire, observa qu’il fallo: distinguer l'intérêt de la mere de celui de l'enfant ; que la mère paroissoit avoir renoncé à l'exercice de son action, mais qu’elle n'avoit pu préjudicier à l’intérêt de son fruit.
Il se trouva prouvé que la grossesse avoit été du fait du Procureur du Roi, en conséquence, par Arrêt, il fut condamné à nourrir l'enfant, l’élever, etc., sur la demande en dommagos-intérêts pour la fille, les Parties furent mises 10rs de Cour, à raison du trop long silence, mais: faisant droit sur les conclusions des Gens du Roi, il fut enjoint au Procureur du Roi de se conduire avec la décence convenable à la Charge dont il était revêtu.
Ce préjugé nous fait donc voir que l'intérêt de la mere et celui de l’enfant sont bien différens ; que quoique la mere
ne puisse pas toujours obtenir des dommages-intérêts contre celui qu’elle accuse, soit à raison du trop long silence ou po 1r toute autre considération, ceci n'empêche pas que celui contre lequel s'élèvent les preuves ou les présomptions de paternité, ne soit tenu de se charger de l'enfant, de quelque âge, état ou condition qu’il soit : c’est un devoir de nature, que celui qui est présumé pere subvienne aux besoins de l'être auquel il a donné le jour ; qu’il soit majeur ou mineur, homme libre ou marié, homme d'église ou du monde, que la mere de son côté soit ce que l’on voudra, n'importe, rien ne peut le dispenser d’une obligation si sacrée, laquelle seroit même au-dessus de toutes les loit politiques de la société. si elles y étoient contraires.
Maïs si à défaut de preuves ou d'indices suffisans on n’a que de foibles conjectures, l'enfant doit deraeurer à la charge de la mere, à moins qu'il ne lui soit permis, à raison de sa grande pauvreté, de le dépcser dans quelque Hôpital le plus prochain ; et ceci dans nos mœurs est aujourd’hui facilement et sagement toléré.
* 2 Dareau (Fournel), Injures, Comme il re doit pas être
Ch. 10, sec. 25e. } permis à toutes sortes de personnes de poursuivre unv injure, ni d’en conserver éter. nellement le souvenir ; qu’il peut se faire qu’elle ait été injustement provoquée, ‘où qu'on n'ait eu aucun mauvais dessein dans le fait que l’on prend pour injure ; de là naissent trois sections à traiter ; l’une, des fins de «non-recevoir ; la seconde, des exceptions ; et la troisième, des excuses à proposer contre l’action en injures.
1. L'action pour injures est susceptible de différentes fins de non-recevoir.
La première est le défaut d'intérêt ou de qualité de la part de celui qui la poursuit. Nous avons vu au chapitre 7, cidessus, n. 14, qu'il n’y a que ceux qui sont directement ou indirectement intéressés à une réparation, qui puissent l'intenter, La tranquillité de l'ordre social ne permet point aux
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Particuliers de se rendre les vengeurs des torts d'autrui, sans y avoir ur intérêt réel. S'il en étoit autrement, on serait tous les jours exposés à des poursuites d'autant plus dangereuses, qu’elles aursient pour principe certain la haine et la vengennce, Ainsi la première chose à considérer est donc de savoir si le demandeur a intérêt et q’'alité pour agir. Nous disons qualité, et ceci relativement aux péres, meres, tuteurs, Cura‘eurs, supérieurs, etc. S'il paroît que l’un ou l’autre lui manquent, il y a sans contredit fin de nou-recevoir contre lui.
2. La seconde se tire du tems qui peut s'être écoulé depuis l’offense jusqu’à l’action. En fait d’injures verbales, il est certain qu’elies se prescrivent par le laps d’un an : ceci est de maxime générale : outre nombre de coutumes qui en ont des dispositions précises, Papon, Liv. 8, tit. 3, aux additions, n. 11, nous fait voir que la chose a été ainsi jugée par plusieurs Arrêts, et entr’autre en la Tournelle le 19 Juin
3. Cette prescriptisa a lieu contre toutes sortes de personnes, et même contre les mineurs, sans espérance de restitution, soit que l’action se poursuive par ia voie civile ou par la voie criminelle. Voyez lal. 7 de Minor, et l’Arrêt du {2 Février 1558, rapp. par Carondas, en ses Observations, au mot /njures. /
Il faut cependant remarquer que la prescription ne commence que du jour que le demandeur a eu connaissance de l'injure, et qu’en ce cas il en est cru à son affirmation, à moins qu’on ne lui prouve le contraire, car enfin, si je n’apprends qu'aujourd'hui, que dans tel endroit, en mon absence, on a tenu des propos diffamans contre moi, il ne seroit pas juste qu’on m’opposât un silence qui n'étoit fondé que sur l'ignorance où j'étois de ces mauvais propos.
4. On prétend que si l’injure, quoique simplement ve:bale étoit d’un genre grave, comme celle qui seroit faite à un magistrat dans ses fonctions, elle ne se prescriroit point par le laps d’un an ; ceci est vrai dans le sens que cette injure
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se” une espèce de crime public ; et là-dessus, il est bon de : qu’en fait d’injures qui peuvent être poursuivies par le Ministère public, on ne peut opposer que la prescription de vingt ans, comme pour les autres crimes ; parceque le Ministère public est cur$ avoir ignoré le fait jusqu’au moment où il le poursuit, à woins qu'on en soit venu à ce terme de vingt ans, après lequel la société paroît n’avoir plus besoin qu’on la venge d’un délit dont elle est présumée ne pus souffrir, et dont les traces sont comme effacées du scuvenir des citoyens.
Pour ce qui est des injures réelles par voies de fait, l'inlervalle d’un an ne suffit point pour les anéantir ; l’action peut subsister jusqu’à vingt ans : ainsi jugé par Arrêt du 13 Mars 1666 (rapp. par Baffet tome 2 liv. 9, it. 6, chap, 9: il s’"gissoit de coups de pieds et de bâton donnés par l’accusé au plaignant, !
Il en est de même des injures par écrit : elles produisent une offense de plus longue durée que les simples propos, et il'paroit naturel qu’on puisse s’en plaindre dans le tems où l’on s’en trouve le plus affecté. Vor : Mathæus de Criminibus, lit, de injurüs, n. 15.
Cependant si après un certain tems, comme de cinq à six 2 8, il paraissoit que lc plaintif ne songeât à des injures qu’il auroit d’abord méprisée, que pour exerce une humeu: secrette, dent la cause nouvellement survenue seroit 6 rangère à ces mêmes injures, il paroitroit assez naturel de n'avoir plus d’égard à la plainte, et de mettre les parties hors de Cour.
6. A l'égard de l’adultère, l’action se prescrit par cinq ans. Voyez page 270. Il en est de même de l’action que peuvent avoir les personnes du sexe pou: äiommages-intérêts résultans d’une séduction. Voyeg paze 197, n. 2.
Nous observerons encore au sujet de la prescription, que dès qu’elle est une fois acquise, on peut l’opposer eu iout état de cause, même après constatation, par la raison qu’autant la fin de non-recevoir est odieuse en toutes autres ac
est bon tions ordinaires, autant elle est favorable en cette matière. rsuivies Si les injures doivent déplaire aux Juges, ceux aussi qui atjrescrip- tendent si iongtemps à les poursuivre, ne méritent pas une arceque grande faveur, usqu’au : 8. On trouve au Code Crininel de M. Serpillon, page 1495 nu à ce un Règlement du Parlement de Dijon, du 21 Février 1681, roir plus au sujet des différends qui peuvent s'élever entre les Offiimée ne cierse de cette Compagnie, pour paroles dites au Palais. Suidu sou- vant ce Règlement, on n’est plus recevable à s’en plaindre après trois jours. Rien de plus sage qu'un Arrêté pareil, |: ait, l'in- sur lequel di vroient se régler tous les autres Tribunaux, l’action non-seulement pour les Officiers, mais encore pour les Avuèt du 13 cas, les Procureurs et tous ceux qui ont des fonctions au ; 1p, 9: il Paiais. Car enfin entre gens qui par état sout dans !c cas l'accusé de se voir tous les jours, et qui tous doivent agir de concert pour le bien de la Justice, on ne sauroit arrêter trop tôt les duisent suites de la rancune et de la mauvaise humeur. Laille:._ : opos, et rien n’est plus contraire, à la décence et au bon ordre que le ems où mésintelligence entre gens de Robe, pour quelqués propos | Crémihé. qui sont souven! comme inévitables. rY 9. La troisième fin de non recevoir se Lire des transactions ! aq à six qui quelquefois peuvei:4 avoir lieu sur fait d’injures. Il se. 4 injures roit contre les règles ordinaiies que dès qu’une fois on a 4 lume: traité, à prix d'argent ou autrement, on fût encore recevable L' té'ran- à/ poursuivre une offense : il est cependant à observer que rel de lorsqu’elle attaque plnsieurs personnes, chacun des offensés es hors ne peut transiger que pour ce qui le concerne, Sur quoi il est bon de remarquer encore que si un mineur nq ans. s’étoit reconnu mal-à-propos coupable par une transaction, euvent ou qu’on lui eut fait trop chèrement racheter sa faute, il pour. résul- roit se pourvoir en Lettres de récision : ainsi jugé par Arrêt J du 3 Sept. 1706, rapporté au Journal des Audiences. Voyez pn, que ci-après, n. 15 et 18. à > out A l'égard des majeurs, lorsque les choses sont consommées, qu’au- : il ne leur est plus permis en cette matière de revenir contre
tres ac ce qui se trouve terminé,
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10, La quatrième fin de non-recevoir est la remise ce l’offense, cette remise peut être expresse ou tacite : elle est expresse lorsque l'offensé a formellement déclaré verbalement ou par écrit qu'il remettoit l'injure. Mais lorsque la déclaration n’est que verbale, et que l'offensé la désavoue, le défendeur est-il recevable à la prouver par témoins ? Il semble d’abord qu’il y auroit difficulté, en ce qu’il dépendoit du défendeur d'en demander un écrit, et qu’il n’y auroit plus làdessus que le serment du demandeur à exiger ; cependant il faut convenir que la preuve du fait est admissible. Tout ce qui tend à faire cesser une action en cette matière, est favorable et doit être accueilli.
Une remise verbale faite en mourant ne suffit pas ; elle est rrésumée n'avoir alors qu'un motif de Religion.
11. La remise est tacite, lorsque l'offensé s’est comporté envers le coupable depuis l’offense reçue, à faire penser qu’il la lui a pardounée, ou qu'au fond ce qu’on pouvoit prendre pour injure n’en était pas une. Cette remise se présume lorsque les Parties ont joué, badiné ou conversé familièrement, quand elles ont bu et mangé ensemble, pourvu néenmoins que ce soit de leur gré et avec connaissance, car si elles avaient été invitées chez un tiers, un ami commun, cette rencontre ne seroit pas suffisante, étant pour lors à présumer que C’est par bienséance pour l'ami, qu’à l’aspect l’une de l’autre, la Partie offensée ne s’est point retirée du repas.
12. La réconciliation se présume encore lorsque l’offensé, depuis l’injure reçue, a rendu quelque service à l’offensant, ou qu’il lui a écrit obligeamment, ou qu'il a accueilli sa satisfaction. Mais s’ils avoient contracté ensemble, comme par vente, par échange, etc, le contraire feroit-il présumer la réconciliation * Farinacius pense que non (quest. 106, n. 354), à moins que le contrat ne fut gratuit, comme dans le cas d une doration ou d’un legs ; cependant nous osons croire le contraire pour les offenses purement verbales et légères, car il n’est pas possible que deux personnes qui se veulent du mal soient assez tenaces dans leur rancune pour en venir à
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des contrats, qui exigent du rapprochement dans les esprits, sans s'être départies de tout ressentiment. Au surplus ceci dépend beaucoup des circonstances et de la nature de l’offense, mais dans le doute on doit présumer pour la remise,
13. En fait de remise tacite, il est bon d’observer que si la cause qui la fait présumer n’est survenue que depuis l’action formée, la présomption cesse, et le demandeur reste dans tous ses droits pour poursuivre l’injure dont il se plaint. fly: plus, lors même que la cr-18e est antérieure à l’action, la remise ne se présume point pour injures verbales, lorsqu'elles sont d’un genre grave et atroce, ou qu’il s’agit de délits et de voies de fait.
On prétend encore que dans les temps où la remise se présume, cette remise n’a lieu que pour l'injure en elle-même, et non pour le; dommagesintérêts ; mais cette distinction ne nous paroît établie sur aucun fondement solide ;ÿ Ainsi, que l’action ait lieu par la plainte ou par la loi civile, dès que la remise se présume, eile doit se présumer pour le tout, et dans l’usage on le présume de inôme.
14. Nous remarquons enfin que quoiqu'il y ait remise, expresse ou tacite, cette remise ne lie point les mains au Ministère public, qui, nonobétant toutes transactions, peut agir dans le cas où il est de l'intérêt de la société de faire faire punir l’injure sur laquelle on peut avoir trausigé. Ceci résulte de l’art, 19, tit. 25 de l'Ordonnance de 1670.
15. Sur cet article il est encore bon de savoir quels sont cœux à qui il appartient de remettre une injure, D’abord pour le mineur, s’il est émancipé et hors de la puissance paternelle, il peut remettre l'offense sans le consentement d; personne, à moins que le père ne se fut joint à l’action, au. quel cas le fils ne peut remettre lui seu] ; et dès qu’une fois l'injure est remise, il ne peut revenir sous prétexte de iésion. Farinucius, quest. 14, n, 29., prétend cependant le contraire pour les dommages-intérêts ; mais ceci ne peui s'entendre que des délits subsistants qui n’ont point été réparés ; comme, par exemple, si le fils avait eu un œil crevé, et que le
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père eût remis ou fait remettre l’injure gratuitement, cette remise étant préjudiciable à l'enfant, nous pensons qu'il pourroit réclamer, quoiqu'il eût transigé sous l'autorité de son pere ou de sr curateur.
1l y a des exemples de Lettres de rescision obtenues et entérinées, Arrêt du 28 Septembre 1668 (rapp. par Boniface, tome 2, part. 3, liv. 1, tit. 6, chap. 16), en faveur d’une Servante mineure abusée par le fils de son Maître, laquelle avait donné un désistement. Le fils fut condarnné à doter la fille et à se charger de l'enfant. Autre Arrêt du 18 Dé. cembre 1648, rapp. par Soëfve, qui a décidé qu’une transaction faite par une mere pour son fils, n’empêchoit pas celuiei de reclamer. Voyez ci-après, n. 18.
16. A l'égard de la femme, elle n° peut seule remettre l’injure quand elle reflue sur son mari ; mais lorsqu'elle a agi où pu agir seule, que l’offense est légère et ne touche pas au mari, elle peut incontestablement la remettre. Ce qui seroit différent si l’injure étoit grave, ou qu'il fut question d'un outrage suivi d'accident, comme d’une difformité, il faut alors l'agrément du mari. .
17. Le Religieux, quoique mort civilement, peut aussi, sans la participation du Moñastère, remettre une injure légère avant aucune action intentée, lorsque cette injure n'intéresse nullement la Communauté ; car quoiqu’on dise qu’il est mort civilement, il ne faut pas prendre la chose tel. lement à la lettre qu’il ne soit plus qu’un spectre dans le monde : nous disons avant aucune action intentée, car si le Monastère avoit agi, il ne seroit plus le maître de remettn
13. Actuellement ou peut demander si les père et mère tuteurs, curateurs, maris ou autres peuvent remettre une injure sans la participation de ceux qui sont les parties souffrantes,
Quant au mineur, qui ne dépend que de son père ou de sa mere, ilest constant que ceux-ci, sans sa participation peuvent la remettre, si elle n'est que légère, à moins que ce ne fut un mineur émancipé qui eût agi seul, auquel cas, le pere
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ou la mere ne pourroïent rien arrêter sans sa Participation. nf, coue Pour ce qui est du mineur mis sous l'autorité d’un curateur, ns qu'il celuïci ne peut rien terminer sans son consentement, à orité de moins que ce mineur ne fût point encore entré dans sa puberté, auquel cas le tuteur pourroit remettre seul.
ae 19. Il en est de même du mari pour l’injure faite à sa femnd Éss: L me, et d'un Monastère, concernant lun de ces supôts ; lors- He laquelle que l'injure est lègère, qu’il y ait action intentée ou non, le tédisier mari et le Monastère peuvent remettre. Mais Pour ce qui est a 48 Dé. des injures graves, ils ne le peuvent saus la participation des iraniétés personnes offensées ; car enfin le Religieux. en pareil cas, ciel. tout comme la femme, a droit, l’un à ce que le Mona stère, et la femme à ce que le mari agisse, ou permette d'agir jusqu’a ; une réparation. Ils sont sous la protection des loix, etils ne tre _ à sont contraints au silence qu’autant que Ceux sous la dépenle a agi dance desquels ils vivent, leur procurent tout le soulage- S sed ment qu'ils ont droit d'attendre, ui seroit on d'un il faut L *9 œuyot, Rép. v° Injures, Le temps pour intenter cette t aussi, p. 239, action, est d’un an à l'égard | injure des simples Injures, en quoi notre usage est conforme à la > injure | disposition du droit romain, suivant lequel cette action étoit ’on dise annale ; mais s’il y a eu des excès réels commis, il faut vingt hose tel- ans pour prescrire la peine, dans le La prescription dont il s’agit est établie par l’article 8 du car si le chapitre 29 de la coutume d'Auvergne, par l'article 334 de emettr la coutume de la Marche (1), et par divers arrêts qui l'ont + mère ainsi jugé (2).
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Outre le laps du temps qui éteint l’action en réparation d’Injures, elle s'éteint encore :
1° Par la mort de celui qui a fait l’Injure, ou de celui à qui elle a.été faite, de sorte que l’action ne passe point au héritiers, à moins qu’il n’y ait eut une action intentée par le défunt avant l’exniration du temps donné par la loi, ou que l'Injure n’ait été faite à lz mémoir: du défunt.
2° La réconciliation expresse ou tacite éteint aussi l'in. juré.
Carondas rapporte un arrêt du 24 mai 1561, par lequel les parties furent mises hors de cour et de procès sur une action d’Icjures, parce que depuis les Injures dites ei proférées, les parties s'étant trouvées à la même table, avoient bu à la santé l’une de l’autre,
La réconciliation se présume aussi, lorsque depuis l’Injure l'offensé a rendu quelque service à l’offenseur, ou qu’il lui à écrit obligeamment.
La même prèsomption a lieu, lorsque depuis l’Injure les parties se sont embrassées.
Observez néanmoins que si les choses dont on vient de parler ne sont arrivées que der‘.is la plainte rendue en justice par l’offensé ; elles ne font pas présumer la remise de l'Injure.
Il a d’ailleurs été jugé par un arrêt du 13 mars 1666, que la présomption de la réconciliation ne peut s'étendre ou’aux Injures verbales et légères, et nnn aux Injures graves et atroces.
3°. L’Injure s’éteint par la remise qu’en fait la personne offensée; mais quoique l’action soit éteinte à son égard, cela
plaindre. Voici ce que porte sur cette matière l’art, 6 du tit. 18 de la coutume générale de cette province :
“ Action d’Injure est périe à l’injurié si dedans l’huitaine de l’Injure à “ lui dite, ou sue par le rapport d'autrui, il n’en fait le plaintif et la pour- ‘ suit dedans l'an et jour ; de même est l’action du délit prescrite, si “ dedans l'huitaine qu’il a été inféré, n’en fait le plaintif, et la poursuite «“ dedans le dit temps d’an & jour.”
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v’empêche pas un tiers qui y est intéressé d'agir pour ce qui le concerne ; et à plus forte raison le ministère public avec lequel il n’y a jamais de transaction, est-il toujours recevable à agir pour la vindicte publique, si ’Injure est telle que la réparation intéresse le public.
* Fournel, Traité de la Si la fille devenue enceinte à lais-
sed., p. 108 à 116. Ÿse écouler cinq années, à compter du jour de sou accouchement, sans fcrmer d’action contre l’auteur de sa grossesse, elle a perdu son action pour les dommages à& intérêts.
C'est l’avis unanime des Auteurs & la J urisprudence du Parlement de Paris, confirmée par plusieurs Arrêts in terminis.
Mais d’où vient cette prescription de cinq années ? Dira-ton qu’elle est puisée dans le Droit Romain ? Il est vrai yue la Loi Mariti ,$ au Dig. ad Leg. Jul. de adult, introduit la prescription de cinq ans contre l'accusation d’adultere, de stupre & de maquerellage : Hic quinquennium Legislator voluit observari, si reo vel reæ fluprum, vel adulteriwm, vel lenocinium objiciatur.
Mais il s’agit dans cette Loi d’un stupre qui, par sa nature, doit engendrer une peine afllictive ; & il ne paraît pas raisonnable d'appliquer aux intérêts civils une prescription qui frappe sur la peine. ÿc ne disconviens pas que le stupre, lorsqu'il est aggravé par des circonstances qui le convertissent en crime, ne puisse s’aider de cette prescription, tant contre le Ministère public que contre la Partie civile.
Mais lorsque le stupre n’a point revêtu le caractère de délit ni public ni privé, & qu’il ne donne lieu qu’à une action purement civile, la disposition du droit cesse de pouvoir lui être appliquée, & c’est dans d’autres sources qu’il faut chercher l’origine de la prescription quinquennaire,
Dira-t-on qu’on doit assimiler cette action à l’action en injures, & emprunter de ceile-ci la prescripaon qui lui est propre ?
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D'abord il a té 2ssez établi ci-dessus, que la grvssesse de la fille ne constitue point un or:rage : le grief fait à la fille ne résulte point de la copulation qui a été consommée avec elle, mais du refus fait par le père d’en réparer les suites par la célébration du mariage ; refus qui n’ouvre point l’action er injures, mais une action civile en dommages & intérêts.
En second lieu, quand on se prêterait à cette hypothèse, il n’en résulterait rien en faveur de la prescription quinquennaire, puisque l’action en injures ne se règle point par cette espèce de prescription ; l’injure verbale se prescrivant par le laps d’une année, & l’injure réelle par celui de vingt ans.
Ce n’est donc par aucune de ces raisons que la prescription de cinq années a été admise par les Arrêts ; un autre principe donne lieu à cette Jurisprudence.
La fille qui à vécu avec un Particulier dans les familiarités du mariage, n’a d'action en dommages & intérêts, comme je l’ai établi dans les Chapitres précédents, qu’antant qu’elle peut offrir à la Justice une présomption suffisante de promesse de mariage. Cet présomption est admise de droit, si de part & d’autre il y a capacité de contracter mariage, qu'il n’y ait aucun empêchement de bienséance, & que d’ailleurs la copulation n’ait été accompagnée d'aucune récompense qui pût être considérée comme le prix du sacrifice.
Lorsque ces circonstances se rencontrent en faveur de la fille, elle a une action contre l’auteur de la paternité, sinon afin qu’il remplisse sa promesse, au moins à l'effet d’en obtenir une indemnité qui lui tienne lieu de dot, suivant le principe : Aut nubat, aut dotet.
Mais en même temps ilest possible que l’auteur de la grossesse se soit libéré de son obligation par le paiement effectif de dommages & intérêts, ou par la remise qui lui en aurait été faite par la fille, ou enfin parce que la spéculation de mariage n’aurait point été le motif déterminant de la copulation.
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Il a donc été judicieux de déterminer un délai pour éclaircir chacune de ces trois hypothèses, après lequel délai l’action serait éteinte, ou qu'il y au-ait une présomption légale que l'indemnité a été payée, ou qu’elle a été remise, ou enfin qu’elle n’était pas due.
Cette limitation de temps était d'autant plus nécessaire, que l’action dont il s’agit étant attachée à la volonté ambulatoire d’une seule personne, il aurait été trop rigoureux de tenir l’auteur de la paternité dans une incertitude perpétuelle, qui pourrait préjudicier à son établissement & à sa fortune, & que d’ailleurs le laps de temps pourrait lui faire perdre le bénéfice d’exceptions utiles & lui enlever ses preuves,
D'un autre côté, celle au profit de qui cette action est Ouverte, n’a pas à se plaindre de ce qu'on renferme l'exercice de cette action dans le cercle de ciaq années, puisqu'elle a elle-même le plus grand intérêt d'user promptement de son action, soit pour ses dommages & intérêts personnels, soit pour obtenir la décharge de l'enfant, soit enfin pour ne point s’exposer à vôir l’action périr, ou par son décès, ou par le décès de l’auteur de la paternité.
Le cours de cinq ans est plus que suffisant pour prendre son parti sur ce qu’elle doit faire ; & si elle laisse écouler ce temps sans former la poursuite, on en peut raisonnablement con:lure, ou que la promesse de mariage n’a point été le motif déterminant de la chûte, ou que le dédommagement lui a été payé, ou qu’elle en a fait la remise,
Cette prescription quinquennaire n’est pas particulière à cette matière; nous en trouvons une quantité d'exemples dans le Droit Romain, dañs le Droit Canonique, dans nos Coutumes & nos Ordonnanres,
C'est ainsi, qu'aux termes du Droit Romain, l’état d'une personne ne peut point être mis en question cinq ans après sa mort. Ne de statu hominum post Quinquennium quæratur ; que la plainte d’inofficiosité se prescrit par cinq ans, &c.
Par le Droit Canon, la réclamation contre les vœux est DE Lonimier, Bis. vor. 20 20
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fixée au terme de eing ans ; par le Droit Coutumier, l’action en commise se prescrit par cinq ans ; &c par nos Ordonnances, les arrérages de rentes constituées se prescrivent par cinq années. L’ordonnance de 1569 introduit la même prescription contre les Marchands & les gages des domestiques (1) ; celle de +612 contre les Procureurs, &c. &e.
Dans toutes ces espèces, la prescription a été admise par la présomption du paiement opéré, ou par celle de la remise, & en haine de la négligence du créancier, qui n’a pas dû, sans quelque mauvaise intention, attendre si long-temps à se faire payer de ce qu’il avait intérêt d'exiger promptement ; & comme les mêmes raisons militaient contre l’action dont il s’agit ici, il y a eu justice de lui appliquer les mêmes eutraves,
Un Arrêt rendu au Parlement de Paris, le 26 Juin 1762, a consacré celte prescription.
La fille d’un Bourgeois de Montdoubleau était accouchée, à l’âge de vingt-un ans, des œuvres du Procureur du Roi de la même Ville. Elle resta neuf ans dans l’inactign. Au bout de ce temps, ayant formé sa demande en dommages & intérêts, le Procureur du Roi, qui d’ailleurs convenait de la paternité, lui opposa Ia prescription de cinq ans ; & par l’Arrêt reudu sur les conclusions de M. Séguier, la fille, fut déclarée non-recevable en sa demande à fin de dommages & Intérêts.
La minorité de la fille n'empêche point cette prescription de courir. C’est un principe général que les prescriptions irrégulières, C’est-à‘dire, celles de six mois, un an, deux ans, trois ans, cinq ans, en un mot, celles qui sont au-dessous de la prescription’ de dix ans, courent contre toute espèce de personnes, insensés, absens, mineurs,
La raison de cela, c’est que ce n’esi point, à promptement parler, une prescription qu’on leur oppose ; c’est l’anéantisse: aent de l’action qui, n’ayant qu’une durée déterminée, ne
(1) Oe délai a êté abrégé par l'Ordonnance de 1673, tit. !, art, 7& suiv,
se trouve plus exister après ce laps de temps : £a quæ lempore ipso pereunt, hæc quoque pereunt minori. C'est ce qui à fait donner à ces actions le nom d'actions temporelles.
Pour er restituer l'exercice dux mineurs, il faudrait féintite qu’elles subissent encore ; & cette fiction, qui ést admise en faveur du mineur qui réclämie son héritage dont il a *!6 d pouillé, ne peut point être admise, quand il ne s’agit que de revenir sur une affaire lucrative qu’il a négligée,
Au surplus, la prescription de cinq ans qui s’emploie avée siccès contrée la demande en dommages & intérêts, n’ést d'aucune considération relätivemént à la Chargé de l'enfant, qui est une obligation naturelle à l'abri de la frescription.
Cette distinction a eu lieu dans l'affaire du Procureur du Roi de Montdoubleau dont j'ai parlé ci-dessus, L'arrêt qui a déclaré la mère non-recevable en sa demande en dommages & intérêts, n’en a pas moins condamné le Procureur du Roi de Montdoubleau à se charer de l’enfant.
Voy. 28 Juriste cité sur art. 236.
* Dunod, Prescrip., part. 2, L L'action pour les injures Ch. 3, p. 144, } réelles, dure vingt ans comme
celle des crimes, parce qu’elle vient de la loi: elle ne se remet que par par un consentement exprès (1). Mais celle qui compete pour les injures verbales et Par écrit, venant du préteur, elle ne dure qu’une année (2), à commencer depuis que l’offensé a pu probablement être informé de l’injure (3), Nous avons conservé cette Prescription Courte, parce que les demändes en réparation d’irjures ne méritent pas faveur ; et que de telles injures sont facilement censées remises et pärdonnées par un pact tacite; soit quand on les dissimule pendant un.an, soit quand on «boit, mange, Où converse
(1) Bonif. p. 3, tom. 2. liv, !. tit. 3. ch. 9, Fachin. lib.
(?) L, si non convitii 5. cod. de injuris, 12. instit, de injuriis Fachin, loc. cit.
(3) Guil, lib. 2, abs. 105. Fa. Chin contr, lib 9 can 7.
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familivrement avec celui qui a dit l'injure. C’est par cette raison aussi qu’elles doivent être jugées sommairement.
24 Juriste, p. 96, Lalonde k Heuvo :—1, The two years’ prescrip-
& Bélanger tion under C. C. 2261, par. 2, is not applicable to a claim for the value of property wrongfully carried against the person who has taken it.
9. All who participate in an offence or quasi-offence (délit ou quasi délit) are jointly and severally liable for the loss or injury resulting therefrom, and therefore persons who have wrongfully cut an% carried away wood which did not belong to them are jointly and severally liable to the owner for the value thereof.
Sm A. A. Dorion, C.J. L'intimé Bélanger par son action réclame des quatre appelants une somme de $4,000 pour bois qu’ils ont coupé et enlevé depuis le ler janvier 1873 au 22 décembre 1875, sur une propriété qui lui appartient dans la paroisse de Ste-Anne du Bout de l'Isle. Les apelants Joseph Lalonde père, Luc La: -. son fils, Luc Lalonde père, et Hijaire Caron, gendre de Joseph Lalond, ont plaidé séparément. Joseph Lalonde a admis qu’il avait pris pour 8300 de de bois sur la propriété de l'intimé et les trois a’tres chacun pour $10, et ils ont déclaré cousentir à ce que jugement fut rendu contre eux pour ces différentes sommes dont ils se reconnaissent redevables.
L'intimé n’a pas accepté ces admissions, C° les parties ont procédé à l'enquête.
La Cour Inférieure, dans un jugement motivé, a condamné Hilaire Caron à payer à l'intimé $20, avec intérêt et les frais d'une action de cette classe ; Luc Lalonde, père, à payer 8100, avec intérêt et dépens comme action de cette classe; et les
deux autres appelanis, c’est-à-dire Joseph Lalonde et Luc Lalonde son fils, à payer la somme de $20, avec intérêt et dépens, conjointement et éolidairement avec Hilaire Caron celle de $100 avec intérêt, et dépens conjointement et solidairement, avec Luc Lalonde, et de plus $480 aussi conjointement et solidairement, pour le bois qu’ils ont eux-mêmes
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pris sur la terre de l'intimé pendant la période couverte depuis le 1er janvier 1873 au 22 décembre 1875, y compris
le bois qu’ils ont vendu à «autres qu’à Luc Lalond. vère et Hilaire Caron.
Les apoelants nrétendent que tous les dommages causés du 1er janvier 1873 au 22 décembre 1875 doivent être retranchés, pa; -que quant à ces dommages l'action est prescrite en vertu du $ 2 de l’art. 2261 Code Civil, qui soumet l’action résultani de délits et de quasi délits, à la prescription de deux ans, A cela il y ü deux réponses. La première c’est que les défendeurs n’ont pas plaidé la prescripiion, mais qu’ils ont virtuellement confessé jugement en admettant qu’ils étaient responsables chacun vour des sommes différentes. La seconde, c’est que la prescription de deux ans ne s'applique pas à une cause comme celle-ci, où l'intimé ne réclame pas tant la réparation l’un délit ou quasi-délit, que l'indemnité qui lui est dûe pour l’enlèvement & :: propriété; dont les appelants ont profité. Cela a été jugé dans la cause de Bulmer et Dufresne et al, le 22? mars 1378, et confirmé par la Cour Suprême en juin 1879
Les appelants prétendent encore que Joseph Lalonde était en possession de la terre en question, et qu’il en a fait les fruits siens jusqu’à l’époque où l'intimé a porté une action pour l’en déposséder, et sur laquelle il en a obtenn 2 possession,
Les appelants n’ont ni plaidé ni prouvé que Bélanger eut intenté une pareille action. Quelques témoins parlent bien d'une àction entre Béianger et Joseph Lalonde, mais rien ne fait voir quand elle à été portée, ni quelle en éta t la nature ou l’objet.
Les appelants prétendent encore que la preuve z’établit pas que les dommages excèdent les sommes pour lesquelles ils ont :onsenii à ce que jugement fut rendu contre eux.
Le juge de la Cour Inférieure est entré dans des calculs
faits avec beaucoup de soin pour établir le montant des dommages, et nous ne pensons pas devoir changer le juge
devoir ç jug ment.
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Il est vrai que dans un des considérants du jugement, il est dit que la période couverte par la déclaration pendant laquelle les appelants ont pris du bois est de près de quatre ans, tandis qu’elle n’est réellement que de près de trois ans. Cela ne change pas les calculs d’après lesquels la Cour Inférieure a établi le mor‘ant des dommuges qu’elle a fixé à 8600,
Les appelants prétendent enfin qu'ils n'auraient pas dû ètre condamnés conjointement et solidairement. Cette objection ne peut être faite que dans l'intérêt de Joseph Lalonde père et d: Luc Lalonde, son fils, qui ont pris, coué et vendu le bois de l'intimé lorsqu'ils savaient que ce bois ne l£ur appartenait pas, et ils ont été condamnés en vertu de cette règle, que tous ceux qui participent à un acte illicite, délit ou quasi délit, sont conjointement et solidairement responsäblés du tort qui en résulte. Sourdat, N. 473.
Le ju.;ement doit être confirmé.
Judgment confirmed.
* 43 R. Lég., p. 572, ) Jucé: Qu'une réclamation pour des dommages
Eaton vs. Murphy. k causés par une personne, qui aurait cor < du bois sur la propriété d'autrui, n’est pas sujette à la prescription de deux ans décrétée par l’articie 2261 C. C
Les Intimés réclamaient, par leur action, la valeur de cinq cnts cordes de bois à $1.52;la corde qu’ils alléguaient avair été coupées, durant l'uiver de 1871 et 1872, par les apnelants, sur un morceau de terre vendu par Rémi Desrivières à James O’Neil, par acte du 27 avril 1863, pendant que le dit O’Neil, était en possession de ce morceau de terre.
En autres défenses, les appelants on plaidé la prescription décrétée par l’article 2261 C. G., $ 2,
Le jugement de la Cour Supérieure Chagnon J, en date du 9 avril 1883, est en ces termes :
Considérant qu’il appert suffisament par l’acte de vente du nommé Henri DesRivières au nommé James O’Neil, en date du vingt-sept avril mil huit cent quarante-trois, que le dit acquéreur James O’Neil a acheté et est devenu acqué-
reur de toute La partie du numéro dix du cinquième rang du Township de Stanbridge, se trouvant à l’ouest de la rivière appelée Pike River.
Cousidérant que sur le lot dont il est question, ia dite rivière décris, dans une nartie de son parcours, une courbe, laquelle contient dans ses limites une étendue de terrain appartenant à ce même lot et étant de dix-sept ou dix-huit arpents en superficie :
Considérant que pour supputer quelles sont les parties du dit lot qui se trouvent à l’ouest de la dite rivi; *, il faut, regardant le nord, distraire du lot, comme iaciu; dans la dite vente, toutes les parties d’icelui qui se trouvent à l’ouest nonseulement de la preraière branche de la dite rivière, par- Courant toute la largen: du dit lot, mais aus. celles qui se trouvent à l’ouest de la seconde branche, dont le détour forme la courbe dont il es: question plus haut ;
Considérant que par une telie interprétation du dii acte de vente, interprétation qui du reste découle da ses termes, les dix-huit acres de terrain en question se trouvent inclus daus la vente faite par le dit He-i DesRivières au dit O’Neil;
Considérant qu’il appert d’ailleurs, taui par la plaidoirie que par la preuve, que dans le printemps ou au commencement de l'été mil hui. cent soixante et dix-sept les aéfendeurs auraient abandonné et fait remise aux représentants du dit J2mes O’Neil des dix-huit acres de terrain en question reconnäissant par là même les représentants du dit James O’Neil comme étant les propriétaires du morceau de terrain en question ;
Considérant que cette remise ec abandon résultent, tel que la Cour le trouve, de la plaidoirie, en autant que les défeudeurs n’ont päs dénié par des répliques le fait de telle remise et abandon, alléguée spécialement par les demandeurs dans leurs réponses ;
Considérant de plv ;, que la preuve constate le fait de telle remise, non à titre d’arrangement entre les parties, car ik est
suffisamment constaté par la preuve que les offres d’arrangement-proposés n’ont pas été acceptées par les défendeurs, mais considérant qu’il appert suffisamment par la preuve que les défendeurs ont exigé que les représentants du dit James O'Neil et spécialement les demandeurs acceptassent telle re. mise afin qu'eux, les défendeurs, n’eussent point à encourir les frais d’action pétitoire de la part des représentants du dit James O’Neil ;
Considérant que cette remise et abandon va à confirmer l'interprétation ci-dessus donnée au litre du dit James O’Neil, en date du vingt-sept avril mil huit cent quarante:trois, et considérant que les défendeurs par leur propre titre, n’ont pas acheté spécialement les dix-huit acres en question, mas n’ont acheté que le reste du dit lot No dix, déduction faite de ce qui avait été vendu au dit acte du vingt-sept avril mil huit cent quarante-trois ;
Considérant qu'il appert aussi par la preuve que les défendeurs, avant la pass.‘ion de leur contrat d’achat, ont été notifiés du fait que le dit O’Neil prétendait être propriétaire des dix-huit acres en question, +: que les défendeurs, nonobstat telle notification, auraient déclaré qu’en vertu du titre qu’ils voulaient avoir des successeurs du dit Henri DesRivières, ils entendaient 4e déclarer propriétaires de ces dix-huit acres, et prendre le risque des réclamations du dit O’Neil;
Considérant que les défendeurs ayant reconnu le droit des représentants du dit O’Neil à la propriété des dits dix-huit acres de terre, et ieur ayant abandonné la possession du dit terrain, ne peuvent plus aujourd’hui prétendre que le bois qu'ils ont couyé sur ce même terrain, était leur propriété, et qu'ils n’ont pas à en remettre la valeur aux demandeurs ; et considéisant qu'un jugement déclarant les défendeurs propriétaires du bois en question, ira:: à consacrer le droit des défendeurs à la propriété du terrain lui-même, qu'ils ont cependant abandonné dans le but de s’éviter les frais de l’action pétitoire dont ils étaient menacés ;
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sente cause relativement aux faits de possession des dix-huit acres dont ilest question,est très-contradictoire,et considérant qu’il appert suffisamment que, dans l'espèce, la Cour ne peut guère recevoir une preuve verbale des aveux prétendus faits par le dit O’Neil, en autant que la dite preuve ainsi faite sans commencement de preuve par écrit, irait à contredire les termes du dit acte de vente du vingt-sept avril mil huit cent quarante-trois, et serait aussi en contradiction avec la reconnaissance faite par les défendeurs des droits des représentants du dit James O’Neil, reconnaissance découlant des dits abandon et remise faites dans les circonstances indiquées et résultant aussi de la plaidaierie et procédure du dossier, tel que plus haut expliqué ;
Considérant qu’il appert suffisamment par la preuve que les défendenrs ont coupé et enlevé sur lé morceau de terre dont il est question, durant les hivers de mil huit :ent soixante et onze et mil huit cent soixante e‘ douze, une quantité de bois étant la propriété de la demanderesse en vertu du æstament du dit James O’Nei), et de celui de Mary Cavener, son épouse, tel que récité dans la déclaration ; et considérant que la valeur du bois ainsi enlevé par les défendeurs, ne peut s'élever, d’après la preuve, à une somme moindre que celle de deux cents piastres, au paiement de laquelle somme, la Cour, se fondant sur la preuve au dossier, est d'opinion de condamner les défendeurs pour les fais et causes indiqnés dans la déclaration ;
Cossidérant qu'il appert ar le dossier que les démandeurs sont aujourd’hui les représentants du dit feu James O’Neil, quant à la réclamation du bois ainsi enlevé par les défendeurs sur le terrain en question ;
Considérant que le plaidoyer de presçription, plaidé par les défendeurs n’est pas fondé et doit être débouté ;
Renvoie les défenses pro tanto et condamne les défendeurs solidairement à payer aux demandeurs ès-noms et qualité là somme de deux cents dollars pour les causes indiquées dans l’action, avec l'intérêt du jour d’assignation, et les dépens
distraits à M, G, B. Baker, avocat des demandeurs, et l’action est renvoyée pour le surplus.
Le jugement a été confirmé unanimement par la Cour d'Appel.
3 MS. C.R. p. 375, Jucé :—Qu'une action en dommage par un
Caron et Abbott. pes contre son maître pour injures corpo-
relles reçues pendant qu'il travaillait pour lui, et dues à la négligence du maïtre, ne se prescrit que par deux ans.
L'action du demandeur était en dommages au montant de 62,000. Au mois de mars 1886, le demandeur étant à l'emploi du défendeur, était à transporter, au moyen d’une brouette, du charbon qu'il prenait dans un tas cousidérable dont le dessus était gelé et formait une croûte épaisse et qui surplombai: l’endroit où se tenait le demandeur. Cette partie du charbon gelée se serait effondrée et aurait biessé grièvement lé demandeur au bras et au visage.
A cette action, à part le plaidoyer au mérite par lequel le défendeur prétendait n'être pas responsable paree qu’il avait awcrti le demandeur du danger et lui avait même défendu de travailler en cet endroit, il plaida une exception d= preseription sous l’article 2262 du Code Civil, prétendant que l'action était pour ‘ injures corporelles ” et que ‘a prescrip. tion d’un an s'appliquait. Le demandeur répondit en droit à cette exception de prescription,
Cette réponse en droit a été maintenue par le jugement suivant : (1)
‘“ La Cour, etc...
“ Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration que dans le mois de mars de l'année dernière, il était à l'emploi des défendeurs à leur établissement connu sous le nom nom de “ Metropolitan Rolling Mills,” à Montréal, ei que son travail consistañt à prendre du charbon, à même un
(1} L'hononable juge Gill, le. 12 mars 1888, on déboutant Faction aw mérite, a concouru dans le jugement de l'honorable juge Mathieu, maiate. nant la réponse en droit.
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banc de charbon qui se trouvait sur le terrain où est cet établissement et à le transporter dans une boîte ; que le banc de charbon était creusé en dessous et que la partie supérieure surplombait ; mais que le demandeur qui était occupé à cet ouvrage, depuis quelques jours seulement, ne voyait pas le danger que les défendeurs, ayant plus d’expérence, auraient dû voir ; que le demandeur n’aurait pas pu exécuter les ordres des défendeurs et faire l'ouvrage qu'il était obligé de faire pour eux, sans prendre le charbon où il le prenait; qu'au moment où il arrivait pour charger sa brouette, près du dit banc de charbon, il fuit écrasé sévèrement à la figure et aux pieds par une chute du charbon, et que le résultat de cet accident fut que le demandeur passa deux mois à l'hôpital et est devenu incapable de gagner sa vie et celle de sa famille ; que cet accident est arrivé par la faute et négligence des défendeurs, et qu'en conséquence, le dié demandeur réclame des dommages au montant de deux mille piastres ;
“ Attendu que les défendeurs ant plaidé à cette action par une exception péremptoire, alléguant que cet accident ayait eu lieu le 25 mars 1886, et que le bref de sommation en cette Gause n’était émané que le 23 septembre dernier et que plus d’une année s'était conséquemment écoulée depuis la date de l'accident à la date de l’émanation du dit bref, et que l’action du demandeur était prescrite par le laps d’une année ; ;
“ Attendu que le demandeur a répondu à ce plaidoyer par une réponse en droit, en demandant le renvoi, et alléguant que son droit d'action n'était pas sujet à la prescription d'une année ;
Considérant que par l’article 2261 du Gode Givil, l’action pour dommages résultant de délits et quasi-délits à défaut d’autres dispositions applicables, se prescrit par deux ans ;
“Considérant que l’action du demandeur est une demande pour dommages résultant de quasi délit et que, par
conséquent, cette action, conformément au dit article, ne se Prescrit que par deux ans ;
“Considérant que l’article 2262 qui déclare que l’action se prescrit par un an, pour injures corporelles, ne peut s’appliquer à la présente cause, parce que, bien que le demandeur allègue avoir souffert dans sa personne, 1l n’y a pas eu injure dans le sers de l'article 2262 ;
“ Considérant que l’exception de prescription des défendeurs est mal fondée, et que la réponse en droit du demandeur demandant le rejet de cette ‘esception est bien fondé :
‘A renvoyé et renvoie la dite exception et a maintenu et
maintient la dite réponse en droit à icelle, avec dépens distraits, etc.”
12 Déc. de Québec, p.168) Heun : — That the general powers of
Young et Raitray } an executor include the engagement of clerks to keep the books of the estate, and to carry on its affairs, and such general powers are not restricted by the fact that the executor has received a legacy under the will ; unless it be apparent from the terms
of the testament that the legacy was intended as compensation for special services.
The clerk employed by an executor to keep the books of the estate went on for several years receiving $400 per annum for his services, and himself entered the amount in the books : [eld, an acquiescence in that rate of remuneration. (1)
Held, also, That the pre*cription applicable to such a case in that of Civil Code, art, 2260, 8 6, and not that of art, 2261, ê 4.
The plaintiff, Rattray, claimed from the defendants $12,938.74, alleging : That by his last will and testament. bearing date at Quebec, the 16th December 1867, executed in the form derived from the laws of England, probate whereof was duly granted on the 11th May 1869, the late David/Douglas Young, in his life-time of the city of Quebec, Merchant, did give and bequeath, subject to several special legacies and to a particular conditional legacy in favor of
(1) Since reversed by the Supreme Court of Canada, vide infra,
his wife, Sarah Gunn, one of the defendants, the rest, residue and remainder of his estate in equal parts to those of his children, who should be living, at the time when the legacy in favor of his said wife should determine ; that the said testator did further direct in and by his said will, that the said estate should be administered in the following manner to wit:
“I direct and r. :uire my executors to administer my estate till all the ; ovisions of this will shall have been carried into effect, and for that purpose I appoint them executors in trust for the ends aforesaid ; and 1 desire that they shall not be made answerable for any errors of judgmernt in the sale or disposal of my estate or in investing moneys for the purpose of revenue, and I hereby authorize them to sell or dispose of any real or personal estate, which may form part of my succession, and invest the praceeds in the purchase of real estate, or stocks and securities, and, at their will and pleasure to alter and change any investment which they may make; I desire that the said executors shall be and remain vested with the possession of my estate beyond a year and a day after my decease, and I give them, and the survivor of them, power and authority to nominate and appoint an executor or executors to act or take upon themselves the execution of this will, after the decease of the executors named in this will.
“I hereby name and appoint J. R, Young (my brother) of the city of Quebec, and Alfred F, A. Knight, my p -er, also of the city of Quebec, and the survivor of them, be executors of this my will and to exercise the powers herein given.”
That the said David Douglas Young departed this life at Quebec, on the 6th May 1869, without having altered his said will,
That both the executors named in the said Will accepted the said office, but subsoquently the said JR. Young was,
by judgment of this Court, bearing date the 9th October 1809, relieved of and discharged from such office. |
That that other executor, Alfred F. À. Knight, remained sole executor of the said will from the date last aforesaid to thé 15 Julÿ 1882, when he renounced to the office of executor, being thereunto duly authorized by judgment of this Court ; during the whole of which time, to wit: from the decease of the said testator to thé daté last aforésaid, the said Alfred F. A. Knight had the solé and exclusive mad. gcment of the estate of the saïd David Dougläs Youtig, aë such executor and as thé duly constitutéd agent of êké gai defendants and each of them.
That by a certain deed, bearing daté at the city of Québeéë, the 13th June 1869, passed before Austin, Nôtar, Publié, the said Sarah Güunn, renounced to the conditioñal legacy so made-to het aforesaid, whereby such légacy determinéd' and the universal legacy in favor of the said childrèh infiié! diately took effect ; that such children have each and every of them accepted such legacy and have enteréd into posséssion of the estate of their father.
That at the city of Quebec, on or about thé 6th May 1869, the said Alfred F, A. Knight and thé said JR. Young, the executors aforesaid, did hire and engagè the said plaintiff tÿ keep the books and do the work of the éstate of thé saïd David Douglas Young, and did thet and there promisé and engage (0 pey to the said plaintiff the fair and just yearly value of the services which he should perform ; that thereupon, Lo wit, on the day and date last aforesaid, the said plaintiff entered into the service of the said executors and of the said defendants and did continuc herein, continuously thereañer, up to the 151h July 1882; that the yearly value of the servicés rendered by the said plaintif during the whole of the aforesaid time exceeds the sum of one thousand dllars for each and every year thereof.
That in all each and every the transactions, contracts and engagements which the said plaintiff had or entered into
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with thé said Alfred F. A. Knight, during the said time with reference to thé estate of the said David Douglas Young, he the said Alfred F. À, Knight acted as well as executor of the last will of the said David Douglas Young, as the duly authôrised agent and attorney of the said defendants and of each of them.
That during the whole of the said time, to wit : from the said 6th May 1869, to the 15th July 1882, the said plaintif did and performed work and labour for each and every of the säid defendants and at the special instance and request of each of them, for a just and true value exceeding 6ne thousand dollars for each and every year thereof,
The plaintiff added the ordinary assumpit counts, and produced 4 detailed statement of his claim.
Such of the defenGants as contested the action, though appearing separately, pleaded identical pleas :
Ist. À demurrer by which it was pretended that the pleintif's right of action for salary for more than two years previous 10 the institution of the suit was prescribed, and that the plaintiff’s right of action for the recovery of moneys advanced was prescribed by five years.
The Chief Justice, Mereorra, dismissed the second ground of demurrer, but held over the first for decision upon the merits, when it was adjudged that the prescription of five years, and not that of two years, was applicable,
2nd, The defendants further pleaded a temporary exception, alleging that while the plaintiff was in possession of the defendants’ titles and papers, he had possessed himself of and still withheld six debentures of the Quebec Turnpike Trust, of an aggregate value of $5,000 ; that until such time as he had returned these debentures to the defendants he had no right of action.
This plea was dismissed by the Chief Justice upon demurrer,
3rd. They finally pleaded by peremptory exception :
(A) That by the renunciation of Mrs Young to the parti-
JARTICLE 2261.)
cular conditional legacy in her favour, the execution of the will was complete and the functions of the executors ceased, That by Mr, Young's will a sum of $400 was bequeathed to the executor, which sum exceeded the value of the services, which the executor, or his servants, had rendered to the estate ; that any work, which the plaintiff might have done, in connection with the estate was done at the request of the executor, whose clerk he was, and bv whom he was paid : that the plaintiff has a right ot action against the executor but none against the defendants, by whom he never w:s employed, and with whom he had nothing to do.
(B) A plea setting up the compensation the Quebec Turnpike Trust Bonds ($5,000) against any sum which might be due to the plaintiff.
4th. The general issue,
The plaintiff filed special answers as follows :
To the perpelual exception :
That by notarial power of altorney, under date the 5th Jannary 1870, the executor constituted the plaintiff his attorney for the administration of the estate, with special power to sell stocks and do ali banking business in connection with the estate. That the plaintif had acted under such power of attorney, had administered the estate up to the renunciation of the executor with the knowledge, consent and approbation of defendants ; that during the whole time the plaintiff had the management and administration of the estate, with the consent ard approbation of the tutrix and of the defendants ; that the tutrix and each of the defendants, 1pon obtaining their majority, had recognized the said À, F. A. Knight as the execntor to the estate, and as in possession thereof, and had further ratified and approved of ‘he contract of the executor with him the plaintiff ; that on he 11th Aprii 1882, two of the defendants instituted an action, to which the other defendants were parties, praying for the removal of Knight from the executorship.
To the plea of compensation :
That in consequence of the ioss or destruction of a certain indenture of Marriage settlemént between two of the defendants and the notification thereof made to him, and in consequence of the vacancy in the office of executor, he the plaintiff, did not know who wäs entitled to receive the bonds, and that no demand had ever been made upon him for them, and he prayed acte of his deposit thereof in Court, and of his declaration that he was willing that they should be delivered up to whomsoever they belonged.
Upon these issues the case went to trial, and after vêry lengthly evidence, the Court ad judged to the plaintiff 8809 a year for his services ; declared that the only prescription applicable was that of article 2260, $ 6, of the Code, and ordered the bonds to be given up to the defendants.
The judgment of the Superior Court, Quebec, 30th April 1884, (Canon, J.), is as follows ;
La Cour, etc. Considérant que le demandeur réclame 612,938.24, pour Ouvrage et travail faits par lui pour le profit et avantage des défendeurs, et pour eux, dans l’administration des biens de la succession de G. B. Symes & Cie., et de D, D. Youag & Cie’, depuis le 1er mai 1869, jusqu’au 15 juillet 1882, et pour arrérages d'intérêts ;
Considérant que les défendeurs ont plaidé la prescription de deux unnées au salaire réclamé, et Compensation par la somme de $5,000, montant de débentures appartenant à la dite succession dont le demandeur a gardé la possession, et que la somme de $400, que l’exécuteur testamentaire À. F. A. Knight à reçue, tous les ans, en vertu du testament de D. D. Young, est une rémunération plus que suffisante pour les ouvrages et services du demandeur, qui n’a de recours, selon eux, que contre le dit exécuteur testamentaire ;
Considérant que le demandeur a déposé en Cour les dites débentures pour être remises à qui de droit, et que les défendeurs peuvent en obtenir la possession lorsqu'ils le jugeront à propos :
Considérant que le demandeur n'a droit de réclamer son
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salaire que pour les cinq années qui ont précédé la présente action ;
Considérant que les PPT AR n’ont pas plaidé le paiement d’ausune partie du dit salaire;
Considérant que A. F. À. Knight, exécuteur testamentaire de D. D. Young, avait le droit, en cette qualité, d'engager le demandeur, et de l’employer pour faire les ouvrages nécessaires pour remplir les devoirs de sa charge, et que ces frais doivent être supportés par les défendeurs ;
Considérant rue le demandeur » prouvé les allégations essentielles de s déclaration au montant de $1,755.54 ;
Considérant que les défendeurs n’ont pas établi les moyens invoqués par leurs défenses, lesquelles ne sont pas fondées ;
Renvoie les dites défenses, donne acte au demandeur du dépôt fait pa lui des dites débentures dans la présente cause, et condamne les défendeurs conjointement et solidairement
à payer au demandeur la dite ssinme de $1,755.54, avec intérêt du 24 avril 1883, et les dépens.
From this judgment the defendants appealed to the Court of Queen’s Bench.
Bossé, Q. C., for the Appeilants.—La dis d’exécuteur testamentaire est un service d'ami, un mandat, un contrat gratuit par sa nature, à moins qu'un prix ou salaire n'ait été formellement stipulé. 16 Dalloz, Rep. vbo. Dispositions testamentaires No. 4119.
Dans l’espèce le testament donnait à l’exécuteur 8400 par année pour le rétr:buer de ses services, et nous soumelions qu’en acceptant la charge avec le diamant qui y était attaché, il est intervenu entre l’exécuteur et le testateur un contrat d> mandat salarié. Pour ce salaire de $400, il s’obligeait de gérer et administrer la succession. Sauf les frais nécessaires de notaire, avoué, avocat et déboursés pour rémunérer les hommes de profession dont l’exécuteur pouvait requérir les services, il devait faire lui-même l'ouvrage de l'administration et faire tenir ses propres notes, à savoir ses
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livres de comptes. S'il jugeait à propos de se décharger de ces soins sur Un autre, ce ne pouvait être qu’à ses propres frais. [l ne pouvait en même temps et recevoir tous les ans son salaire de 8400, et faire Payer par la succession le coût de l'ouvrage qu'il ne faisait pas lui-même, en engageant un sous-exécuteur au nom de la sucression.
Il est cependant établi que M. Knight, pour des ,aisons à lui connues, à demandé à son commis, le demandeur, s'il voulait faire sous sa direction l'ouvrage de l'administration et la tenue des comptes, et sans autres pourperlers, ils ont
commencé à eux deux l'administration et Pont continuée jusqu’en 1882,
Le demandeur en a largement profité, en empruntant à la caisse, de temps à autre, et sans &arantie ni hypothèque, des sommes considérables ; et se payant annuellement $400 de salaire, il a Cependant, d’après nous, laissé en outre daris sa caisse un déficit de $1,934.77, De son côté M. Knight a régulièrement reçu ses 8400 par année,
La Cour Supérieure n’a pas cru devoir prendre ces faits en considération, et, sans égard au paiement des 8800, fait chaque année aux deux administrateurs, a accordé deur pou: ses services d'administration $1,755.54,
Nous soumettons respectueusement- qu’il y a là violation du principe de la gratuité du mandat d’exécuteur, et l’affir. mation de la théorie que l’exécuteur, payé lui-même pour ses services, peut engager un ou plusieurs sous-exécuteurs et lier la succession au paiement de leurs services.
Nous avons dit pour ses services d'administration, parce. que la preuve faite par Rattray, quant à la valeur de ses services, roule entièrement et exclusivement sur la valeur annuelle de l'administration, la multiplicité des transactions, leur difficulté et la responsabilité qui en découlait. Tous les témoins entendus, pre vant en considération tous ces élé. ments, mais surtout celui de la responsabilité des transac-
tions faites, estiment de 8800 à $1000 la valeur de l’admi. nistration, :
au deman-
Si Rattray pouvait avoir droit à quelque chose contre nous ce ne saurait être pour l'administration, mais pour l'ouvrage manuel de la tenue des livres. Or, il s’est contenté de la preuve en bloc que nous venons de mentionner ; il n’y a pas de preuve spéciale de la valeur de la tenue des livres, à part de la valeur de l'ouvrage d'administration. D’autre part, il est établi qu’il a reçu $400 par an, et son action doit partant être renvoyée. Vide Dalloz, Rep. vbo. Dispositions testamentaires, Nos. 4023, 4024, 4119, et les divers auteurs cités sous le dernier numéro. N. Dénizart, vbo. Exécuteur testamentaire, pp. 222,223. Tropluag, Don. et Tes., No. 2030. 16 Laurent, p. 424.
Il y a eu engagement du demandeur par Knight à raison de $400 par an. Cette somme a été reçue par Raïtray, et il nous doit en quitre $1,934.77.
C'est alors qu'il était le commis de Knight à $1,400 par année, que ce dernier lui demanda de faire avec lui l’ouvrage d'administration, et lui dit qu’il lui paierait pour cela çe qui serait juste et raisonnable. Il ne fut pas alors dit autre chose, et le salaire ne fut pas fixé. Quelque temps après, M. Knight l'informa qu’il pourrait, pour sa rémunération, tirer sur la succession pour 8400 par an, et rien de plus ne fut dit ou fait à ce sujet jusqu'au 13 février 1872.
Ce fut alors que l’un des enfants de M. Young, étant devenu majeur, ils’agit de déterminer par un état complet de l'actif et du passif de la succession, quelle somme revenait à cet héritier M. Knight le prépara lui-même, el au chapitre des de + passives, il fit les entrées suivantes + “ À. F. A. Knigt, executor, at $400 per annum, to l3th Februar. 1872, 81,11013 ; D. Rattray, ditto, ditto, 8310.13.” Get état fut entré dans les livres de la succession par Rattray lui. même. Rattray avait ainsi accepté l'offre de Knight de tirer sur la succession pour $400 par an.
Voilà donc M. Rattray qui, dans le but d’étabiir ce que la succession payait à ses divers employés, et de base: sur les résultats complets de ces entrées un partage entre les héri-
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Les états de la succession ont été, jusqu'en 1875, préparés annuellemeut, mais pour ceux de 1875 à 1882, le demandeur les a tous préparés au commencement de 1882, au fur et à mesure qu’il faisait les entrées dans les livres, alors que M. Kuight avait résigné et qu’il se préparait à rendre compte. Jusque là Rattray avait toujours traité son salairecomme étant de $400 ; il avait déjà préparé sur cette base les états généraux de règlement pour les enfants, et les états annuels montrent chaque année un débit contre lui correspondant À la balancs qu'il devait après déduction du même salaire. Tout cela a été fait et préparé par le demandeur, par fui écrit et entré dans les livres, après que Knight lui eut dit qu’il pouvait lirer tous les ans pour $400. Mais il restait encore à clore finalement les livres et à y;faire l'entrée des opérations du 31 mars au 15 juillet 1882, et un état de compte pour ces trois mois et demi a été présaré par Rattray. L'on se rappellera que celui du 31 mars 1882, fixait ls montant de sa dette à la succession à $6,147.08, mais au 15 juillet suivant il y eut une transformation soudaine, et l'état de compte de cette dernière date nou: montre non seulement celte det'e éteinte, mais encore remplacée par un crédit à Rattray contre la succession pour $9,219,94, Comment Rattray, simple commis à gages, avait-il pu arriver à un résultat aussi extraordinaeire ? Les entrées dans les livres, “aites le dernier jour de son administration, 15 jnillet 1882, nous en donnent l'explication, Ils’; crédite, pour la première fois, et en bloc, d’un salaire, n. : plus de 8400, mais de $1000 par année, et dit : “ à salaire «u 1er mai 1869 au 15 juillet 1882, à 81000 par année, $813,199.63.
Nous avons fait préparer par deux des meilleurs teneurs de livres à Québec, un état du compte du demander, tel qu’il apparaît par les livres qu’il a ienus, le créditant et le débitant suivant ses propres entrées, mais ne lui accordant
qu’un salaire de $400 par année, et par cesïélats le demandeur devrait à la succession #:,93477. Voilà à peu près toute la cause.
Ajoutons que, suivant nous, £e n’est pas le cas d'appliqu + à cette cause le $ 6 de l’article 2260 du Code, mais bien le $ 3 de l’article 2261. Le demandeur était un commis, un employé non réputé domestique et dont l'engagement était pour un an ou plus. Il se trouve dans les conditions du texte de article 2261, et la prescription de deux ans est applicable.
Ross, Q. C., for Respondent.—The questions of law and fact, upon the decision of which :his case turns, may be stated as follows :
1. Was the respondent engaged by the executors to do the work of the estate and keep the books? Was there a price agreed upon ? If not, what was the yearly value of the services rendered by him to the estsie ?
2. Was the respondent’s engagement ratified by the appellants? If uot, had the executors tae right to charge ‘he estate with the payment of a book-keeper and clerk? Or were they hold in law to do the work themseives or päy out of there pockets the cost of gettin{. it done ?
3. Is the respondent’s right of action for the price of his labour prescribed by tv-0 years,in virtue of article 2261, $ 3, of the Code, or by five years under article 2260, $6 ?
4. Can the appellants compensate, against the amount due to the respondent, the Quebec ‘Lurnpike Trust Bonds deposited in the present cause ?
Immediately after M. Young's deeth, the executors finding themselves with the administration of this immense vstate, which is certainly not overvalued at $400,000, decided, after consultation, to employ the respondent to open books and attend to the making of the inventory. Accordingly, Mr. Knight engaged the plaintiff to keep the books, to do the work in connection with the making of the inventory,
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and generally do the work of the estate, saying to him that he should be paid the just and fair value of his services.
The respondent upon this oponed books for the estate, supplied all the necessary derails for the making of the inventory to the notary, paid ali the accr:nts, and generally did all the work in connection with the estate. For thirteen years, to the knowledge of the appellants, in daily coatact with some, in constant correspondence with the others, the respondent administered this estate, under the supervision of the executor.
The details of the work 5oscd upon the manager of a large estate, comprising a . snsiderable qu” tity of real property, large amounts of stock and bonds, are too numerous to attempt to enumerate, but ‘ne :mount of labour that the keeping of the book: and the co:respondence alone involved was very considerable, M. George Young, himself one of the defendanits in the case, says : ‘* M. Rattray was there to do the work of the esiate, M. Knight never did it himself.”
Sru all the evidence :f the same witness and of John S. Thom, H. C. Austin, W. P. Sloan, A. F. A. Knight and John Y. Welch.
For his services the apnellant asks &! A0 per annum, The evidence of those ber: qualified to judge, as well of the work done by the respondent as of the price of labor of that kind in Quebec, establishes to our mind the! the charge is reasonable, M. Kuight, the executor, under whose supervision the work was done, estimates its value at $800 per annum, M. George Young, the one of the defendants who, by reason of his continuous residence in Quebez was most familiar with the administration of the estate, etimates it at the same sum.
M. Thom, a clerk in .he *xecutor’s employ during all the years covered by the rexpondsnt’s accounts, and well qualified to judge of the work and its value, says that he himself would not du it for $1,200, and that $1,000 is insufficie”t,
The witnesses who speak from their general knowleage
of the work involved in the administration of estates and of the usual price paid for such labour in Quebec, are of opimion that about $1,000 is a fair price; viz : F. Andrews and Owen Murphy; and George Payne states the value at from $1,200 to $1,500 per annum, also F. Carbray.
The appellants are now paying to the attorneys administrating the estate, for work less in quantity and simpler, à sum of $2,000 vearly. It is a fair infererice that the work is worth that money, for it would be idle t6 impute unnecessary generosity to persons s0 little disposed to do justice, as the appellants have shewn themselves in this case,
The appellants strenuously argued in the Court below, while denying in their pleadings that the respondent had ever been engaged on behalf of ihe estate, that bis salary had bevn fixed at a sum of $400 per annum.
To sustain this pretension, which is contradicted by ihe direct evidence of the executor, they cite the large amounts for which the respondent appears debtor to the estate up to the time the books were closed, and certain entries of trial balance sheeis prepared for the purpose of making partial eivisions of the estate, and wherein the estate is charged with a certain sum for tie respondent’s salary at that figure.
These entries appear to us to be susceptible of perfectly satisfactory explanations, entirely consistent with the respondent’s pretensions.
The respondent appears on the books of the estate as debtor 15 the estate for a large sum of money, because he is now hére credited in the books of the estate with any sum as salarÿ, for the very obvious reason that the amount of salary had never been settled and agreed upon between the exeeutor or the appellants and himself. Thus, each year the amount f5r which he appeared to be debtor to the estate was increased by all sums drawn on account of salary, but nolamount was placed to his credit for his work for the éstate, The respondent had also borrowed 85,000 from the
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Again, the balance sheets in question were intended to form the basis of partial divisions of the estate only, Al the real estate, and practically all the work remained to be done as before ; this sum of 8400 was entered in the temporary division sheets as to debt of the estate, because a like sum had been assigned by the will to Mr. J. R. Young, who had resigned the executorship. Had this been the salary agreed upon by the respondent, it would have been entered year by year to his credit in the books of the estate, and the debt, which he appeared to owe the estate, would have been reduced by that amou:t.
The appellants have denied the right of the executors to pay any person out of the estate for work in connection with it, and have ir fact enunciated the principle that executors are themselves bound to do all the work of the estate, or to pay out of their own pockets for such assistance.as they may require.
Unfounied in law as we believe such a pretension to be, the question loses most of its importance, from the unquestionable ratifieation, by he appeillants, uf the executor’s contrect with the respondent.
Within a few months after the death of Mr. Young, his widow, and the tutrix to all her children, applied to the respondent as the servant of the estate in almost all the business which arose.
The following letter, addresse by Mrs. Young to the respondent, plaintiffs exhibit at enquête No. 2, proclaims in unmistakable tones the consciousness in Mrs, Young of the existing relation between the estate and the respondent af employer and employee :
‘ My dear Mr. Rattray,
T'have repeatedly written to you and received no answers to my questions. I will once more and for the last time tell you what I wish done 1n my own name, and as tutrix 10
to the four younger children, 1stly. I waut the whole of the accounts of the estate made up s0 that any of us can see at a glance how our accounts stand, and if the investments are prusperous and productive ; if you are unable to ispare the time to do this yourself, pray employ an accountant, In the meanwhile, let me have in the rough a description of how the estate ‘s invested, and send me a list of the real estate, and also a list of bonds, their value and numbers. 2ndly. I wish to have my private account with the estate. 3rdly. As trustee to Mrs Eppes, I apply to you for the hundred pounds she owes me per annum, for the due payment of which you are responsible. 4thly. I wish to know why the balance of the furniture money has not been paid to me. 5thly. [am anxious to know whether you have taken due steps to settle up the long standing accounts of my children Annie and Douglass, and if Edith’s share is ready to be handed over to her trustees as a business man, you must nnderstand that ; have waited long enough, why force me to have recourse to law to settle what could s0 easily be done in a friendly way ; and with kind regards believe me, dear Mr. Rattray, yours sincerely,
(Sgd.,) SARAH YOUNG, 14 Rue Notre-Dame,
Boulogne-Sur-Mer, December 13th, 1879. France. ”
The testimony is conclusive, not only that the tutrix, but that all the respondents were cognizant of the executor’s contract with the respondent, and dealt with the respondent as the employee of the estate,
The question of law appears to us equally plain, Vide, as to executor's expenses, C. C., art. 914— Aubry et Rau, p. 449, No. 711, $ 2.—5 Toulier, No. 601.—22 Demolombe (Vol. 5 Des Donaticns), p. 32. No. +1. And as to the preseription claimed, C. C., a:t. 2260, $ 6.—C. G., art. 2261, $ 3.—C. N, art, 2277.—32 Laurent, Nos. 45€, 503, 509.—Troplong, Pres-
cription, Nos. 958, 1012.—7 Boileux, p. 873.—Dallaz, 1862, 5, 202, Jacqmet et Moulin.—8 Aubry et Rau, p. 449, $ 774, and authorities cited in note 66.
Te appellants have attempted to make a new and unauthorized application of the law af compensation, in seeking to set up against the amount due by them to the respondent, the amount of the Quebec Turnpike Trust Bonds, produced by him in the present cause.
After the resignation of the executor, the respondent found himself with the bonds in question in his possession, and did not know to whom they should be delivered up. He had received a formal notification of a marriage settlement cf one of the appellants, whereby a trust was created, which indenture had been mislaid or destroyed, without being registered. The respondent did not know who was entitled to receive them, and no demands being made upon him for the bonds, he retained them until t} ; appellants, anxious 10 pay their debts with bonds worth 50 p. c. of their face value, sought to set them up in compensation to the amount which they owe the respondent. The bonds wili be handed to‘whomsoever the Court orders.
The respondent refers to G. C., art, 1188—Poihier, Où 626-—Ryan v. Hunt, 10 L. C.R., p. 474.—Perreault v. Herdman, 3 R. L., p. 440,
We respectfully demand the dismissal of the appeal, with costs,
On the 6th December 1884, the Court (Srr A. Doniow, C. J., Rausay and Bapv, JJ. ; Tessier and Cross, JJ., dissenting), reversed the judgment of the Superior Court, and dismissed the plaritiff's action with costs.
Tessier, J., diss —By this action Mr. Rattray claimed from the heirs of the late D. D. Young, the value of thirteen years’ selary for having attended to the affairs of the estate of the said Mr, Young and for having kept the books and accounts during the said period of time from 1869 until 1882. This estate was estimated at about $400,000.
I will not refer to some questions raised in this case, because there is no apparent dissent on these.
I shai! limit my observations to two points upon which the decision of this case must turn.
ls there any agreement, legally proved by which Mr, Rattray's annual salary was fixed at 8400 a year as pretended by the defendants or at any other fixed sum ? I have been unable to find in the record such proof, On the contrary Mr. Knight, the testamentary executor, answers : “ With reference 16 the remuneration there was no rate of remuneration arranged for, Itold him he should be paid, and that I mentioned to my co-executor that we would employ the plaintiff (Rattray) 10 keep the books and accounts and assists in making up the inventory and that we should pay him what was right and fair. Ai that time I believe there was nothing said about any special rate.”
This arrangement is not contradicted by a::y witness, but itis confirmed, In the accounts kept by Mr. Rattray, it is true that he was debited with advances supposed and presumed to be on account of his salary, but he was not credited for his salary at a fixed amount, showing that it remained an open question.
If there is no fixed agreement, it remains as a quantum meruit; what is the proof upon this point? It is a question of fact upon which the judge below had to pronounce, and unless’ he had decided manifestiy without or against the evidence, I am not inclined to reverse his judgment. On looking atthe voluminous testimony adduced I find that the value set by the judge at 8800 à year is fully borne out.
Mr. Knight, the testamentary executor, states : “ [I would consider the real yearly value of that work to be about 8800 a year ; ” and Mr. George B.S. Young, one of the heirs, states the same thing. This is supported by other witnesses
Bu: another test is made in this case, In 1882, Mr. Knight discontinued to act as executer, and Mr. Rattray as accountant for the estate, The cost to the estate was 8400 for Mr.
Knight and $800 for Mr. Ratt'ay, making in all $1,200 per year, if the judgment in favor of Mr. Rattray had been maintained.
It became then necessary to appoint two executors or administrators of the estate. It is proved that they received each $1000, making in all $2000, and it is a fair value for the work to be done.
There is nothing to contradict this proof. 1 do not find myself justified to set aside the judgment of the Superior Court when L find it is supported by the proof legally produced, and I see no reason to come to any other conclusion than to confirm the judgment of the Superior Court in the award of a baïance of $1755.54 in favor of Mr. Rattray.
Cross, J.-—I concur in the foregoing dissent,
Rausay, J.—This is an action brought by the respondent on à quantum meruit for work done as clerk and agent of the estate of the late D. D, Young, against the representatives of that estate.
The first question that presents itself is whether the representalives of the estate are liable at all, not having employed the respondent, On this point !'1ere seems to be no difficulty. Rattray, who was the clerk of the executer. Knight, was employed by the latter to do the work, and there is no doubt in my mind that the general powers of an executor justify him in employing those necossary to keep the books of the sstate and carry on its business, precisely on the same principle that an executor emplôys a carpenter or any other mechanic, or a labourer to repair the houses or cultivate the fields forming part of the estate, Further, I don't think that this general power is modified in the least by a legacy 10 the executor, unless it should appear by the terms of the will that this legacy was to be the equivaient of certain services. When the law says that the duties of an executor are performed grotuitously, it merely means that for those duties which specially and particularly belong to the executor, and which can be performed by no one else, he
shall not charge—for instance, for the exercise of his judgment in making investments, signing documents, and other such àcts of a purely personal character. It would bo a most extraotdinary disposition of the law if it said that when an estate of perhaps $100,000 passed into the hands of an executor, it should be relieved of the costs of administration, But the law does not say that, but the very reverse. (See 914 C. C.)
The nexi question is, was Lhere an engagement, express or implied, by Mr. Knight ? This question can only be cleared up implied, by Mr. KnighŸs testimony, and by the circumstances of the case. As to the engagement it is perfectly clear by the testimony of Knight no rate of remuneration was fixed upon at first. Ee says ; —** We should pay him what was right and fair. At that time I believe there was nothing said about a special rate.” The difficulty then is to establish what was a ‘right and fair remnueration.” Respondent desires to establish this by general testimony ; appellants say that though not settled at first, it became settled by the acquiescence of the respondent, and by his taking deliberately and for à series of years, a remuneration at the rate of $400 a year. But Mr. Knight tells us that it was worth $800, and $800 has bcen allowed by the judgment appealed from.
The question as to what certain work is worth is often a very doubtful one. It depends much on the scale of remuperation the person performing it receives in other work be does, or what he is able to obtain. It is then much safer to establish the price of work at the rate the parties have agreed upon. Now, in this case, we have ample opportunity of discovering by the course of events what the parties considered under the circumstances to be sufficiént. It is proved that the respondent made up the accounts year after year, and tnok without protest 8100 a year. It is also proved that he made up the accounts of the estate to arrange à partage, s0 that one of the heirs, arrived at the age of majority, might
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get his share ; and there again he calculated his remuneration at 8400 a year. He also on one occasion complained that 8400 was not enough. Mr. Knight put him off, not intending to raise his salary, and he went on taking annually $400. In answer to all this, we are told that Rattray was only a clerk ; that he entered what he was told, and that his writing does not establish an acquiescence. This is very ingenious, but when it is remembered that efforts wére made to show that Rattray was entitled to great remuneralion because he really managed the whole estate, it looks very much like a contradiction. But one thing is clear, that he must have known that the estate calculated his services at $400, and he remained silent for years. Therefore he either acquiesced, which is altogether the more likely pre sumption, or he was lying by with the dishonest intention of gaining an advantage over his employer. The whole account appears to me to be got up in the utmost bad faith. There are two charges for extra work as a clerk, one of which is abandoned, and both are perfectly unfounded, It is proved that the respondent cwes more to the appellants than any claim he has, and therefore his action must he diemissed with costs.
JupemenT.—Tne Court of Our Lady the Queen, now here, having heard the appellants and respondents by‘their counsel respectively, examined as well the record and proceedings in the Court below as the reasons of appeal filed by the said appellants and the answers thereto ; and mature deliberation on the whole being had : censidering that the respondent, plaintiff in the Court below, has failed to estab. lish the material allegations of his declaration ;
And considering that it appears in evidence that the res-
ondent, for a period of of about thirteen years, has been authorized to draw and has received a sum of four hundred dollars per annum for tbe services he has rendered during that period in the management of the estate of the late David Douglas Young ;
And consideing that during that period the respondent has by sevr:-. +. ‘ements made and copied by him and by entries ‘2e books of the estate, acquiesced in the fixing ci lus salary for his services at the sum of four hundred dollars per annum and that he has accepted the said sum of four hundred dollars in payment of said services ;
And considering tha! there is error in the judgment reudered by the Superic : Couri at Quebec, on the thirtieth day of April, one thousand eight hundred and eigth-four. This Court doth reverse the said judgment and proceeding to render the judgment which the said Superior Court should have rendered, doth dismiss the action of the respondent and doth condemn him to pay to the appellants the costs incurred as welf in the Court below as in the present appeal.
Tessier and Cross, JJ., dissentientibus.
Bossé & Languedoc, for Appellants.
Ross & Stuart, for Responderit.
Hon. G. Irvine, Q. C., Counsel.
ReporTer’s Nore.—The plaintiff, Rattray, having appealed to the Supreme Court of Canada, judgment has since been rendered by that Court (Sir W.J. Rires, C. J., and Fournier, Henry TASCHEREAU and GWYnwe, JJ.), on the 6th November 1885, reversing the judgment of the Court of Queen's Bench, and restoring, but varying, the judgment of the Superior Court, and granting the plaintiff $2399, with interest and costs.
de Bellefeuille a AuEND.—L'acte Q. 32 Vict. ch. 51, s. A,
art, 2261. contient ce qui suit :
Toute action pour compensation de dommages ou torts éprouvés à raison du chemin de fer, sera intentée dans le cours des six mois qui suivront la date où le dommage supposé a été éprouvé, ou s’il y a continuité de dommages,alors dans les six mois qui suivront la date ou le fait qui cause le dommage aura cessé, et non après ; et les défendeurs pour-
ront plaider par une dénégation générale, et citer le présent acte et l’acte spécial et les faits spéciaux dans tous procès à cet égard, et ils pourront prouver que les faits causant le dommage sont autorisés par le présent acte ou par l'acte spécial.
La sect, 27 de l'Acte Refondu des chemins de fer, 1879, contient uue disposition semblable pour les chemins de fer fédéraux.
Jurisp.—1. Les dispositions de la & Vict. ch. 25, sec. 49 et les 14e et'15e Vict., ch. 51, sec. 20, quant à l'institution d’action contre les compagnies de chemins de fer et autres, dans l'espace de six mois ne s’appliquent pas aux actions pour dommages résultant de la négligence ou manque de précaution des employés de la Compagnie, —Marshall vs Grand Trupk, V L, C, R,, 339.
2. The prescription of six months under 8 Vict. ch. 25, s. 49, and 14-15 Vict. ch. 51, 8, 25, applies to claims for damages caused by negligence of the servants of the company in destroying by fire the rubbish collected on the line of railroad, being the final act of the construction of the Grand Trunk Railway.—Boucherville vs Grand Trunk,[ L.C.J.,179.
3. La prescription ou limitation de six mois, établie par 16 Vict. ch. 46, s. 19 ne s’applique pas aux actions instituées par le délit ou la négligence des serviteurs : défendeurs dans la conduite ordinaire du chemin de fer. — Germain vs The Montreal and New-York Railroad Co., VI L, C.R,, 172.
4. Le statut provincial, 7 Vict. chap. 44, autorise la Ccorporation de la cité de Montréal, d'acquérir les propriétés immobilières des “ propriétaires des eaux de Montréai, ” corps incorporé en vertu du statut de la 4le Geo. IH, ch. 10. Par la 16e Vict., ch 127, sec. 1, les pouvoirs de la corporation en vertu de l’acte de 1843, sont rendus applicables aux travaux de l’aqueduc en vertu de cet acte, en autant qu’il y est statué que toutes et chacune des clauses de l'acte de la 7e Vict. ch. 43, seront censées former partie de l'acte susdit, 16 Vict., ch. 127, dans tous les cas où les dispositions de cet acte ne seront
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pas contraires à l’ecte dernièrement mentionné. Par la 7e section, ces travaux peuvent s'étendre à une distance qui n’excédera pas 30 milles des limites de la cité. Par :e même statut, 16 Vict, ch. 127, sec. 8, il est .statué “ que si la dite corporation conduit l’eau pour lappro- “ visionnement de la dite cité et parties y adjacentes, en “vertu de cet acte, par ou au moyen d’un canal, la “ dite corporation aura le pouvoir de tracer un chemin, “ soit d'un côté, soit des deux côtés du dit canal,” et par la 10e section : ‘ la dite corporation construira et entretien- “ dra, à ses frais, des clôtures et fossés convenables de “ chaque côte de la terre dont elle aura fait l'acquisition “ pour 1es fins du dit canal, et le long de la ligne de division “ entre le dit canal et les propriétés qui se trouveront de ln , ‘. ou de l’autre côté d’icelui.” L’appelant, en juillet 1857, porta une action contre les intimés, fondé sur le statut 16 Vict., :h. 127, et particulièrement sur la 10e section d’icelui, et allégua quelesintimés avaient, en 1853, pris possession d’une lisière de terrain pour y faire un canal ou aqueduc, mais avaient : érligé d’ériger et maintenir des clôtures, tel que requis par le statut, en raison de quoi l’appelant avait été privé de l’usage de sa terre avoisinant le dit canal, et avait souffert des dommages pendant les années 1854 et 1856. — (Jugé en appel) : Que la prescription de six mois à laquelle il est référé dans le statut 7 Vict., ch. 44, sec. 26, cité plus bas, était applicable à l’action en question et y mettait fin, nonobstant que telle prescription n'eut été ni plaidée, ni invoquée à l'audition de la cour, soit en cour inférieure ou en appel, — Pigeon & La Cité de Montréal, 1X L. C. R., 334.
5, The short prescriptions referred to in articles 2250,2260 2961 and 2262 of the Civil Code are liable to be renounced and interrüptsd, in tte raanner prescribed by art. 2227.— Walter & Sweet X XI L. C, J., 29,
6. In an activs {or damages resulting from quasi-delit, instituted moe than two years after the wrong complained of occurred, the Court must dismiss the action, in the absence
even of a plea «° Montreal, XXY La prese ‘ntioi
ration ‘_orporetio dommages, ne =’app'ique de faire disparaît domm L. R. 305.
tion, — Grenier vs The City of
mois établie en faveur de la corpoiuébec) à l'encontre des actions en pas à une action qui a pour objet nuisance permanente et causant des ages continus, — Bejl vs Uort
‘ation de Québec, II Q.
2262. L'action se prescrit par un an dans les car suivants :
Pour injures verbales ou écrites, à compter
du jour ou la connaissance |
en est parvenue à la partie offensée ; | 2. [Pour injures corporelles, sauf les dispositions spécialement contenues en l’article 1056 ; et les cas réglées par des lois spé- Ciaics ;] | 3. [Pour gages des do-| mestiques de maison ou| de f::me ; des commis de | marchands et des autres | mployés dont l’engage-| ment est à la journée, à| la semaine, au mois ou | ; vur mois d’une année ;]| 4. [ Pour dépenses d’hôtellerie et de pension.]
2262. The following actions are prescribed by one year ;
1. For slander or libel, reckoning from the d “ that it came to the knowiege ofthe party aggrived ;
2. [For bodily injuries, saving the special provisions contained in article 1056 and cases regulated by special laws.]
3. [For wages of domestic or farm servants, merchants clerks and o**2r employees who are hired by the day, week or month, or for less than a
year ; ] 4. [For hotel or board.
ing-house charges.]
see
Voy. C. N. 2272 cité sur art.
2260 et autorités sur art. 2261.
* Ç. de Paris, Drappiers, ?” -rciers, Epiciers, Orfèvres, et
art. 127. os Marchands groffiers, Maçons, Charpentiers, Couvreurs, Barbiers, Serviteur:s, Laboutreurs, et autres Mercenaires, ne peuvent faire action, ni demande de leurs marchandises ; salaires et service: après un an passé, à compter du jour de la délivrance de leur marchandise ou vacation, s’il n’y a cédule, obligation, arrêté de compte per écrit, ou interpellation judiciaire.
* 2 Ferrière, sur art. 127 Il y Ordonnauce du Roy Loüis
C. de P., p. 531 à 544. x, de l'an 1512, article 67, qui porte que les serviteurs dedans un an demanderont, si bon leur semble, lurs loyers, salaires ou gages, et ledit an passé n’y seront plus,.reçôs, aiñs en seront déboutez par fin de non recevoir : et si ne pourront demander dedans ledit an, que les loyers e: gages des trois deruieres années qu’ils auront servy, si ce n’est qu'ii y eût convenarce ou obligation par écrit des années précédentes, interpellations ou sommaticn suflisante.
Notre Coutume en l’article 126, restraint à six mois la prescription des Marchands en détail, et des Guvriers et Artisans qui y sont dénommez, voulant que dans ce temps ils fassent demande de leurs marchandises ou de leurs salaires ; et dans l’article 127, elle étend cette prescription à un an pour ceux qui y sont déclarez.
Il semble que cette action devroit durer trente ans, comme les autres actions personnelles, mais il est de l’interest public, que ces sortes d'actions soient bornées par un petit intervalle, autrement il y auroit une infinité de procès, lesquels seroient intentez par gens de mauvaise foy, qui se feroient payer deux fois.
Ce qui n'est préjudiciable ny aux uns ny aux autres ; le creancier étant par ce moyen rendu soigneux de se faire payer de ses marchandises ou de ses salaires, et devant s'im-
jOÙis qui bon )assé non que ont par aticn
is la t Arps ils ir'es ; on an
mme 1blic, interquels oient
puter s’il ne l’a pas fait dans le temps, qu’il devoit sçavoir être prescrit pour son action,
La raison pour laquelle on a dérogé par cet article an droit commun qui veut que toute action personnelle dure trente annees est, que ces sortes de Marchands ont une espece de titre pardevers eux ; sçavoir, leur papier journal, en vertu duquel ils exigent le payment de la marchandise qu'ils ont venduë ; mais le Bourgeois qui a acheté n’a rien de son côté et lorsqu'il paye la marchandise qu’il a prise à credit il n’en tire aucune quittarce. et la plupart sont même assez negligens pour ne faire pas décharger les livres des Marchands : c'est pourquoy on a tronvé juste que les Bourgeois après un an, ou six mois, puisse opposer la fin de non recevoir, et que le marchand ne pût plus aprés ce temps faire valoir contre luy ce qu'il a écrit dans ses livres.
Cela est fondé sur l’Ordonnance du Roy Loüis XII, de l'an 1512, article 68, en ces termes.
Ordonnons, que tous Drappiers, Apotiquaires, Boulangers, Patissiers, Serruriers, Chaussetiers, Taverniers, Couturiers, Cordonniers, Selliers, Bouchers, et autres gens de mMmélier, et Marchands vendans ou distribuans leurs denrées et marchandi: ses en détail, demanderons dorenavant si bon leur semble le payment ne leurs denrées, ouvrages et marchandises par eux fournies, dedans six mois. à compter du jour auquel ils auront baillé ou livré la premiere denrée ou ouvrage ; ensemble qu'ils auront baillé ou livré depuis ” :luy jour dedans six mois : e: lesdits six mois passez ne seront plus reçüs à faire question ny demande de ce qu'ils auront fait, fourni ou livré dedans iceux six mois ; sinon qu'il y eût arrété de compte, cedule, obligation, ou interpellation, ou sommation judiciaire dedans le temps dessusdit,
Suivant la disposition de ces articles 126 et 127, de notre Coutume, et de l’article de cette Ordonnance après les six mois passez, OÙ un an, il n’y a plus d'action, ensorte que le serment ne peut pas être déféré au defendeur, lequel n’est point lenu d’alleguer d’autres défenses, sinon la fin de non
recevoir, parce que qui cogi non potest litem contestari, juramentum subire non tenetur, L. in contractibus, 14.$. illo, C. de non numer. pecun. L. 35. ff. de jurejur.
Neanmoins parce que cette fin de non recevoir est fondée sur la présomption du payment fait par le défendeur cet usage s’est introduit contre les termes exprés de la Coutume et de l’Ordonnance, d’obliger le défendeur à prêter le serment qu’il a payé, sinon de le condamner au payment de la somme demandée ; la prescription n'étant pas introduite en faveur des personnes de mauvaise foy, mais pour punir la negligence de ceux qui n’intentent pas leurs actions dans le temps requis par les Loix, sur une présomption qui semble juste et raisonnable qu'ils y ont renoncé.
3. D'où il s'ensuit, que tout défendeur opposant la fin de non recevoir doit alleguer le payment par luy fait, et pour cet effet, il ne doit point refuser le serment qui luy est déféré par la partie adverse ou par le Juge d'office.
C’est la disposition expresse de la Coutume d'Orleansen l’art, 265, en ces termes, Neanmoins celuy qui se prétend creancier, veut du payment croire sa partie par serment, elle sera tenuë de préles le serment ; et où elle ne voudroit jurer avoir payé, en ces cus sera tenuë payer nonobstans ladite prescription, en afirmant par le demandeur.
Ce qui est conforme à la Loy, 38 /}, de jurejur. où le Jurisconsulte dit, manifestæ turpitudinis et confessionis est nolle jurare, aut juramentum deferre.
Mornac sur cette Loy dit, que tel est l’usage et la pratique quærumque sit exceptio ex Edicto Molinensi, article 54, vel præscriplio ex slatutis, quod forte intra certum diem petilum non sit, nullus omnino casus est, in quo reus liberare fidem suam juramento, et ad capita, que proponuntur respondere non cogatur, etc, servamus et usu casum nullum confingi posse, m quo petilor jurisjurandi necessilate se eximat, si modo litem in re propria atque ex proprio facto instituerit, et accitus debendi reus îta postulet.
C'est l'avis de Guerin sur l’article susdit de Tournet, de Tronçon et de Brodeau.
4. Du Moulin de Usuris n. 128, dit, que les Coutumes qui ont introduit ces prescriptions n’ont point de lieu quand le débiteur reconnoit la vérité et la bonne foy, sunt enim intro, ducta in favorem debitorum qui sine apocha et restibus, ut fit, solverunt, ac præcipue heredum eorum : unde non impedit quin debita excipiens teneatur ad pétitionem Mercatoris agentis interrogationibus de caluwmnia, bona fide et veritate etiam specialim, et cum jurejurando respordere.
L’ordonnance du Commerce du mois de Mars 1673, titre 1. article 7, porte, les Marchandises en gros et en détail, et les Magçons, Charpentiers, Couvreurs, Serruriers, Vitriers, Plombiers, Paveurs, et autres de nareille qualité, seront tenus de demander payement dedans l'an après la délivrance.
Par l’article 8, du même titre, il est porté que l’action sera intentée dans six mois pour Marchandises et Denrées vendues en delail par Boulangers, Patissiers, Bouchers, Rotisseurs, Cuisiniers, Cousturiers, Passementiers, Selliers, Boureliers et autres semblables.
Par l’article 9, il est dit : Voulons le contenu és deux articles cy-dessus avoir lieu, encore qu'il y eût continuation de fourniture ou d'ouvrage, si ce n'est qu'avant l'année ou les six mois ül y eüt un compte arresté, sommation ou interpellation judiciaire cedule, obligation ou contrat.
Et par l’article 10, il est dit : Pourront neanmoins les Marchands et Ouvriers déferrer le serment à ceux ausquels la fourniture aura été faite, les assigner, et les faire interroger. Et à l'égard des veuves, tuteurs de leurs enfans, heritiers et ayans cause, leur faire declarer s'ils sçavent que la chose est düë, encore que l'année - : les six mois soient expirez.
9. Cette, Ordonnance est la Loy que nous observons presentement. quoyque les Coutumes y soient contraires ; et quoy qu’ y ait continuation de fourniture et d'ouvrages, neanmoins la prescription a lieu pour les fournitures ét ou vrages] faits avant l’année ou les six mois, suivant l’article 9.
Ce qui a abrogé un usage qui s’étoit introduit auparavant, qui éloit, que la prescription ne commençoit à courir que du jour de la délivrance de la marchandise contenuë au dernier article du compte, de sorte qu’un Artisan ayant fait des ouvrages pour un particulier pendant dix ans, il suffisoit qu’il fit sa demande de tous les ouvrages dans l'an, à compter du jour du dernier qu’il avoit fait ; ce qui étoit formelie. ment contre l'esprit et l'intention de la susdite Ordonnance de 1512,
Cependant cet article 9, se doit entendre des fournitures et ouvrages faits en divers temps ; par exemple, un Charpentier fournit des materiaux pour un bâtiment, et il y fait travailler de son métier pendant deux ans, on ne peut pas dire qu’en ce cas tout ce qui aura été fourny par de-là lan. née, à compter du jour de la demande, soit prescrit; parce qu'il est vray dé dire, qu'en ce cas la derniere fourniture se rapporte à la premiere. et que comme toutes les fournitures ont toutes été faites pour la perfection et l’accomplissement de l'ouvrage, on ne les doit considerer que comme si elles avoient été faites toutes au temps de la derniere fourniture ; de même qu’il a été dit des assistances des Medecins, et des drogues et medicamens fournis par les Chirurgiens et les Apothicaires, sur l’article précedent.
Mais quand ce sont des fournitures pour differentes causes, On à égard à la premiere delivrance suivant les articles 126, et 127, de nôtre Coutume ; sur quoy Brodeau dit, que ces termes induisent, que les six mois ne courent pas du jour de la derniere fourniture et livraison, comme à l'égard des Apothicaires et autres, mais du jour de la premiere délivrance, conformément à la susdite Ordonnance de Loüis XII, en ces termes : à compter du jour qu'ils auront baillé ou livré la premiere denrée ou ouvrages, etc. Ainsi toutes celles qui ont été fournies avant les six mois sont prescrites, comme remarque M. Terrion sur la Coutume de Normandie livre 8, chap, 29,
Puisque la fin de non recevoir est fondée sur la pré
vant, je du derit des fisoit omp- 1eiieance
tures ïharfait t pas l’an- Jarce re se tures ment elles ure ; des t les
cauicles , que jour | des déli- -oÙiS lé ou elles mme re 8,
pré-
somption du payement, il s’ensuit, que si le Juge reconnoissoit, que le défendeur n’eût pas en effet payé la somme qui luy seroit demandée, il ne devroit pas le recevoir à son serment, mais le condamner à la payer ; suivant la Note de M. Charles du Moulin sur l’article 313, de l’ancienne Coutume d'Orleans, où il propose l’espece d’une ‘ile de treize à quatorze ans, chassée par la mere de sa maison, laquelle s'étant retirée en celle de son oncle, qui l’avoit nourrie pendant deux ans et demy, oppose après son mariage la fin de non recevoir contre la demande des pensions et alimens, et resoud que l'oncle les peut demander, non obstante lapsu biennii hu” jus Consuetudinis vel Constitutionum Regiarum, que non exclu dunt equilatem hujus casùs.
7. La Coutume ny les Ordonnances cy-dessus ne disent point, si les Marchands, Ouvriers et Artisans venans dans le tem ps qui leur est prescrit pour être payez de leurs mrchandises ou Guvr:ges, sont crûs à leur serment ; ou si le serment est défaré aux défendeurs.
Il est certain, que dans les regles de Droit, celuy qui fait une demande, est tenu de prouver et justifier son intention, au Cas qu’elle soit déniée ; et qu’ainsi quand un Ouvrier demande son salaire pour les ouvrages qu’il a faits dans le temps de la Coutume ou de l'Ordonnance: ou la partie adverse dénie, qu’il les a faites, ou elle en demeure d'accord ; si elle dénie, le Juge ordonne, que le demandeur en fera preuve, auquel cas il ne s’agit que de sçavoir, si en effet les ouvrages ont été faits, et si le demandeur le prouve, la partie adverse doit être condamnéeau payement selon le dire et estimation d'Experts, et gens connoïissans après la visite des ouvrages,
Que si elle en demeure d’accord, mais qu’elle allegue avoir payé et satisfait le demandeur, en ce cas c'est au défendeur à justifier du payement, parce que reus in eæceplione actor est, et partant il doit justifier ses défenses ; ce qu'il doit prouver ou par quittances, ou par témoins.
Mais parce qu’il seroit incommode de tirer toujours des
quittances des Marchands et des Artisans qu'on employe, et que même la plus grande partie des Ouvriers ne sçuvent pas écrire, cela n’est pas d'usage, c’est pourquoy il n’est pas fa. cile À ceux qui achetent de leurs ouvrages de justifier des paymens qu'il leur ont faits, il seroit facile à ces sortes de gens de neant, qui trahiroient leur conscience pour peu de chose, d'exiger deux fois le payment de leurs ouvrages, si on s'en rapportoit à leur serment,
8. De là vient qu’un usage contraire s’est introduit dans le Châtelet, où ces sortes de demandes se font tous les jours, que quoique les Ouvriers et Artisans viennent dans le temps de l'Ordonnance ou de la Coutume, neanmoins on ne s'en rapporte pas à leur serment, mais à celuy du défendeur ;à moins qu’il n’y ait des circonstances particulieres qui fasseut prejuger que le demandeur n’a pas payé : en ce cas le Juge défereroit le serment au demandeur.
9. Quant aux Marchands qui vivent avec plus d'honneur, il semble qu'on doit ajoûter foy à leurs registres, sans qu'ils soient tenus de s’en rapporter aux sermens des défendeurs: quand ils intentent leur actions dans le temps de l’Ordon nance.
Par le titre 3, de la même Ordonnance les Marchands et Negocians sont tenus d’avoir des livres et registres signez sur le premier et dernier füeillet par l’un des Consuls : dans les Villes, où il y a une Jurisdiction Consulaire, et dans les autres par le Maire ou l’un des Echevins, les fueillets paraphez et cottez par premier et dernier, de la main de ceux qui auront été commis par les Consuls ou Maire et Echevins : Ce qui seroit inutle si lesdits livres et registres ne faisoient foy.
C'est le sentiment des Docteurs qu'ils font foy en justice contre les débiteurs, lesquels peuvent seulement pour supplément de preuve leur déferer le serment, pourvû que les conditions necessaires se rencontrent,
Ces conditions, que le Marchand soit en réputation d’un homme integre et loyal ; qu'il écrive luy-mème dans son
>, et livre ; qu’il ait la réputation de ne rien écrire qui ne luy soit pas dû légitimement ; qu’il fasse mention de la cause pour la-
fa- quelle on luy doit; qu'il écrive ce qu’il doit aux autres, des aussi bien que ce qui luy est dû ; et qu’enfin on puissé conde noître par les autres circonstances qu’il est hennête homme. | de C'est l'avis de du Moulin sur l’article 8, num. 20, de nôtre | on S Coutume, et des Docteurs qu'il cite,
C'est aussi le sentiment de Guy Pape en sa question 441, ans où il rapporte toutes ces conditions, et dit l'avoir ainsi obars, servé, nps Deducebam in facto per articulos, dit cet Auteur, ut adhabeen retur fides talibus libris Mercatorum : primo qüod talis Merca 5 À tor est bonus et probus et pro tali publicè reputatus : Item qüod fas- ipse Mercator manu sud proprid scripsit dicto suo libro ratios le num debitum, de quo agebatur. Ilem qüod ipse consuevit scri-
bere veritatem. Item qüod in tali scriptura subjungitur, causa ur, debiti. Item istis probatis sequitur sententia debito scripto in ils : tali libro rationum 1rs» La Cour a jugé ainsi la question entre deux Marchands, on. pour une dette de quatre mille livres conformément au livre Journal du creancier, par Arrêt du 2, Decembre 1659, raps et porté dans le 2, tome du Journal des Audiences. Tel est nez | l'usage de la Jurisdiction Consulaire et du Châtelet. ans Voyez Masuer tit. de loc. num. 25 Boer. decis. 11. num. 23, les et25, decis. 205, num 13, Chopin.lib. 1, de privileg. rustic. cap. 10. ra- 10. On demande, si cette fin de non recevoir d’un an ou qui de six mois peut être opposée par un Marchand à un Mar- 18 : chand ?
ent La prescription portée par cet article n’a lieu que pour ceux qui vendent en détail, et ne doit point être entenduë de ice Marchand à Marchand ; ainsi jugé pour Thirel Marchand up- qui avoit vendu deux barils, de harans à Christophe le Vert, les Boucher à Caudebec, qui se défendoit par la fin de non recevoir, par Arrêt du Parlement de Normandie rendu en
un Audience de la Grand'Chambre du 5. de Février 1666. C'est aussi le sentiment de Brodeau sur l’art. 126. de la
Coutume de Paris, que l'Ordonnance et la Coutume n’ont lieu qu’à l'égard des Bourgeois qui prennent des marchandises pour leur usage, et non pas pou: ce qui est fourny à un autre Marchand ou Artisan ; ensorte que les livres Journaux d'un Marchand font foy contre un autre Marchand, tant et si longuement que le commerce dure entr’eux, bien qu'il n’y ait point de compte ny de parties arrestées, cedule où obligation, tel est l'usage de la Jurisdiction Consulaire et du Châtelet.
Ainsi cette prescription ou fin de non recevoir n’a lieu que pour denrées fournies aux Bourgeois pour leur usage particulier et pour leur consommation, et il faut dire le contraire de ce qui est livré de Marchand à Marchand, comme un Kotisseur fournit à un Traiteur des marchandises, un Boucher à un Patissier, un Boulanger à un Tavernier, non pour leur usage pâtticulier, mais pour en faire un autre débit, pour lors cette fin de non recevoir n'a point de lieu.
Cette question s’est présentée par évocation de la Jurisdiction Consulaire au Grand'Conseil, entre la veuve et les enfans d'Edme Martin, imprimeur à Paris, et les enfans et heritiers de Sébastien Cramoisy, Marchand _ibraire de la même Ville,
La veuve Martin et ses enfans demandoient la somme de vingt mille livres pour plusieurs ouvrages d'impression que son mary & voit faits à Cramoisy ; à quoy les enfans de Cramoisy opposoient deux exceptions.
La premiere, que Martin avoit été payé.
La seconde, que la veuve étoit non recevable suivant l'Ordannance de Loüïs XIL, article 68,et par la disposition de la Coutume de Paris : au contraire elle repliquoit que toutes ces dispositions n’avoient point lieu de Marchand à Marchand, et qu’elles n’étoient introduites qu’en faveur des Bourgeois contre les Marchands et Ouvriers.
Par Arrêt du 12. Juillet 1672, prononcé par Monsieur le President Barentin, rapporté dans le Journal du Palais, il a été ordonné, sans avoir égard aux fins de non recevoir, que
les parties viendroient à compte ; et qu’à cette fin les défen. deurs seroient tenus de representer les Registres de Cra. moisy, pour le fait du compte,
Le Conseil jugea par cet Arrêt qu’il y a bien de la diffe. rence entre les Bourgeois et les Marchands sur la fin de son recevoir, quoyque la Coutume ny l’Ordonnance ne fassent aucune distinction ; car la raison pour laquelle un Bour. geois peut opposer la fin de non recevoir à un Marchand, est qu'il n’y a que le Marchand qui ait une espece de titre pardevers luy, sçavoir son papier journal pour exiger le payement de sa marchandise, et que le Bourgeois n’a rien de son côté ; il ne retire pas même de quittance des paymens qu'il fait, et souvent il ne se met pas en peine de faire decharger le livre ; en sorte que n'ayant rien à opposer au livre du Marchand quand il n’est point déchargé, il a été trouvé raisonnable, que ce Marchand pût aprés un an faire valoir ce qu’il a écrit dans ses livres, lorsque le Bourgeois affirme qu’il a payé.
Il n’en est pas de même entre les Marchands ; chacun d'eux a ses livres journaux, ce sont des titres qui leur servent reciproquement de preuve dans les contestations qui peuvent vaître de leur tommerce ; d’a,lieurs, ils trafiquent d’une même sorte de marchandises, ils se peuvent fournir respectivement ; ainsi leur condition étant égale, il ne doit point y avoir de desavantage de part ny d’autre, ainsi point de fin de non recevoir.
Si cela étoit autrement, se seroit obliger les Marchands à compter tous les ans avec ceux, avec lesquels il feroient un negoce el commerce reciproque, ce qui seroit presque impossible, vû que les Marchands ne sont pas toujours presens, is sont obligez d'aller en campagne pour leur trafic, et même la plus grande partie des Marchands de Paris ont commence avec des Marchands de Province.
C'est aussi la disposition de la Coutume de Troyes article 201, où aprés une disposition presque semblable à celle de Paris, il est ajouté, sinon que les marchandises fussent baillées
et délivrées par Marchand à Marchand, pour'le fait et entretenement de leurs marchandises. .
L’Au‘eur de ce Journal remarque une circonstance considerable, que cet article 201. a été ajoûté lors de la réformation de la Coutume de Troyes en 1509, en un temps où les foires de Champagne les plus celebres de l’Europe, et qui ont été depuis transferées à Lyon, étoient encore en vigueur ; qu’il faut neaumoins tomber d’accord, que si on s’en rapporte à la Note %e Monsieur Pithou sur cet article, il semble qu'il soit d’avis, que cette disposition a été abrogée par l’'Ordonnance de Loüis XII, comme étant de Police generale du Royaume, et posterieur à la réformation de cette Coutume. Mais cependant, que ce ne sont que de simples notes, que ce grand personnage n’a jamais fait imprimer luy même, et qu’il ne s’étoit proposées que comme des doutes. Que cette réponse n’est pas une simple conjecture, qu’elle est soutenuë d’une preuve en quelque maniere convaincante, puisque Monsieur Pithou ayant été appelé avec plusieurs autres celebres Jurisconsules pour la"résormation de la Coutume de Sedan, on fit dans l’article 310, une disposition semblable à celle de Troyes.
En 1580. nonobstant l’Ordonnance du Roy Loüis XII, on suivit aussi la même Jurisprudence dans Particle 292, de la Coutume de Bretagne, qui est un puis de Commerce, et où Monsieur d’Argentré étoit un des principaux réformateurs.
La ‘Coutume de Vitry le François article 148, et celle de Chaumont en Bassigny article 120, sont semblables ; de sorte que la conformité de toutes ces Coutumes dans une matiere aussi favorable que celle dont il s’agit, fait connoître quel est l'esprit du Droit François.
On peut dire, que tel est l’usage des autres Parlemens, car Bouvot tome 2, sur le mot, Marchand, marchandise, question 2, rapporte un Arrêt du Parlement de Dijon du 17, May 1608, qui a jugé ; qu'un Marchand ayant vendu de la marchandises a un autre Marchand, étoit recevable aprés les six
mois à prouver contre les heritiers, que la marchandise avoit été délivrée, et à leur en demander le prix,
11. Quand le mary commet à sa femme la dépense de la maïson, que le mary luy ait donné de l'argens pour la faire, et qu’elle l'ait dépensé inutilement, sçavoir si le mary en sera tenu el à qui en ce cas on doit déférer le serment ?
M. Auzonet propose la question, mais il ne la décide pas : IL est certain, que la femme ne peut obliger son mary en quelque maniere que ce soit, si ce n’est quand elle est marchande publique, pour le fait seulement de la Marchandise dont elle se mêle ; or si le mary étoit obligé de payer les dettes contractées par la femme pour la subsistance de la maison, le mary fournissant de l'argent pour cet effet, la femme par son fait pourroit non seulement obliger son mary, Mais aussi le ruiner ; ce qui arriveroit au cas que le mary tint pensionnaires, et que la dépense de bouche allât par an à trente ou quarante mille livres, comme dans les grands Hôtels garnis.
C'est pourquoy je ne fais pas de doute, que le mary n’en fût déchargé en affirmant par luy, avoir donné Journelle. ment à sa femme de l'argent pour payer la dépense ; les creanciers devant s'imputer d’avoir prété à une femme mariée sans l’aveu et le consentement de son mary ; neanmoins le Juge doit examiner s’il n’y à point d'intelligence entre le mary et la femme, pour frauder ceux qui auroient prêté leurs marchandises de bonne foy, à une femme qui auroit accoutumé de faire la dépense de la Maison, les hommes ne se mêlant pas ordinairement de faire de bouche.
Et au cas que la femme eût dissipé l'argent que le mary luy auroit donné pour cet effet, non seulement le Mary en seroit déchargé, mais aussi la femme, laquelle ne peut s’obliger pendant le mariage sans le consentement de son mary,
Il faut dire aussi, que si les Pourvoyeurs d’une grande maison contractent des dettes sans l’aveu de leur maître, au cas qu'il leur ait fourny de l’argent pour faire Ja dépense,
ià dépense
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il n’en est point tenu, et en doit être déchargé en prêtant par luy serment qu’il a donné à son officier de l'argent pour la faire sauf aux creanciers leur recours contre luy, ainsi qu'ils aviseront bon être.
12. Quant aux Maîtres d'Hôtels, et Pourvoyeurs des Maisons des Princes et autres grands Seigneurs, il ect sans doute que pour les marchandises et autres choses contenuës és articles 126, et 127, de cette Couiume l’action intentée contre les Trésoriers et Pourvoyeurs des Maisons des Princes et Grands Seigneurs interrompt la prescription de la Coutume ; et que les Marchands et gons de Métier peuvent se pouvoir coutre eux eu leurs propres el privez noïns, sauf à eux leur action contre leurs Maitres, la raison est qu’ils font comme leur propres dettes en empruntant pour leurs Maîtres.
C'est ce qui'a été jugé par Arrêt de 25 Janvier 1622, donné en l’Audience de la Grand’Chambre, entre Olivier Cocquet, Sieur de la Beraudiere, Tresorier de la Maison de Monsieur le Duc de Vendosme, appelant, d’une part ; et Eustache Charlet, Maître Paticier, intimé d’autre, remarqué par M. Auzanet sur cet article.
Voyez la Jurisprudence du Digeste sur le titre de énstitoria actione, où il y a d’autres Arrêts citez.
13. Il serait assez difficile de rapporter la raison, pour laquelle la Coutume ne donne que six mois à ceux qui sont dénommez dans l’article 126,et pourquoy elle donne un an à ceux qui sont contenus dans cet article 127, car on ne peut pas dire, que ce soit à raison au prix des ouvrages, puisque les Barbiers ont un an pour faire leur demande ; de même que les Merciers, dont la plus grande partie ne sunt pas Capables de faire des avances considerebles ; vû qu’au contraire les Bouchers, Maréchaux, Rotisseurs, et Cuisiniers en peu: vent fairo beaucoup, et même de consequeAce.
C’est la raison pour laquelle M. Auzenet étoit d'avis, que la Loy fût égale et uniforme pour toutes les personnes dénommées dans ces articles ; que d’ailleurs il est impossible
Marchands et Artisans qui y ablié quelques-uns.
673, titre 1, articles 7, et 8, ' par l’article 7, il est dit, que il, et les kaçons, Charpentiers, Couvreurs, Serruriers, Vitriers, Plombiers, Paveurs et autres de
enus de demander Payment dans l'an apres la délivrance.
L'article 8
venduës par détails, par Bou-
Cuisiniers, Couturiers, ers, Bourreliers, et autres semblables.
eux qui sont compris en l’article 8, de l’Ordonnance rapportée ci-dessus, le-quels
n'ont que six mois pour faire leur demande, conformément à l’article 126, de nôtre Coutume,
14. Quant aux Ouvriers l’article 7, de l’Ordonnance ne fait mention que de quelques-uns, sçavoir si tous y sont com. pris, comme Menuisiers, Tailleurs, Cordonniers, et autres semblables, l'Ordonnance n’en parlant point,
La Coutume de Paris en l’article 127, ne parle que des Maçons, Charpentiers, Couvreurs, Barbiers, Laboureurs, + suppléant les autres Par Ces termes, es autres Mercenaires.
Il semble que l’Ordonnance, à laquelle nous devons nous arrêter, puisqu'elle déroge à la Coutume, ait voulu marquer dans l’article 7, les Ouvriers qui sont employez pour les bâtimens, ét dont les ouvrages se montent
irement à de grandes sommes ; ce qui ne doit point être tiré à Consequence pour les autres, autrement l’Ordon-
et sans distinction, tous Ouvriers et Artisans seront tenus Wd’intenter leur action dans l
en cet article et les autres, comme les Cordonniers, Tailleurs et autres ; et par ces termes dudit article et autres de pareille qualité, il faut entendre, par exemple, les Menuisiers et autres ; mais pour ces autres Ouvriers dont les Ouvrages ne sont pas si considerables, je croirois qu’ils n’auroient que aix mois pour faire leur demande ; et dautant que cette Ordonnance cause de semblables difficultez, il auroit été bien plus à propos d’établir une même prescription tant pour les Marchands que pour les Ouvriers et Artisans,
15. Par cet article les serviteurs n’ont qu'un an pour demander leurs salaires à leurs Maîtres.
L'ancienne Coutume en l’article 199, donnoit trois ans aux Marchands, gens de Métier et autres, et aux serviteurs pour faire leur emande ; mais ce terme de trois ans a été réduit à six mois pour les Marchands, gens de métier, et autres et quant aux serviteurs à un an par ladite Ordonnance de l’an 1512, article 67, et 68, comme l’a remarqué M. Charles du Moulin en sa note sur ledit article 199, de l’ancienne Coutume de Paris.
Ledit article 67, de la susdit; Ordonnance de 1513, est conçù en ces termes.
Pour ce que souvent plusieurs nos Sujets prennent serviteurs sans faire aucun marché ni convenance avec euæ de leurs loyers et salaires, et durant leur service baillent argent à leurs dits serviteurs pour leursdits loyers, sans en prendre quittance, lesquels “serviteurs après le décés de leurs maîtres demandent aux heritiers leursdits loyers et salaires par fraude et malire, sçachant lesdits :ritiers n'étre informez des payemens qu'iceux serviteurs on eçüs durant la vie de leursdits maîtres, et des convenances qui pourroient avoir élé faites avec eux. El aussi y en a plusieurs qui long-temps après ieur service demandent leurs loyers par fraude et malice sçachans que les autres serviteurs, par lesquels se pourroi nt prouver les payemens ow convenances qu'ils auroient avec leursdits maîtres, sont morts ou se sont absentez : dont nos Sujets sont grandement travaillez et molestes, et plusieurs plaintes, procès et querellesn sortent.
Nous pour y obvier, Ordonnons que les servileurs dedans un an à compter du jour qu'ils seront sortis hors de leurs servires demanderont si bon leur semble leursdits loyers, salaires ow gages ; et ledit an passé n’y seront plus recüs, ainsi en seront dédou _z por fin de non recevoir. Et sine pourront dans ledit an demander que les doyers et gages des trois dernieres années qu'ils auront servi ; si ce n’esi qu'il y eût convenance ou obtigaion par écrit des années précédentes, internellation ou sommation suffisante.
16. Cette Ordonnance contient deux chefs ; le premier est, que les serviteurs doivent faire demande de leurs salaires et loyers dans un an, à Compter du jour au'ils seront sortis de service.
Ce qui s'entend soit contre leurs maîtres ou contre ses heritiers.
Ceperdant il est observer que si les se: viteurs font leur demande dans l’an contre leurs maîtres, ils ne sont pas reçûs à lenrr serment, au cas que leurs maîtres alleguent le payment fait de leurs loyers, mais le serment est déf5ré aux maîtres, tel est l'usage, parce qu’autrement il arriveroit
souvent que comme les maîtres donnent de largent a leurs domestiques de temps en temps, sans en tirer des quittances, les serviteurs de mauvaise foy ne feroient point de diffculté de prêter serment, qu’ils n’anroient rien reçu de leurs salai. res, et par ce moyen ils s’en feroient payer deux fois.
Voyez les Observations de M*** sur cet article.
Mais quand les serviteurs poursuivent aprés la mort de leurs maîtres le payement de leurs salaires, le Juge ne peut pas déferer le serment aux heritiers, lesquels n’ont pas la Connoïssance des faits de ceux auxquels ils succèdent, s’est pourquoy ils doivent le déferer aux domestiques, au cas qu'il n’y ait aucunes conjectures ou circonstances qui puissent faire juger qu’ils ont été payez ; ce qui dépend des cir- Constances que le Juge doit examiner, vû qu’elles servent de fondement à décider ces sortes de contestations.
Le second chef est, que les serviteurs ne peuvent deman-
der que trois années do leurs salaires ; ce qui 3 doit entendre à l'égard des heritiers du défunt ; mais ils peuvent bien faire demander à leurs maîtres de toutes les années qui leur sont dûës ; car puisque pour trois années ou moins les serviteurs sont tenus de s’en rapporter au serment de :curs maîtres, et que jamais un défendeur ne peut refuser le serment déferé, les serviteurs sout par consequent rec-vables à demander autant d'années qu'il leur en est dû.
17. Il ne pourroit y avoir de la difficulté, qu’au cas que le maître fût insuffisant, et insolvable pour payer tous ses creanciers, sçavoir si dans ce cas le maître tombant d'accord de toutes les années qui luy seroient demandées par ses domestiques, ils devroient venir à contribution pour toutes, ou si elles devroient être restraintes à trois ?
Il est constañt, que par l’ancien usage la fin de non recevoir étant aquise, le défendeur n’étoit pas obligé de prêter le serment qu’il avoit payé, mais parce qu’on a trouvé que c’étoit autoriser la mauvaise foy. on a étably un usage con-
traire, qui est de faire prêter le s.-ment à celuy qui allegue la fin de non recevoir ; car étant fondée sur la prescription du payement, cette prescription n'empêche pas que le serment ne soit déferé.
Cet 1sage n’a été introduit que contre les défendeurs, qui souvent payent leurs créanciers par des fins de non r-evoir ; mais nou pas au préjudice des creanciers dont la «use est favorable, lesquels peuvent prétendre avec raison que le débiteur tombe d'accord de devoir plusieurs années de salaires à ses domestiques, par une intelligence et une collusion faite avec eux pour tromper ses Creanciers ; C’est pourquoy le serment prêté par le déb'teur ne leur peut nuire uy préjudicier pour empêcher l'effet de la fin de non recevoir accomplie et acquise, sauf aux serviteurs, qui viendront saulement à contribution pour trois années, à se pourvoir comme ile trouveront à propos pour les autres années ; autrement il arriveroit que des domestiques, qui auroient été pendant
vingt ans et plus au service d’un maître, emporteroient une grande parie de ses biens au préjudice de ses créanciers.
Ce qui doit aussi avoir lieu dans ies autres Cas, comme
quand un Marchand n’a pas fait sa demande dans le temps de l’Ordonnarce pour les marchandises fournies à un Bourgeoïs, lequel tombe en decunfiture ; à ne peut point venir au sol ia livre pour les marchandises fournies, pour lesquels il y a fin de non recevoir acq uise, au préjudice des creanciers saisissans et opposans, quoy que le débiteur confesse et declare les avoir empruntées, et devoir les sommes qui seroient demandées en consequence par les raisons susdites.
Ce qui n’auroit pas lieu aussi, au Cas qu'avant les. saisies et oppositions le débiteur eût reconnu devoir des sommes demandées, quoy qu'après le temps de l'Ordonnance ; dautant que les creanciers acquierent droit sur les meubles et effets de leur débiteur par leurs saisies, et leur débiteur ne peut plus rien faire à leur préjudice.
19. Quoyque par et article 127, les serviteurs étant sortis de chez leur maitre n’ayent qu’une année pour faire demande de jeurs gages et trois pär l’Ordonnance de Louïs XII, neanmoins les Juget ‘x equo et bono, quand il paroît qu'ils n’ont pas été payez des années précedentcs, peu: leur en &juger plus de trois années ; M. Mainard en ses questions tome 2, livre 6, chapitre 87, rapporte un Arrêt du Parlement de Toulouse qui adjugea huit années de gages à une servante ; aussi l’article 127, dressé sur cette Ordonnance ne borne pas la demande à trois années seulement, parce que les Reformateurs on vû qu’il étoit juste d'en limiter la demande suivant leur contestations et leur procedure ; car on void assez ordinairement que les domestiques laissent actuellement plusieurs années, et les laissent entre les mains de leurs maîtres, pour plus grande sûreté : et d’autres n’osent les demaï der crainte de mettre leurs maîtres de mauvaise humeur, et les engager même à les faire sortir : de sorte nue cette Ordcnnance est de rigueur, mais il dépend des Juges de la moderer, ce qui ne se peut faire qu'avec
beaucoup de circonspection, car les maîtres n’ont pas de coutume dc tirer quittances de leurs domestiques, des gages qu'ils leur payent, et quand ils en sont poursuivis ils sont crûs à leur serment du payement qu'ils leur en ont fait, et il seroit dangereux et d’une perilleuse consequence d’autoriser les demandes de plus de trois années faites, comme aux heritiers des maîtres lesquels n’ont souvent aucunes connaissances si les gages ont été payez.
C'est sur ce fondement que le. Cour par ses Arrêts rapportes par M. à’Expilly dans son recüeil d’Arrêts chapitre 197, a restraint la demande de plusieurs années de gages à trois araées : Henrys tome 1, livre 4, chapitre 5, quest. 20, en rapporte un du 13, Février 1621, et il en a un autre rendu en la Cour des Aydes le 16 Mars 1674, rapporté dans le Journal du Palais.
20. On demañde si le maître peut déduire à son serviteur le temps de la maladie qui a empêché de luy rendre service ?
Le Grand sur l’article 200, de la Coutume de Troyes Glose 1, num. 41, remarque deux Arrêts des années 1414 et 1483 rapportez par du Luc en ses Arrêts, livre 4, titre 5, chapitre 11, et 12, qui ont jugé, que ce temps ne devoit point être déduit.
C'est à mon avis une fausse maxime, car comme les salaires ne sont dûe qu'à cause des services rendus, et même que la redevance n’ect dûe pour une maison loüée qu’au cas que le preneur en ait pû joüir, aussi les salaires ne sont point dus, quand les services n’ont point été rendus; de même qu’il s'observe à l'égard des Apprentifs, lesquels s’étans obligez pour un certain nombre d'années envers leurs maîtres, et n’ayant pûù leur rendre le service, auquel ils s’étoient obligez par maladie, ou autres causes necessaires ce temps ne leur est point compté, et ils sont tenus . rendre service aprés le temps expiré autant de temps qu'ils l'ont cessé.
Mainard en ses Arrêts livre 3, chapitre ‘43, remarque des Axrèêts conformes du Parlement de Toulouse.
* Pothier, Oblig, 709. En quel cas y a-t-il lieu à la prescrip-
n° 709 et s. Eu d'un an.—Il y a lieu à la prescription d'un an, 4° selon le Driît commun, contre les demandes des Marchands & Artisans, compris en l’article 196 de la Coutume de Paris, & de ceux compr's en l’article 7 du titre premier de l'Ordonnance de 1673.
Dans la Coutume d'Orléans, il y a lieu à cette prescription contre les demandes de tous Marchands & Artisans, sans aucune distinction des grosses & menues denrées, ni de gros & menus ouvrages.
29 Contre les demandes pour les *-laires des Médecins, & Chirurgieus, suivant i article 425 de le Coutume de Paris, qui s’observe dans les Coutumes, qui ne s’en sont ?23 expliquées, 3° Contre les demaudes des Maîtres d'Ecole, Précepteurs, Répétiteurs, Régens, & autres pour instruction d’eafans : notre Coutume d'Orléans, art. 265, en à une Gisposition, & c’est un droit commun.
4° Pour les pensions & nourritures ; Orléans 265. C'est aussi un droit commun.
5° Pour salaires des Serviteurs, Vignerons & autres ; Orléans 265. C'est aussi un droit commun.
Ce terme de Serviteurs, comprend tant ceux qui servent autour de la personne du père de famille, due ceux qui servent pour l’agriculture ; tels que fout les Serviteurs de labour, Moissonneurs, Calvaniers, les Serviteurs de Vignerons, les Pasires, &c ; ceux qui travaillent aux Manufactures, tels que les Serviteurs des Raffineurs, les Ouvriers qui servent en qualité de Compagnezs chez les Artisans. Sous ce terme de Serviteurs, ne sont compris les journaliers qui travaillent à la journée, lesquels n’ont que quarante jours pour donner leur demande, comme nous le verrons.
710. En quel cas ces prescriptions n'ont pas lieu.—Ces prescriptions de six mois & d’uu an n’ont pas lieu, 1° lorsque la créance est étabiie par quelque acte par écrit, soit pardevant Notaire, soit sous signature privée ; tels que sont une obli-
gation du débiteur par acte pardevant Notaire, ou une pro-
messse sous signature privée, ou enfiu un arrêté de compte au bas d’un mémoire qui contient les fournitures, ou sur le journal d'un Marchand, arrêté & signé par le débiteur ; c’est le sens de,ces termes de l’article 9 du tit. 1 de l’'Ordonnance de 1673; ‘ Voulons le contenu avoir lieu, si ce n’est ‘“ qu'avant l'année & les six mois, il y eût un compte arrété, “ cédule, obligation ou contrat.” En ce cas la créance n'est sujette qu’à la prescription de trente ans.
711. En second lieu, ces prescriptions n’ont pas lieu, si elles ont été interrompues par une demande en Justice, intentée avant que le temps de la prescription fut expiré, & qui ne soit point depuis tombée en péremption : cela est commun à toutes les prescriptions.
712. En troisième lieu, ces prescriptions d’un an, & de six mois, ne sunt pas observées dans les Juridictions Consulaires, lorsque les fournitures ou ouvrages d’un Marchand ou Artisan, ont été faites par un autre Marchand ou Artisan pour raison de son commerce ou de son art, & que les parties ont ensemble des comptes courants sur leurs journaux pour raison desdites fournitures. Il y en a un Arrêt célèbre, du 12 Juillet 1672, au Journal du Palais La Commune de Troyes, art. 201, en a une disposition.
Par exemple, un Cordonnier, à qui un Corroyeur fournit du cuir ; un Menuisier à qui un Marchand de bois fournit du bois, ne peuvent opposer cette prescription au Corroyeur ou au Marchand de bois, qui représente un journal, par lequel il paraît qu’il est en compte courant avec le Cordonnier ou Menuisier.
713. En quatrième lieu, ces prescriptions n’ont pas lieu contre les Bourgeois qui vendent des denrées provenues de leurs terres, comme leur bled, leur vin, leur bois : car l’Ordonnance aussi-bien que les Coutumes n’y assujetissent que les Marchands & gens de métier,
On doit à cet égard réputer Bourgeois & non Marchand, une personne qui, quoique Marchand de profession, vend des denrées provenues de ses terres, & dont il ne fait point de
commerce ; comme si un Epicier avait vendu le vin de sa récolte,
Quoiqu'un Bourgeois ne soit point sujet à la prescription annale, néanmoins s’il intentait sa demande après un temps très-considérable, quoique moindre de trente, ans, contre un Marchand à qui il aurait vendu les denrées de son cru, & qui soutiendrait les avoir payées, quoiqu'il n'en eût pas la quittance, il pourrait âtre de ja prudence du Juge, suivant les circonstances, de renvoyer le défendeur de la demande.
114. De quand courent les prescriptions, & contre qui.—La prescription contre la demande des Marchands & Artisans pour le prix des fournitures & ouvrages qu’ils ont faits, court depuis ie jour de chagne fouraiture, & la continuation de fourniture ne l'interromr: point ; cela était porté par l'Ordonnance de Louis XI, qui porte, depuis la première fourniture ; par la Coutume de Paris, qui porte, depuis le jour de la première délivrance ; & enfin l’Ordounance de 1673, art. 9 porte expressément que la prescription aura lieu encore qu’il y edtlcontinuation de fourniture ou d'ouvrage,
La raison est que la créance de ce Marchand ou Artisans qui a fait plusieurs fournitures ou ouvrages, est composée d'autant de créances particulières qu’il à fait de fournitures ca ouvrages, lesquelles produisent autant d'actions particulières, qui ccmmencent chacune à courir du jour que ce Marchand ou Artisan a fait la fourniture ou l'onvrage,
715. A l'égard des Médecine & Chirurgiens, je penserais qu'on ne devrait pas regarder la créance d’un Médecin ou d'un Chirurgien qui ont eu soin d'un malade pendant une maladie, commeïcomposée d'autant de créances séparées que le Chirurgien a fait de pansemens ; mais comme une seule & même créance qui n’a été consommée que lorsque les soins
du Médecin, ou du Chirurgien ont été achevés, soit par la guérison ou par l4 mort du malaie qui ont mis fin à la maladie, ou lorsque le Médecin ou le Chirugien ont été congédiés. C’est pourquoi je pense que la prescription ne doit Courir que du jour de la mort du malade, lorsque le malade
est mort de la maladie, ou du jour de la dernière visite, ou du dernier pansement, lorsque le malade a été guéri, ou qu: le Médecin ou Chirugien a été congédié avant la fin de la maladie.
Mais si ‘à Médecin ou Chirugien a traité quelqu'un dans différentes maladies, ce sont autant de créances & d’actions différentes qu’à ce Chirurgien ou Médecin, qu'il y aeu de de maladies, lesquelles actions doivent se prescrire séparément, du jour de la fin de chaque maladie.
716. Dans les Coutumes qui ne s'expliquent point sur les Serviteurs, il y a lieu de penser qu’on y doit suivre l'Ordonnance de Louis XII, qui porte qu’ils seront non-recevahles à demander leurs *ervices après l’année, depuis qu'iis sont hors de chez leurs maîtres, & que dans ladite année ils ne pourront demander que le service des trois dernières années, C’est l’avis À Henry’s et de Bretonnier.
Les Coutumes da Paris & d'Orléans ayant assujeiti l’action des Servitenrs pour leurs salaires à la prescription d’u2 an, sans distinguer s’ils sont encore, ou non, au service de leurs Maîtres, on peut soutenir que la prescription de l’action qu’à le Serviteur pour chaque terme de son service, doit courir du jour de lexpiration de chaque terme. Par exemple, selci ce sentimen!, si un Domestique s’est loué à l’année, il ne pourra demander que l’année échue au deruier t2rme, & le . prix de ses services depuis le dernier terme ; & s’il s’est loué au mois, il ne pourra demander que le service des douze derniers mois, &°ce qui a couru depuis le dernier mois.
On doit décider :a mème chose à l’égard des pensions, au sujet de l’instructior des enfants. |
717. Duplessis & Lemaître ont cru que ces prescriptions ne devraient pas courir contre les mineurs. Pour moi je pense qu’elles courent, tant contre les mineurs que contre les majeurs : 1° parce que les contrats d’où naissent l’action des Marchands & Artisans, contre lesquels cette prescription est établie, sont des contrats qu'ils font en leur quali‘é de Marchands & Artisans ; or, c’est un principe qu'ils contrac-
tent comme majeurs lorsqu'ils contractent en cette qualité, & pour le fait de leur commerce & profession ; d’où vient qu'ils ne s0r.. ras resttuahles rontre ces rontrz :8. Ils Goivent donc être sujets à la prescription de l’action qui naî: de ces contrats, comme le sont les majeurs, 2° Cette prescription n’est pas établie comme une peine &e la négligence du eréancier, qui pourrait être pardonnée à un mineur ; Mais sur une simple présomption de paiement, résuliante de ce qu'on n'attend pas ordinairement si long-temps à se faire payer de ces sortes de dettes or, cette prescription milite également à l'égerd des mineures comme des majeurs. 3° Nos Coutumes n'exceptant point les mineurs de cette prescription, comme elles ont soin de le faire à l'égard de la prescription trentepaire, nous ne devozs pas les excepter.
de Bellefeuille sur art. 2262. App.—Voir sous l’art, 2242
(nouvelle édition.) Foistéties dispositiors transitoires introduites par l'acte 37 Vict., c. 15, s. 19, et qui affectent l’art. 2262.
$ 1. Jurisp.—1. Les injures réelles ne se prescrivent pas par l’an et jour, mais seulement les injures verbales—
. Pelletier vs. Lemelin, M. C. R., 78.
= Dans une poursuite en dommages pour libelle cortenu dans des plaidoiries, le temps de la prescription annale ne commence à courir qu'à la date du jugement final.—Les injures écrites dans les plaidoiries lorsqu'elles ont rapport aux faits en litige ne sont réellement des injures qui donnent lieu à des dommages que lorsque la vérité n’en est pas prouvée, ou lorsque cette allégation n’est pas d’absolue écessité pour
la décision de la cause.—Hall & Le Maire de Montréel, 27 L. C. J., 129,
3. The claim of a sick nurse for services ‘endered during à lasi i!lness is prescribed by the lapse of uvre year and the debt being absolutely extinguished, no action therefor can
be maintened, though prescription be not pleaded.—Leduc vs Desmarchais, 23 L. C, J., 11.
$ 2.-—4. In an action by a tuirix to minors for damages. in consequence of the death of their father through the negjli. gence of the defendant, the demand is subject to the prescription of one year.- Filiatrault vs Grand Trunk, 11 L, C. J., 97.
$ 3—5. La prescription annale existe contre les gages et salaires des serviteurs.—Babin vs Caron, II R. de L, 166.
6. In an action for slander the defendant nleaded that the right of action was prescribed because not brought within one year of its committal, but it was held that this prescription did not apply, as the slander complained of did not come to thc knowledge of the plaintiff until a short time before the action was brought.—Denis vs Théoret, 27 L, C.J. 12,
7. Dans une action portée contre les représsatants d’une personne décédée, dans l’an et jour du décès, pour onze années de gages échus à l’époque du décès de telle personne, réclamés par la demanderesse, comme ménagère et gouvernante ; la prescription établie par l’article 127 de la Coutume de Paris, en supposant même que cet article fut en force, pe pourrait être invoquée.—Glouteney vs Lussier, VIE L. C. R., 295. Renversé par la Cour d'appel qui a jugé que:
8. La prescription établie par l’art, 127 de la Coutume de Paris est applicable à une personne réclamant saiaire au delà d’un an comme gouvernante et ménagère ; et les héritiers du maître doivent être reçus à leur serment tant sur la quotité du salaire que sur les paiements, tant pour les arrérages que pour la dernière année. Lussier & Glouteney, IX L. C. R., 433,
9. This was an action brougbt by a young man against his aunt, It appeared that the plaintiff and his brother were brought up at their uncle’s and were well treated. Their uncle and aunt had one daughier who married contrary to their wishes, and thereupon her parents transferred their
afiections to the two nephewvs. The uncle died,recommanding his nephews to the care of his wife, One of the nephews remained with his aunt,but some misunderstanding having occurred, henow brought a pretty heavy claim against her for wages and for the produce of a certain farm. The lady plead. ed that she had brought up this young man as her own chi, and that she had more than paid him by her kindness. Further, she said, if thatis not enough, I will plead prescription, and you can only claim for one year. There wes some irreguiarity in the pleas, but the Court was not disposed to insis. on strict technicalilies in a case like this. Even if the plea of prescription was rejected, the court Was not inclined to give more than the one years wages and produce admitted. Judgment accordingly for $180 and costs.—Beaudry vs Brouillet, III L. C. L. J., 19,
1C. The plea of prescription under art, 127 of the Coutume de Paris, is insufficient, if it does not contain an affirmation of payment. —Barbeau vs Grant, IX L. C. J., 297.
1. The claim of a sick nurse, for servicès rendered as such during a last illness, is prescribed under article 2262 C. C. by the lapse of one year, and the debt being absolutely ex. tingrished after the lapse of the year, the Court is bound to take notice cf such prescripticn though not pleaded.—Leduc vs Desmarchais, L. L. N., 618.
12. Feue Madame J. et le curé R. tenaient maison en. semble et le curé avait avec lui la demanderesse, sa nièce, qui resta avec eux pendant plusieurs années sans aucune convention quant aux gages. Jugé qu’une action portée un an après le décès de Mädame J, doit être renvoyée comme prescrite.—Léonard vs Jobin, 4 L, N., 55.
$ 4.—13, Celui qui bien que commerçant de chevaux ne tient cependant pas pa; état de chevaux en pension, ze peut, pour les fins de la prescription, être assimilé au maître de peusion ; pas même dans le cas où il aurait gardé dans ses écuries et nourri pendant quelques jours, des chevaux apparienant au défendeur. Dans l'espèce, la prescription
annale établie par article 2262, n’a pas d’application.—Pominville vs Gauthier, 8 L. N., 157.
14. Lorsqu'une personne pensionne pendan’ plusieurs années chez üne autre sans lai rien payer, mais dans son testament met un legs de $6.00 par mois pour sa pension, déclarant d’ailleurs qu’il n'entend payer sa pension qu’à sa mort, les héritiers âe ce pensionnaire défunt ne peuvent plaider prescription à une action en recouvrement de cette pension.—Mayer vs Léveillé, M. L. R., 3 S,. €., 190.
2263. Les déchéances etp -‘riptions d’un court 2space de temps établies par statuts du parlement
2263. Short limitations and prescriptions established by acts of parliament, follow the rules pe-
culières, tant en ce qui concerne les droits de Sa Majesté que ceux de tous autres. £
matters respecting the rights of the crown as in those respecting the righis of all others.
suivent leurs règles parti- = to them, as well in
8 Déc. de Québec, p. 293, Les syndics Jucé:—Que lu poursuite en des chemins à barrière, etc. vs. ? recouvrement d’une pénali.é Parent, Caron, J. Janv. 1882. doit tre intentée dans les trois mois de la commission de l'acte qui l’« fait encourir, quand le statut qui crée cette pénalité ne donne pas un délai plus long pour la recouvrer.
Per curiam.—Le défendeur est poursuivi par les demandeurs pour avoir illégalement, le vingt six juin dernier, passé en ‘ oiture plus vite qu’au pas sur le pont qui relie la municipalité de Beauport à celle de l’'Ange-Gardien. L'action a été instituée le dix-huit octobre dernier.
Les demandeurs précédent en vertu de la section 2 du chapitre 30 de l'acte provincial 43-44 Victoria, qui déclare que quiconque conduit sur un pont un voiture plus vite qu’au pas, encourt une amende de pas moins de deux et de pas plus
de vingt piastres, outre les dommages causés. En cette cause,
à les demandeurs ne réclament que l'amende.
“ A l’audition, les faits ont été admis par le défendeur ; “ mais il a prétendu que la poursuite devait être renvoyée, 1, percequ'elle était prescrite, attendu qu'il a été poursuivi je plus de trois mois après la date de l'infraction mise à sa at charge par les demandeurs. A l’appui de cette exception, il Le o a cité l’article 2263 du code civil, le statut refondu du Ca.
nañ2 ch. 99, sect. 124 et ch. 103 sect. 26 Cette dernière seco tion est reproduite dans l’acte fédéral 32-33 Victoria, ch. 31
sect. 26. Ii ressort clairement de la section 26 du statut re?
fondu, que lorsqu'il n’y a pas de délai établi pour poursui- 18 ; - “ i É vre le recouvrement d’une pénalité, cette poursuite doit être * faite dans les trois mois de la date de l'infraction, à peine de * déchéance. Nous sommes ici en présence d’une action pénale, À les demandeuis réclament du ééf-ndeur une pénalité, et ils
e # poursuivent en vertu d’un statut qui a créé cette pénalité, indiqué devant quels tribunaux on pourra en poursuivre le is ; recouvrement, mais qui garde le silence sur le délai dans
lequelle devra être intrntée la poursuite. Le législateur s’en est donc rapporté sur cette question au droit commun, enoncé à la section 26 sus-citée.
Je n’ai pas besoin d'ajouter que cette prescription est absolue, éteint absolument le droit d'action, et que ia Cour est
à même tenue d'en prendre connaissance, et de prononcer la es à ; e
at déchéance, lors même qu’elle ne serait pas invoquée. L'ac- L tion des demandeurs doit donc être déboutée avec dépens.
La 8 Déc. de Québec, p. 323, Grenier ) Jra:—1 Que les rév'strateurs
+ et Rouleau, C. de rév., 408 | des bureaux d’hypothèques sont
Stuart, Casaulit et Caron, JJ. 1889, Ÿ des oficiers publics qui ont droit
à un avis d’un mois de la poursuite par dommages causés par des omissions dans les certificats qu'ils donnent ;
? Que la partie, qui se plaint, doit établir qu'elle avait eu communi-
Lu cation du certificat, et que c’est sur sa foi seule qu’elle a consenti le
18 contrat qui lui a nui ;
3 Que le régistrateur n'est pas responsable des erreurs ou des omis. sions de ses prédécesseurs, que, sur demande de certificat des hypothè. ques contre une personne spécialement nommée, il n’>st tenu de men. tionner dans son certificat que les hypothèques et droits réels sur la propriêté indique, qui paraissent contre cette personne dans l'index aux noms, ef que, si ses prédécesseurs y ont fait des omissions, il n'en est pes responsable pourvu qu'il soit de bonne foi ;
4 Que celui, à qui une omission dans un certificat de régistrateur d’hythèques a fait subir une perte, n’a de recours contre le régistrateur que pour ce qu’il n’a pas pu recouvrer après avoir exercé tous les recours personnels et hypothècaires que lui donne la loi.
CasauLT, J.—Le défendeur ssi le régistrateur de la division d'enregistrement de Dorchester.
Le demandeur le poursuit pour 8196.95, somme qu’il prétend avoir perdue par la faute du défendeur, en ne mentionnant pas une hypothèque pour 8100 en faveur de la corporation de Ja paroisse de St.-Odilon de Cranbourne, dans un certificat d’hypothèque par lui donné, le 19 octobre 1877 sur une propriété é'ant le numéro dix-huit du septième ranz du canton de Cranbourne; le demandeur alléguant qu’il a, le 26 janvier 1879, sur production de ce certificat, acheté partie de ce lot de Joseph Dulac pour $600, qu'il a payées, comme dit l’acte, qu’il a été poursuivi hypothécairement par la dite corporation, qu’il a appelé ‘son vendeur en garantie, que jugement a été rendu contre lui et contre le garant et qu’il n’a pas pu être remboursé par Dulac, le href d’exécution qu'il a pris contre ses biens ayant établi qu’il n’en avait aucun.
Le défendeur a plaidé une dénégation générale, et une exception où il dit que le certificat n’a été demandé et donné que contre Joseph Dulac, que, lorsque l’hypothèque en faveur de la corporation sus-dite à été consentie at enregistrée, il n’était pas régistrateur, qu’elle n’était entrée dans l'index que sous la lettre B, savoir, contre Joseph Bonhomme, nom sous lequel Dulac n'est pas connu et sous lequel il ne le conpaissait pas.
Le jugement en première instance n’a condamné le défen-
deur à payer que $121, avec intérêt sur 8100 à 7 pour cent, du 25 mai 1881 et sur la balance à 6 pour cent de la mème date et lec dépens, Le surplus demaudé, et qui était les frais encourus par le demandeur sur son action en garantie, ne lui a pas été accordé, et ne devait assurément pas l'être,
Le défendeur est un officier public qui avait droit à un avis d’un mois avant l’émariation du bref d’assignation (C. P, 22). Aussi ls demandeur at-il allégué lui avoir donné cet avis et en a-t-il produit un au dossier. Mais le retour, qui devait constater la signification de cet avis au défendeur, n’est pas signé et rien au dossier n’établit que le défendeur l'ait reçu.
Cette objeciion serait seule fatale à l'action du demandèur. Mais elle n’est pas seule.
Le demandeur a allégué, dans son action, qu’il avait acheté la propriété sur production du certificat fourni par le défendeur, et qu’il avait été trompé : or il n’est nullement établi qu’il l'ait vu avant son acquisition.
C’est une seconde objection également fatale aux prétentions du demanäeur,
Le défendeur a prouvé que, à l’époque où l’hypothèque consentie par Dulac à la corporation sus-dite a été enregistrée, il n'était pas le régistrateur, que l’hypothèque a été par son prédécesseur entr$: dans l'index aux noms contre Joseph Bonhomme, qui l'avait consentie sous le nom de Joseph Bonhomme dit Dulac, que le certificat demandé n’était, comme il le comporte, que pour les hypothèques créées sur la propriété en question contre Joseph Dulac seulement : et il soutient que, sur cette demande, il n’était pas tenu de rechercher les hypothèques entrées sous un autre nom et ne peut pas être responsable de l’omission qui en résulte, et qui est due soit à la faute de son prédécesseur, qui aurait dû entrer l’hypothèque contre les deux noms Bonhomme et Dulac, soit à celle de Dulac qui aurait dû, dans sa demande
de certificat, lui indiquer les deux noms sous lesquels il DE Lorimigr, Bis, vol. 20. 43
avait créé des hypothèques sur sa propriété, le défendeur ne lé connaissant pas et ignorant qu'il portât un autre nom.
Je crois cette prétention du défendeur bien fondée, et qu’elle suffirait, en l'absence de tout autre moyen, pour faire renvoyer l’actien du demandeur, L'omission n’est c2rtaine ment pas due à la faute du défendeur, et il ne répond ni de celle de son prédécesseur, ni de celle de Dulac. Le demandeur soutient que le défendeur aurait A donner les hypothèques existantes contre la propriété sans égard au nom de la personne qui les avait créées ; mais alors il aurait dû donner un certificat autre que celui qui lui était demandé.
11 y a un autre mcyen que le défendeur ne paraît pas avôir invoqué en première instance, et qu’il n’a par mentionné devant nous ; mais qu'indique le dossier. L’hypothèque, consentie par Dulac à la corporation de la paroisse de St-Odilon de Cranbourne, affecte tout le lot numéro dix-huit du rang sept du canton Cranbuurne, le demandeur n’en a acheté qu’une partie, l’autre est, à défaut de preuve contraise, présumée être restée affectée à cette hypothèque. Son paiement par le demandeur a subrogé celui-ci aux droits et hypothèques du créancier (Code Civil 1156 No. 2). Peutil prétendre avoir subi une perte et en réclamer la compensation, tant qu’il n’a pas exercé son recours hypothécaire contre l’autre partie ? recours qui paraît devoir être d'autant plus effectif que, d’après les allégations du demandeur même, il a acquitté, en vertu d’une condition &e son titre, toutes les autres hypothèques qui affectaient la propriété avant son acquisition par Dulac et celles dont celui-ci l'avait lui-même chargée.
Je ne le pense pas.
Pour toute ces raisons, je crois que le jugement doit être in firmé et l’action renvoyée avec dépens des ceux instances. C'est aussi l’opinion de mes deux confrères.
JuesmenT.,—La Cour, etc. Considérant que le défendeur, poursuivi pour les dommages que le demandeur prétend lui avoir causés une omission dans un certificat donné par l
dit défendeur en sa qualité de régistratenr de la division. d'enregistrement de Dorchester, avait droit à un avis de la
Poursuite un mois avant l’émanation ân bref d'assignation . qu il ne paraît pas avoir reçu cet avis, et que, par conséquent,
aucun jugement ne peut être rendu contre lui ;
Considérant qu'il n’est pas établi que le dernandeur avait fu communication du dit certificat avant d'acheter la propriété dont il constatait les charges hypothécäires ;
Considérant que le défendeur n’était pas le régistrateur de la dite division d'enregistrement, lorsqu’a été en registré ’’acte constituant l’hypothèque omise au dit certificat, qu’il n’est pas responsable des omissions ou des erreurs de son prédécesseur dans l'entrée de la dite hypothèqne aux index, qu'elle > était entrée au nom de Joseph Bonhomme ; que le certificat demandé était celles inscrites contre Joseph Dulac seulement, et que le défendeur n’a, sous les circonstances, commis aucune faute ni aucune erreur qui lui soit imputable, en ne mentionnant pas dans le dit certificat nne hypothèque entrée dans les index de son bu Joseph Bonhomme ;
Considérant que le demandeur n’a acqnis que partie de ja propriété que grevait hypothèque omise dans le certificat donné par le défendeur ; qu’il allègue avoir payé cette hypothèque ainsi que toutes les autres antérieures affectant la totalité de la dite propriété ; qu’il est par conséquent subrogé aux droits qu'avait, en vertn de la dite hypothèque, le cré-
ancier qu’il a payé ; que, partant, il a son recours hypothécaire contre l’autre partie, recours qui paraît devoir êtro d'autant plus effectif qu’il a, comme il le dit, dégravé la propriété de toutes ses hypothèques antérieures, et qu’il ne peut justifier d’une perte résultant de l’omission de cette hypothèque, dans le certiñcat donné par le défendeur, tant qu’il n'aura pas exercé les recours personnels et hypothésaires que lui donne la loi contre le débitêur et la propriété hypothéquée; le ‘jugement en première instance, savoir, celui rendu le dix-septième jour de juin 1882, par la cour de cir-
reau contre
cuit dans et pour le district de Beauce, est infirmé, et l’action du demandeur est renvoyée avec afpens tani en première instance qu’en révision.
De Bellefeuille sur art. 2263 Les S, R. du C., ce. 178. 8. 11,
(nouv. édition). È fixent à trois mois le délai pour porter une plainte e* dénonciation sous l’Acte des convictions sommaires.
Jurise.—1. In an action against a collector of Customs to recover money exacted by him as fees of office, —Held that he could not object thzi such «ction should have been commenced within three months from the time on which such fees were paid.—Price & Perceval, 4 Stuart’s R., 179.
2. An action of trespass against a road surveyor, who has acted under a judgment of the Court of Quarter Sessions for entering the plaintiff””s close and destroying certain buildings, must be brought wituin thr’ : months after the right of action acerued.—Cannon & Larue, Stuart's R., 338.
3. Prescription under 8 Vic., c. 25, s. 49, does not apply to actions for personal injuries.—Marshall vs Grand Trunk, 1 L. C. J. 6.
4. Prescription under 8 Vic., c. 44, sec. 56, l’action pour dommages résultant du défaut d'entretien de clôtures et fossés par la corporation de Montréal, conformément aux dispositions du statut provincial 16 Vic., c. 127, sec. 10, est prescriptible par le laps de six mois.—Pigeon & Cité de Montréal, 3 L. C. J., 294.
5. In an action under the statute 12 Vic. c. 45, for nonregistra ‘ion of partnership, where the offence is alleged to have beea committeü five years or longer previous to the institution of the action, there is no prescription under the statute 52 Geo. ILE, c. 7, entitled : ‘ An Act for limiting the time during which penal actions may be brought in the Courts of this Province,” as the offence is continued from day to day.—Handsley vs Morgan, 5 L. C. J., 54.
6. Un régistrateur n’est pas en droit de réclamer la prestription à laquelle il est référé dans l'“Acte concernant la protection des ‘uges de paix, magistrats et autres officiers remplissant des devoirs publics,” dans une action pour de recouvrement de dommages causés par son défant et négligence, résultan: d'un certificat erroné fourni par lui—Dorion vs Robertson, 15 L. C. R., 459.
7. La prescription de deux ans pour le rachat de terré vendues pour taxes et autres impositions municipales en vertu de la 27 Vic., ch. 9, court à compter de l’adjudication et non de l’acte de vente.—Cette prescription ne court qu’en faveur de l’adjudicataire et non en javeur des corporations qui provoquent la vente, et qui sont toujours tenues, après Comme avant les deux années subséquentes à l’adjudication , des dommages résultant de ventes faites illégalement.—La Corp. d’Arthabaska vs Barlow, L R. L., 759.
8. The six months’ prescription under ‘“ The Railway Act ” applies to actions for the value of horses or cattie killed on the railway track.—Anderson vs Grand Trank Ry. @0., 7 L. N., 150. :
9. Une action en dommages contre un magistrat pour un acte par lui fait en sa dite qualité se prescrit par 6 mois à compter de l’acte même.—Kingston vs Corbeil, 7 L. R., 325.
10. Une poursuite en recouvrement d’une pénalité doit être intentée dans les trois mois de la commission de l’acte qui l’a fait encourir, quand le statut qui crée cette pénalité ne donne pas un délai plus long pour la recouvrer.—Syndics des chemins à barrières de la rive Nord vs Parent,8Q. L. R.
11. La prescription de trois mois établie par le statut 46 Vic. c. 12 (1883), contenant la loi sur les douanes à l’encontre des actions intentées contre tous officiers des douanes pour ce qu’ils auront fait dans l’exercice de leurs devoirs, ne
s'applique qu'aux actions en Gommages.—Lanctot vs Ryan, M. L.R, 48, C, 59.
meet
2264. Après la renon-| 2264. After renunciaciation ou l’interruption,|tion nr interruption, exexcepté quant à la pres-|cept as to prescription by cription de dix ans en fa-|ten years in favor of subveur des tiers, la prescrip-|sequent purchasers, prestion recommence à courir cription reccmmences to par le même temps qu'au-| run for the same time as paravant, s’il n’y a nova-| before, if there be no notion, sauf ce qui est conte-| vation, saving the provinu en l’article qui suit, |svns of the following ar-
ticle.
Jucé : — lo Que le fait reproché à un défendeur
2 Déc. de Montréal, Cour Sup., p. 324,
Mansfeld v. Dodd, Jetti, J. 1886. l a”rêté sur capias, constitue un délit.
20 Que l’action par laquelle le démandeur réclame du défendeur des dommages-intérâts pour arrestation illégale et emprisonnement en vertu d’un capias, se prescrit jar deux ans.
30 Que cette prescription n'est pas interrompue seulement parg'éma” nation de l’action, mais par la signification effective de l’action avant l'expiration des deux ans qui suivent la date du jugement rejettant le capias,
Par sa déclaration le demandeur allègue, entre autres choses, qu’en vertu d'un bref de capias ad respondendum émané à la requête du défendeur, il fut arrêté le 6 novembre 1884, et emprisonné dans la prison de ce district et détenu jusqu’au lendemain. Et que par jugement du 8 mars 1884, le dit capias fut cassé et annulé.
Le là la présente action, par laquelle il réclame du défendeur la somme de $1000, à iitre de dommages-intérèts, pour arrestation ct détention illégales ; laquelle action émanée le 8 mars 1886, fut siguifiée le 11 du même mois, c'est-à-dire plus de deux ans après la date du jugement sur le capias.
Le défendeur a plaidé à cette a:tion :
10 Que le fait reproché au demandeur, dans les procédés sur le dit capics, constitue en loi un délit, et que l’action en résultant se prescrivait par deux ans, en vertu de l’article 2261 du Code civii.
20 Qu'il y avait cause probable pour faire arrêter le de mandeur, et que ce dernier n'avait souffert aucun dommage par suite de la dite arrestation et du dit emprisonnement.
Voici le jugement de la cour :
“ La cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des avocats des parties sur le fond du procès mi entre elles, pris Connaissance de leurs écritures pour l'instruction de la cause, entendu la preuve, et délibéré :
“Attendu que le demandeur se pourvoit contre le défendeur, en dommages, À raison de l'émission, à la poursuite du défendeur, le 3 novembre 1883, d’un bref de capias en vertu duquel le demandeur a été arrête et emprisonné et que le demandeur a ensuite fait casser, par jugement de cette cour le 8 mars "1884, et qu’il demande pour les dommages lui résultant de cet emprisonnement non justifié, une somme de $1000 ;
‘“ Atteudu que le défendeur plaide d’abord :
Que le fait reproché au demandeur, constitue un délit ‘et que l’action en résultant est éteinte par la prescription de deux ans, édictée par l’article 2261 du Code civil ;
Et en second lieu :
Que le défendeur avait cause probabie nour faire arrêter le demandeur, et que celui-ci n’en a pas souffert ;
“ Considérant qu’il appert par la demande même que le jugement sur le bref de capias a été rendu le 3 mars 1884, et qu’il est établi par le rapport de signification de la présente demande, qu’elle n’a été signifiée au défendeur que le 11 mars 1886, c’est-à-dire plus de deux ans après le jugement sur le capias ;
“ Vu l’article 2264 du Ccde civil :
“ Maintient la première défense du défendour ; déclare que lors de la signification de cette Poursuite, l'action du
demandeur était prescrite, et en conséquence, la renvzie et en débonte le demandeur avec dépens, distraits, etc, ”
2265. La poursuite non déclarée périmée et la condamnation en justice, forment un titre qui ne se prescrit que par trente ans, quoique ce qui en fait le . 1jet soit plus tôt prescriptible.
L'aveu judiciaire opère interruption, mème dans une instance déclarée périmée ou autrement ineffcace pour avoir seule cet effet; mais la prescription qui recommence n’est pas pour cela prolongée.
celui qu’on veut empêcher de prescrire, formen’
tion civile.
Action renvoyée.
2265. Any &ction which is not declared to be perempted, and any judicial vademnation, constitutes a title which is only prescribed by thirty years, although the subject matter thereof be sooner prescriptible.
.. judicial admission interrupts prescription, even in an action the remption of which is decla ed or which is otherwise insufficient to interrupt it alone ; but the prescription which recommences is not thereby prolonged.
2244. Une citation en justice. "n commandement ou une saisie, Sig °° à
2247. Si l’assiguation est nulle par défaut de forme, Si le demandeur se désiste de sa demande,
S'il laisse périmer l'instance,
Ou si sa demande est rejetée, L'iaterruption est regardée comme nor venue.
2248. La prescnis'ion est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de selui contre lequel il prescrivait,
*2 Ferrière,sur art art. a 7. La décision de cet article
C de Paris, n° Tet8. Ÿ s'entend lors qu’il n’y à point d'arrêté de compte par écrit, cédule ou obligation, comme il est porté par les articles 126, et 127, car s'il y en avoit, ou Senteuce de condamnation, l’action dureroit trente ans, comme toutes les autres actions personnelles, ainsi qu'il a été dit sur l’article 118.
8. Il faut remarquer, que s’il y a contestation sar la demande, l’action dure trois ans, suivant l'Edit de Roussillon article 15, comme remarque Charon‘s sur les articles 126, et 127, et comme il a été dit sur ce itre.
* 2 Ferrière, glosc seconde, re) 1. Puisque cette fn de
127 C. de Paris, p. 543. non recevoir de six mois, suivant l’article 126, et d’un an, suivant l’article 127, est fondée sur la présomption du payement, et qua cette présomption cesse, quand il y a un arresté de Coiupte, sommation ou interpellation faite, cedule ou obiigation ; où: ne peut alleguer que la prescription de trente ans, Contre celuy qui a fait arrester sa dette, ou qui s’est fait donner une promesse ou une obligation ; car en ces cas, le défendeur n’est pas recevable d’alleguer qu’il a payé, mais il doit justifie: du payement,
C’est aussi la disposition de l'Ordonnance du Commerce, qui porte presque les mêmes termes en l’article 9, si ce n’est qu'avant l'année ou les sir mois il y eût un compte arresté, sommation où inierpellation judiciaire, cedule, obligation ou conts at.
2. Ce n’est pas qu'il soit requis, que le compte soit arresté avant les six mois ou l’année, ou que la cédule ou l’obligation soit faite avant ce temps expiré, car il seroit absurde,
que la reconnaissance faite de la dette aprés ce temps, ne fût un acte obligatoire contre ie défendeur ; car puisque même en tout temps le demandeur peut déferrer le serment au défendeur: qu’il prétend être son débiteur, à plus forte raison peut-il se servir pour le faire condamner de sa reconnoissance, cedule ou obligation faite pour la dette prétendue, aprés le temps de l'Ordonnance ou de la Coutume,
Mais ces termes se doivent rapporter à ces mots, sommation ou interpellation judiciaire ; en sorte que la fin de non recevoir peut-être opposée au Marchand, ou à l’Ouvrier, qui n’a fait la sommation ou l’interpellation judiciaire qu'après la prescription accomplie.
3. Ces termes ow inierpellation judiciaire, exclnent les simples sommations et interpellations extrajudiciaires, qui n’interrorapent point la prescription.
4. On demande au cas que la demande judiciaire ait été faite daps le temps de l'Ordonnance et de la Coutume,si la discontinuation pendant le même temps de six mois ou d’un an, emporte la peremption de l’instance non contestée, et par consequent la prescription de l’action, comme s’il n’y avoit point eu de demande formée ?
Brodeau sur l’article précedent nom. 2, tient l’affirmative,
Ja raison qu'il en rend, est que l'instance qui est la fille de l’action, ne pouvant pas être de plus longue durée que sa mere, ne plus ne moins que la peremption d'instance en matiere de retrait lignager et de complainte qui est annale.
Cette distinction me semble juste; que si l'instance n’est point contestée dans le même temps de six moix, à compter du jour de l’assignation, dautant que par cette interpellation judiciaire la prescription est interrompuë, laquelle doit commencer du jour de cette interruption.
C'est l'avis de Charondas sur cet article ; mais que si la cause est contestée, l’action dure trois ans, en vertu de l’Ordonnance de Roussillon article 15, qui veut, que ioute instance soit perie par discontinuation de trois ans,
Voyez cy-devant sur ce titre nom. 63, et cy-aprés sur l’article 130.
Mais quand il y a arresté de compte signé par la partie, o1 qu’il y a cedule ou obligation, ou autre reconnoissance de la dette, l’action qui en provient dure trente ans contre laquelle il n’y a point d’autre prescription, à moins qu'i: n’y ait eu instance, et que l'instance soit perie, Voyez Brodeau sur l’article précedent nombre 3.
5. Un arresté de compte verbal ne suffiroit pas, neanmoins si la somme arrestée n’étoit que de cent livres, où au dessous, le demandeur pourroit demander d’en faire preuve par témoins, à quoy il seroit recevable ; mais s’il opposoit le payment fait depuis, il en seroit crû à son serment.
C’est pourquoy les Marchands, Ouvriers et Artisans doivent faire arrester leur compte par écrit dar.; le temps de l’Ordonnance et faire signer les parties, autrement ils s’exposent à être payez d’un serment que les mauvais payeurs ne refusent gueres de faire pour être déchargez de leurs dettes.
Brodeau num. 3, dit, qu’il a été donné un Arrêt en l’Audience de la Grand’Chambre le 9 Mars 1593, par lequel il a été jugé, que le fait d’un compte arresté et une promesse verbale de payer au Marchand le contenu en iceluy, n'étoit point recevable par témoins ; ce qui s'entend suivant ce que nous avons dit cy-dessus,
ne
Voy. Pothier, obiig., cité sur arts. 2224 et 2227,
*2 Troplong, sur art. 2244 C. N., 556, L'article 2244 ouvre
n° 556 et s, fs matière des interruptions civiles. On les appelle ainsi par opposition à l’interruption naturelle qui résulte des faits purement matériels et d’une occupation physique. Au con traire, l'interruption civile se fait par des actes spéciaux que la loi prend soin de formu-
ler, et à qui elle donne, par l'effet d’une disposition arbi. trairé, la vertu d'interrompre la possession (1).
557. Mais quels sont ces actes privilégiés ? l'article 2244 en énumère ‘trois, une citation en justice, un commande. ment, ou une saisie signifiés à celui qu’on veut empêcher de prescrire (2). Occupons-nous de ces actes d'interruption. Nous verrons en mème temps si l’art. 2244 est limitatif et et s'il permet de prendre tous les actes de poursuites en consideration.
(1) Add. C’est ce que Zachariæ, Z 23, appelle interruption de prescriplion proprement dite, et qu'il définit “un acte par lequel celui contre qui l’on prescrit dénonce son droit d’action, ou auquel les lois attachent le même effet G''’à l'exercice du droit d'action.”
Deleurie, n. 13578, dit, au sujet de l'interruption : ‘“ Une citation en justice, un commandement ou une saisie signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, forment l'interruption civile : Omnes actiones queæ morle aul lempore pereunt, semel inclusæ judicio, salvæ permanent. Pour prescrire. il faut que la possession soit paisible et de bonne foi ; or, l'effet de la demande judiciaire est que la possession n’est plus paisible, et que le possesseur cesse d'être de bonne foi: Non bond fide Possessionem adeplis longi lemporis nræscriptio post moram lilis conleslalæ complela proficit.”
(?) Add. Vazeille, n. 183, dit ici: “ La signification en justice concerne également les débiteurs et les possesseurs ; mais le commandement et la saisie ne conviennent qu'aux débiteurs.” Op. conf. de Duranion, n. 268.
“ L'interruption civile, dit Curasson, t. 11, p. 141, s'applique tant aux immeubles et droits réels qu'aux créances et autres droits incorporels.” Op. conf, de Demante.
Cet auteur jnstilie is principe de l'interruption civile, en disant, n. 1120 : « La loi l’attache avec raison à l'interpellation faite par le propriétaire ou le créancier, qui ne; nt se faire justice à lui-même, duit être réputé rentrer dans l’exercice de son droit, du jour où il dirige hr galement des poursuites à cet égard.”
(3) L'interruption civile ne sert qu'à celui qui a fait l'acte interrupdif. Exemple dans la prescription de dix ans.—Cotelle, t. I, p. p. 423,
558, Ps” le droit romain, lorsque quelqu'un avait commencé à posséder une chose en vertu d’un juste titre, la demande judiciaire qui était dirigée contre lui pour la lui faire délaisser, et même la litiscentestation qui intervenait sur cette demande, n’empêchaient pas le temps nécessaire pour l’usucapion de courir; l’on allait même jusqu’à compter le temps écoulé pendant le procès (1). Car on s’attachait à l’état matérie] des choses, et comme le possesseur continuait à posséder réellement malgré le procès, on concluait de la continuité apparente de la possession à l’usucapion, comme de la cause à l'effet ; l'on pensait que l’usucapion devait marcher puisque la possession avait son cours.
Toutefois le résultat était à pen près le même que s’il y avait eu interruption de possession, puisque par la litiscontestation le possesseur contractait envers le demandeur l'obligation de lui rendre la chose s’il justifiait en avoir été le maître au temps de la litiscontestation. Le juge le condamnait à la rendre quoiqu'il l’eût acquise par droit d’usucapion, et même à donner caution au demandeur, qu'il n'avait
dit à cet égard : “ L’interruption civile, à la différence de l’ivterruption naturelle, ne consistant que dans un acte personnel, ne sert qu'à celui par qui ou au nom de qui l’acte a été fait. Pour que la reprise de la possession forme une interruption, il faut que ce soit la po*session naturelle et civile ; car si celui sur qui on l'aurait reprise s'était pourvu dans ie temps utile pour faire cesser l'entreprise et avait réussi, la détention qu'aurait eue celui qui aurait prétendu interrompre, n'étant qu’une détention de fait, serait sans effet.
“ Il y a une autre espèce d'interruption particulière à la prescription de dix ou vingt ans, c'est lorsque le titre sur lequel elle est fondée est attaqué de nulli # su par la voie de la rescision ; si ce titre est ainsi détruit, la prescription dont il est le fondement, l’est aussi, et par conséquent interrompue ; mais cette interruption ne sert qu'à celui auquel le titre pouvait être opposé. C’est un eflet qui ne passe pas la personne qu'il regarde et l'interruption qui en résulte ne s'étend pas à tous, comme l'interruption naturelle.”
(1) Paul, 1. 2, 3 21, D. pro emptore.
apporté aucun changement à l’état de cette chose depuis l’accomplissement de l'usucapion (1).
559. Il en était autrement dans la prescription longi temporis (2). Celle-ci était arrêtée de plein droit par la litiscontestation. Cujas, qui enseigne cette différence, se fonde pour la justifier, sur le rescrit des empereurs Dioclétien et Maxi. mien qui forme la loi 2 au C. de longi temp. præscript. et sur la loi 1, C. même titre. Ici, le droit impérial était entré plus avant que le pur droit civil dans les notions de l'équité et de la raison, Il avait compris qu’une dépossession matérielle ne pouvait être la seule cause d'interruption de la possessiou ; il lui avait semblé qu’un fait añssi grave que la litiscontestation rendait douteuse et vacillante la jouissance du possesseur ; que ce dernier manquait désormais de cet esprit ferme et conïant qui est nécessaire pour prescrire ; qu'après tout, il eta:t du devoir du législateur de procurer aux citoyens paisibles des moyens d'interruption judiciaire, afin d'éviter des voies de fait souvent préjudiciables à la tranquilité publique. Cette innovation des empereurs romains est pleine de sagesse et de prudence, et j'avoue que je la préfère à la rigidité logi 1e, mais étroite, de l’ancien droit.
560. Suivaut la plupart des interprètes, il n’y avait pas dans le droit romain un mode uniforme d'interrompre civilement la prescription. Les docteurs faisaient des distinctinctions entre les diverses espèces de prescription. Pour la prescription de trente et quarante ans, qui était la moins favorable de toutes, ils enseignaient qu’une simple demande en justice dirigée contre le possesseur était interruptive ; quant à la prescription de dix et vingt ans, qui était moins odieuse, la citation en justice ne suffisait pas; il fallait la
(1) Paul, I. 18. D. we rei vind. ; Pothier, Præser., n. 48 et 49; Pand., t. 11, p. 148, n. 60 ; Connanus, p. 208, n. 7; Ducaurroy, Inslil. eæpliq, tome I, n. 461; Blondeau, Chrest., p. 368, note 2.
(2) Cujas, Récit. s0:.an. sur le titre du C. de præscripl. longi temp.
Contestation en cause (litiscontestatio\, c’est-à-dire que la citation devait être suivie d’une répanse de l'adversaire qui engageait le conflit (1). Enfin, € .üi Concerne la prescription de trois ans, la plus fave ::4 ‘e toutes, la citation et même la litiscontestation étaient insuffisantes ; il n’y avait que la sentence qui püût interrompre cette prescription (2).
Mais un savant jurisconsulte, Connanus repoussait, ces distinctions (3) ; il soutenait que, depuis que Justinien avait foudu l’usucapion dans la prescription, la citation en justice suflisait pour interrompre la prescription, et que la litiscon- “sstation n’était plus nécessaire pour produire cet effet,
561. En France, on se contentait d’un ajournement donné par exploit libelié et il n’était pas nécessaire d’arriver jusqu’à la litiscontestation (4); c’est cette jurisprudence que le code a adoptée. Le vœu de la loi est rempli, lorsque l’ajournement intervient avant le temps de la prescription. Peu importerait que l’assignation, c’est-à-dire l'indication des délais pour comparaître, se reportât en dehors du temps de Ja prescription ; ce qui fait état, c’est l’ajournement et non l’assignation (5).
(1) l’est l’idée que d’Argentrée 4onne de la litiscontestation, art. 266 des interruptions, C. 8, n. 2.
(2) Dunod, p. 55.
(3) Lib. 1, ch. 14, p. 208, n. 8.
(4) Répert., v° Interruption de prescriplion, p. 489, n. 5.
La coutume de Bourbonnais disait : « Toutes prescriptions sont inter rompues par adjournemens libellés, exploit formel déclaratif de la chose querellée, ou par demande judiciaire.”
Brodeau, sur Paris, art. 113, n. 4.
(5) Normandie, 484 : Grand-Perche, 177 ; Vitry, 126; Angoulême, 56 : Sens, 32; Châlons, 234; Auxerre, 157 : Vermandois, 132: Reims, 197 ; Loue, leitre À, ? 10; c’était le droit commun. Les coutumes contraires étaient exorbitantes, d'après Brodeau sur Louet (loc cil.).
L'erreur dans la date àe la “opie de l'ajournement peut être rectifiée par l'original (Nancy, 4 janvier 1834, 2e ch., affaire entre l’administration forestière et Nupal père et fils),
La raison en est que le principe que la copie vaut original n'est bon
Du rsste, un ajournement donné à un tiers serait sans effet (1).
Nous verrons dans les articles suivants ce qui a lieu lorsque la citation est donnée devant un juge incompétent ; lorsqu’elle est nulle pour défaut de forme ; lorsque l'instance vient à périmer ; lorsque enfin la demande est rejetée, Nous verrons aussi par l’article 2245, ce qui concerne la citation en conciliation devant le bureau de paix.
Nous nous bornerons à dire ic: qu’une instance engagée devant des arbitres est une instance judiciaire, et contient une véritable demande en justice. C'est l’opinion d’Argentré- (2) et de Cuja (3). Elle remonte à Balde et à Bartole (4), et trouve un appui solide dans la loi, $ 51, code de receptis, et dans la novelle 93. On la comprend avec d'autant plus de facilité, que les arbitres sont substitués au juge par le choix des parties, et que l’effet du compromis ne serait pas entier si l’uction portée devant ceux qu’il a appelés à en connaître ne conservait pas les droits du demandeur.
qu'au cas où il s’agit de nullités de forme. Mais quand il s’agit de faits, c’est au juge à chercher la vérité et à la rétablir au moyen des dates authentiques.
(1) Et par suite le jugement qui l'aurait suivi /nfrà, n. 668.
(2) Art. 266, aes inlerruplions, ch. 8, n. 5.
(3) Sur la loi 14, D. de bonor. possess. (Quæst. Papin. lib. XII). (4) Sur la loi Cùm anteà, C. de arbil. ; infrà n. 493.
(5) Quid des demandes impliciles ? Quid du changement d'action ?— Rolland de Villargues, n. 108, résout ainsi la question ; ‘“ Toute demande judiciaire est donc interruptive de la prescription; et à cet égard, remarquez, l° que la demar {e implicite est tout aussi interruptive que la demande expresse (cassat., 27 brumaire an x1v); 2° que le changement d’action n’a pas pour effet d'empêcher l'interruption, lorsque la première action a été introduite à temps pour opérer l'interruption. Ainsi la demande en nullité d’une vente, fondée sur ce qu’elle est feinte et sans prix, ne peut être écartée par la prescription de trente ans, lors-
562. À une citation Pour comparaître devant le juge afin de faire statuer sur une demande, la logique, plus puissante que les termes de la loi, force d’assimiler une demande reconventionnelle faite par acte d’avoué à avoué dans le cours d’une instance. Quelle différence y a-til, en effet, entre une demande formée en justice par citation lorsque les paries n’ont pas encore ouvert la lics judiciaire, et une de. mande formée incidemment ou reconventionnellement lorsque les parties sont en présence du juge ? Les expressions de notre article citation en Justice, doivent donc s'entendre d’une manière large ; il eût été plus exact de dire : une demande en justice (1). La coutume du Bourbonnais, dont
je rappelais le texte i! n’y a qu’un instant, était rédigée en ce sens (2).
qu’on avait formé précédemment et en temps utile, pour interrompre
celte prescription, une demande en délaissement (cassat., 23 novembre 1820).
(1) Cass., 12 mars 1826 (Dalloz, XX VII, 1, 91 » Palais, 1827, 1, IT, P. 586 ; Sirey, XX VII, 1, 244.)
Add. Op. conf. de Zachariæ, 213, où il cite Merlin, Compensation, 8 2, n.7.; de Vazeille, n. 183 : de Curasson, t. I, p. 142%0ù il dit : « En un mit, toutes les fois que, soit le deme:deur, soit le défendeur conclut à ce qu'une prétention lui soit adjugée, la prescription est interrompue ,” Voyez ci-après, n. 563 2°.
F 7ard, Répert., wo Prescription, p. 403, dit dans le même sens : “ Les actes auxquels la vertu d'interrompre est imprimée sont les actes Jjudiaires. On appelle ainsi ceux par lesquels on traduit en justice, ou qui émanent déjà de son autorité.”
Rolland de Villargues dit, n. 107 : « La loi exige des actes sérieux de la part du créancier, et elle a en cela deux motifs ; le premier, que le créancier ait la conscience certaine de son éroit, et la volonté non moins certaine d’en user ; le secor.d, que l'acte qu'il adresse au débiteur constitue celui-ci en mauvaise foi. D'ailleurs, l’on suppose que les actes de cette nature sont toujours accompagnés de juslilications suffisantes.”
(2) Les lois romaines parlent de motd quæslione, sive aclione, aul controversid, de litis contestatione, de postulatione in judicio, de conventione DE Lortuign, B18., vol, 20. 44
563. En partant de là, nous regarderons co.ime interruptive une intervention dans une instance liée avec conclusions pour :e désistement ; car c’est là une demande formée en justice.
Nous attribuons le même caractère à la réclamation formée par les créanciers d’être admis au passif de la faillite, et l’on verra plus bas, au n° 719, que c’est là une véritable demande judiciaire.
Par li même raison, une demande formée par re
per executorem, de legitimé interpellatione® (1. 3, 6, 7. C. de præscript. 3° vel v° annor.).
Dunod, p. 57, dit: “ On comprend aisément que la demande formée par l’une des partiès dans le cours d’une instance déjà commencée, a le même effet que l’assignation.”
(1) Une assignalion en reconnaissance d'écrilure privée, suivie d'un jugement, ne peut équivaloir à ne demande judiciaire, à l'effet d'interrompre la prescriplion.—Duport-La-Villitte, t. V, p. 229, pour le décider ainsi, donne les raisons suivantes: “S'il est v :i que le sieur Pasrat, dans son assignalion du 22 messidor an x1, se soit contentée de demander la reconnaissance de l'écriture de sa promesse, sans assigner en même temps en payement de la somme y portée, cette assignation n’a pas pu interrcmpre la prescription de l’action en payement dérivant de la promesse; car demander qu’une écriture soit reconnne, n’a d'autre objet que de faire constater la sincérité de la pièce qu'on veut fr: reconnaître, ce qu’on peut avoir intérêt de faire lors même qu’on n’a rien à demander en vertu de la même pièce; par conséquent, l'exercice de l’action en reconnaissance ne peut pas seule interrompre la prescription de l’action en payement, quand cette dernière action n’est pas exercée en même temps : l'interruption ne peut jamais s’opérer d’une action à une autre, et pour former une interrnption civile relativement à la dette, il faut nécessairement une demande judiciaire, tendante au payement de la dette, où un autre acte judiciaire qui ait pour objet de contraindro le débiteur à payer, tandis qu’une assignation en reconnaissance d'écriture ne peut jamais entrainer une condamnation au payement, et n’a point pour objet d’obliger à payer.”
quête de production à un ordre interrom et constitue une demande judiciaire (1).
Le contraire a cependant été jugé par arrêt de la cour d'Amiens du 31 mars 1821 (2).
Deville-Lépinoy se présente à un ordre ouvert sur le prix de deux maisons vendues par le sieur Thouret, et il est utile. ent Colloqué pour son capital et pour deux années d’inté. rêts et la courante, Il avait en outre réclamé des i.iérêts pour lesquels il ne put avoir de rang ni au règlement provis0‘-e ni au règlement définitif.
Postérieurement, Deville-Lépinoy assigne les héritiers Thouret en payement des intérêts pour lesqueis il n'avait pas été colloqué. On lui oppose la prescription quinqui nnale, qu'on appuie sur le raisonnement suivant : l'aticle 2244 est limitatif ; on ne peut recourir qu'aux actes dont il autorise l'emploi, or, il résvite de sa disposition qu’il n'y a d’acte interruptif qu’autant qu’il a été signifié à la personne qu’on veut empêcher de prescrire, Bien que, sous certains rapports, une demande en collocation soit une demande Judiciaire, elle ne »eut cependant interrompre la prescription, parce qu’elle n’est pas signifiée au débiteur ique d’ailleurs, étant remise dans les mains du juge-commissaire, elle ne parvient à la connaissance de la partie saisie que lorsqu'elle est consacrée par le règlement provisoire ; or, ici, elle a été rejetée au lieu d’être accordée,
Deville-Lépinoy rénondait : Ma demande en collocation est une véritable demande judiciaire dirigée tout à la fois contre Thouret et contre ses créanciers inscrits, qui figuraient dans l'instance d'ordre. On interprête judaïquement la loi quand on veut que la signification de la demande soit une condition de rigueur, C’est à peu près comme si l’on voulait qu’üne demande judiciaire ne fut pas l'équivalent
pt la prescription,
(1) Merlin, Quest. de droit, ve Interruption de prescripi. ; Dalloz, Prescript., p. 260 ; Grenoble, 2 juin 1831 (Dalloz, XXXIi, 2, 86 ; Sirey, XA LI, 2, 612).
(2) Dalloz, Prescript., p. 360.
d’une citation en justice. D'ailleurs que gagne-t-on à cette dispute de mots ? Thouret, présent ou dûment appelé à l’ordre, sommé ensuite de prendre communication du règlement provisoire, n’a-t-il pas connu légalement la demande d: Deville-Lépinoy ? N’a-til pas été à même de la constater ? La signification à son domicile aurait-elle produit plus d’rffet ?
Voici comment la cour royale à statué sur le débat :
“ En ce qui touche la demande de Deville-Lépinoy, de “ 6,070 fr. 41 c. pour cinq ans et un mois d'intérêts courus ‘“ du 16 décembre 1810 au 30 décembre 1813, et sa prétention “ d’avoir interrompu la prescription quinquennale, soit par “ sa demande en collocation, soit par la signification faite à ‘ Tiouret du règlement provisoire.
“ Considérant en droit que, suivant l’article 2244 Au code “ rivil, les actes capables d’irterrompre la prescription ne ‘“ produisent cet effet que lorsqu'ils ont été signifiés à la per- “ sonne en faveur de laquelle court la prescription ; Consi- “ dérant en fait que la demande en collocation à l’ordre de “ Deville-Lépinoy n’a pas été signifiée à Thouret ; qu’elle n’a “ pas non plus été introduite en sa présence devant le juge, “ puisqu'il a fait défaut en l’instaace d'ordre ; Considérant à “ l'égard de la signification äu règlement provisoire, qu’elle “ n’a pu faire connaître à Thouret que la somme pour “ laquelle Deville-Lépinoy était colloqué, et non celle par lui “ demandée, d’où il suit que les actes susdits n’ont pas inter- “ rompu la prescription quinquennale.”
Mais cet arrêt peut-il passer sans critique ? Satisfait-il aux principes généraux et à la raison ? J'avoue que je ne le crois pas (1).
(1) Add. Jurisprudence.— La production deas un ordre par un créancier inscrit pour un capital produisant intérêts, n’a pas pour effet d’interrompre, quant aux intérêts échus antérieurement aux deux dernières années et à l’année courante, la prescription de cinq ans, établie par l’article 2277 du code civil (Bruxelles, 28 novembre 1829 ; J. de B., 1830, 1, 146).
De deux choses l’une : ou l'ordre vient à la suite d’une saisie immobilière, ou il vient à la suite d’une procédure eû purgement.
565, S'il se lie à une procédure er. saisie-expropriation, il il existe un principe bien connu et toujours respecté en France : c’est que ia saisie réelle, par sa propre force, opère une interruption de la prescription, ron-seulement au profi du saisissant, mais encore au profit de tous les créanciers, ont le saisissant n’est que le negotiorum gestor (1). Donc, quand ses créanciers produisent à l'ordre, ils ne font que fortifier de plus en plus l'interruption déjà opérée ; ils se l'approprient avec plus d'énergie par un fait qui leur est persor nel.
Dans l'espèce jugée par la cour d'Amiens, l'ordre était-il la conséquence d’une saisie réelle ? C'est ce que l’arrêtiste nous laisse ignorer. Si l’affirmative était prouvée, le mal jugé Àe la décision de la cour royale serait flagrant pour tout le mc 1de. .
566. Si l’ordre se lie à une procédure en purgement, il ya encore des principes non moins certains qui conduisent à la condamnation de l'arrêt d'Amiens. En effe* le tiers détenteur, en offrant aux créanciers inscrits de payer le prix, conformément à l'article 2183 du code civil, ou en faisant appel aux hypothèques légales conformément à l’article 2194 du même code, interrompt la prescription par une reconnaissance positive (2) ; et quand l’ordre s'ouvre plus tard, les demandes en collocation trouvent lintcrruption déjà opérée ; elles la réitèrent et la fortifient par ie concours le plus éclatant
La cour d'Amiens voudrait que la demande en collocation fut signifiée au débiteur; mais l’art, 2244 ne doit pas recevoir une interprétation judaïque, Le code de procédure n’exige Pas que la demande en collocation soit signifiée. Il fant donc
(1) Toy. n. 567 : c'est d'ailleurs ce que j'établirai plus au long dans mon comment, des articles 2249, 2250, infrà, n. 638 et suiv. (2) Mon Comm. des Hypothèques, t. LV, n: 883 (bis).
la prendre &”. ve la loi veut qu’elle soit formulée, et puisqu'elle est une :. jande judiciaire, on ne doit pas hésiter à la considérer comme interruptive. Le débiteur est trop intéressé à la distribution du prix de son immeuble pour qu’on puisse supposer qu’il reste indiffére. à cette opération. Sa surveillance est si naturelle, que la ici le considère en quelque sorte comme présent à la procédure, et que la signification de ia demande a paru inutile afin d'économiser les frais,
567. Du reste, à cet arrêt d'Amiens, nous pouvons opposer des décisions contraires, et particulièrement un arrêt de la “our de Grenoble rendu dans une espèce où il s'agissait de savoir si l’acte par lequel un créancier somme l’adjudicataire des biens de son débiteur de procéder à l’ouverture de l’ordre, a l'effet d'interrompre en faveur de ce créancier la prescription de son titre.
Pellat avait géré la tutelle de son fils Joseph. En 1818, Pellat père est poursuivi en expropriation, et la demoiselle Villard se reñd adjudicataire de ses biens mis en vente.
Le 15 novembre 1828, Joseph Pellat, devenu majeur depuis plusieurs années, somme la demoiselle Villari de signifier son jugement aux créanciers inscrits, et de procéder à l’ouverture de l’ordre.
Le 5 fév: er 1829, l’ordre s’ouvr” : la collocation de Joseph Pellat donne lieu à des contestations ; on lui oppoze spérialement la prescriptio= de dix ans faute par lui d’avoir exercé son action dans les dix ans de sa majorité (1).
Sur ce conflit, intervient un arrêt de la cour de Grenoble, en date du ? juin 1831, qui est ainsi conçu (2) :
“ Considérant que la prescription de dix ans, dont parle 4 l’article 473 du code civil, ne peut être oppoée à J. Pellat, # d'autant que les dix ans n'étaient pas «x2'rés lorsque ont “ eu lieu les poursuites en expropriaucon fnrcée dirigées “ contre le père, l’adjudication définitive de ses biens, et
(1) Art. 475 du code civil.
(2) Dalloz, XXXLI, ?, 86 ; Sirey, XXXIT 2, 622.
[ARTICLE 2265.] “ l'acte interpellatif signifié à la requête du sieur Pellat à
: “ l’adjudicataire pour qu’il eût à notifier le jugement aux 1 “ créanciers inscri!s, et procéder à l'ouverture de l’ordre ; : “ que dès l'instant qu’une saisie a été dénoncée aux créan- É “ ciers inscrits par l2 notification es placards, elle devient L- 5 “ commune à tous les créanciers (1) ; qu'il faut aussi appli. 4 : “ quer cette communaut£ à tous les créanciers à hypothèque 3 ‘* légale dispensés d'inscription, qui sont admis à se présenter = 4 “ dans un ordre, tant que la distribution des deniers n’a pas #4 ‘été définitivement arrêtée ; que la loi qui veille ici à la je “ conservation de leur hypothèque qu’ils peuvent inscrire # “ quand bon leur semble sur le registre du conservateur, en * “ conserve le droit, qui ne peut plus périr dès l’instant où les # “ poursuites, à fin de saisie imiobilière, sont devenues “communes à tous les créanciers ; que dès ce moment il ya 3 “à leur ég:rd interruption de prescription ; le “ Attendu qu’il faut encore voir cette interruption dars “ l’acte interpellatif signifié à l’adjucataire le 15 novembr: is ; “ 1828, par la raison que cet adjudicataire, détenteur des > + “immeubles qui soat le gage d° la créance, se trouve subs- F4 “ titué au débiteur primitif, et que l'esprit de l’art. 2244 “ combiné avec son texte aut ‘ise cette interprétation ; h “Qu'il faut d'autant mieux le déci:r ainsi, que la proe- - “ ductior. dans un ordre fait pa. un créancier suffrait pour cé ‘interrompre la prescription vis-à-vis de lui et que l'acte qui “annonce cette volonté de produire en interpellant en cone, “ séquence l'adjudicataire de faire procéder à l’ordre, doit “ amener ie même résultat.’ le Cet arrêt juge trois questions importantes : at, j 1° L'une que la poursuite en expropriation interrompt la ut prescription à l'égard de tous les créanciers inscrits, on dises pense de s'inscrire dès le moment que la saisie leur est et
(1) Nous verrons plus bas, dans notre comm. des articles 2249 et 2250 n. 638 et suivants, que cette proposition est trop restreinte, et que, sous ce rapport, elle manque de justesse. -
devenue commune par la notification des placards. Nous reviendrons plus tard sur cette difficulté (1).
2° Que la sommation faite à l’adjudicataire de procéder à l'ouverture de l’ordre est interruptive.
8° O"’il en est de même de la production à l’ordre.
x. sis que deviendra l'interruption opérée par l'acte a° -*,duit si le créancier est rejeté de l’ordre soit parce que son inscription est uuile, soit parce que les fonds viennent à manquer, soi par toute autre raison qui, sans porter atteinte au titre, permet de le faire valoir sur les autres biens du débiteur.
Merlin (2) résout avec raison cette question en disant que ce rejet ne fera pas regarder l'interruption comme non avenue ; car la demande, quoique écartée, reste cepen dant entière ; par conséquent, son effet interruptif ne saurait lui être enlevé ; salÿa manet petitio (3).
On opposerait en vain l’article 2267, qui porte que l’interruption est considérée comme non avenue, si la demande est rejetée ; car cet article, raisonnablement entendu, ne parle que d’un rejet pur et simple, d’un rejet absolu, qui anéantit la demande et ne lui permet plus de se reproduire, à peu près comme le demandeur s’est désisté de sa demande (4).
569. Après une demande ou une citation faite en justice, l'art. 2244 place la saisie, signifiée à celui qu'on veut empécher de prescrire, comme moyen d'interrompre la prescription (5). La saisie est en effet le moyen le plus rigoureux et le plus visible de prouver qu'un créancier ne s'endort pas sur l’exercice de son droit et qu’il entend ne faire aucune faveur à son débiteur.
(1) Infrà, n. 638 et suivants.
(2) Quest. de droit, v° Inlerruplion de prescription, n. 696.
(3) L. 7, 1, D. de Compensal.
(4) Merlin, Quest. de droit, v° Interruption de prescript. ; infrà, n. 610.
(5) Dunod, p. #7; Vazeille, n. 205, t. I.
Ainsi une saisie immobilière (1), une saisie-exécution, une saisie-brandon, etc., sauvent de la prescription le droit du créancier qui veille à ses intérêts par ces moyens de contrainte (2).
570. En est-il de même d’une saisie-arrêt ? La cour de Bordeaux a décidé la négative par arrêt du 22 mars 1825 (3).
En 1806, Bousquet fait protester deux billets à ordre montant à 7,540 fr., souscris par les demoiselles Gauteyron. En 1825, il fait une saisie-arrêt entre ? *s mains d’un débiteur de ces dernières. Le 23 décembre 1823, il intervient un jugement qui valide la saisie, En 1826, Bousquet cite ses débitrices en payement des billets avec intérêt de 1806. La prescription quinquennale lui est opposée. Il répond que la prescription a été interrompue en 1823 et qu'outre les
(1) Supra, n. 565; infrà, n. 638 et suivants.
(2?) Add. Duranton pense que dans la réalité l'interruption ne peut résulter que de la saisie-rrrét. Voici les motifs qu’il en donne, n. 268 : ‘“ I] est clair qu'il ne s’agit pas ici d’une saisie iumobilière, ni d’une saisie-exécution, ou de rentes, ni d'une saisie-brandon, car toutes ces saisies devant être précédées d'un commandement fait au débiteur, l’interruption est résultée du commandement, et par conséquent est antérieure à la saisie, ce qui peut être bien plus avantageux au créancier, Il s’agit donc d’une saisie-arrêt, et encore, c’est la dénonciation de cette saisie au débiteur, plutôt que la saisie elle-même, qui forme réellement l'interruption de prescription, Parce que ce n’est qu'à compter du jour de cette dénonciation, que la prescription est interrompue,
Vazeille dit au contraire avec Troplong : “ La loi ne distingue aucune espèce de saisie : elle les comprend toutes dans sa disposition ; et pour toutes elle n'impose que la condition de signifier à celui qu'on veut empêcher de prescrire.”
Quant à la nécessité de la signification, op. conf. de Duranton, n. 268,
“ Raisonnablement, dit-il, la prescription un peut être interrompue à l'insu du débiteur.”
(3) D:"loz, XX VIIL, 2, 195, à la page 212, on retrouve ce même arrêt sous une autre date (13 mars 1828) ; laquelle des deux est la bonne ? Sirey adopte la dernière, XX VIII, 2, 84.
intérêts échus depuis cette saisie, les intérêts des cinq années précédentes lui sont dus.
Voici en quels termes l'arrêt de la cour royale condamne ce système : “ Attendu que nul acte légal n’a interrompu ‘la prescription avant la citation du 28 septembre 1826 ; “ qu’on ne saurait attribuer cet effet à la saisie-arrêt faite “ par Bousquet le 18 juin 1823, validée par le jagement du “23 décembre suivant ; qu’en effet cet acte ne constitue “ qu’une mesure conservatoire, et nullement une demande “ judiciaire qui mette en demeure pour le payement des “ intérêts et qui soit de nature à en interrompre la prescrip- “ tion ; que, conséquemment, au 28 septembre 1826, les ‘“ appelantes n'étaient tenues de payer que cinq ans d’inté- “ rêts arréragés.”
Il m’est impossible de donner les mains à cette décision. L'article 2244 ne fait pas de distinction entre les diverses espèces de saisie, et si l’on se reporte aux articles 557 et suivants du code de procédure civile, on verra que la saisiearrêt appartient, comme toutes les autres saisies, à l'exécution forcée des jugements et autres actes. C’est donc quelque chose de plus qu'un moyen conservatoire : le créancier veille et agit ; il y a plus : il procure à son profit le dessaisissement du débiteur ; car le code de procédure civile, d'accord avec la pratique et avec la vérité des faits, appelle très-bien ce dernier le débiteur saisi (art. 563). Le droit du créancier entre donc dans un exercice plein et régulier, et il serait absurde de prétendre que des diligences aussi efficaces, dont le terme est la vente du mobilier et la distribution du prix (art. 579), ne sont pas une voie d'interruption.
A l'action du créancier qui est la première condition exigée par l'article 2244, vient s'ajouter la connaissance donnée au débiteur de la volonté précise du poursuivant de procurer son payement : connaissance qui est la seconde condition exigée par le même article. L'on sait en effet que la saisie-arrêt doit être dénoncée au débiteur saisi, lequel doit être assigné en validité (art. 563 code &e proc. civ.). Or,
dès l'instant que la saisie est dénoncée, ne faut-il pas fermer les yeux à l'évidence pour ne voir en elle qu'une simple mesure de précaution, qui passe à côté du débitenr sars laisser de traces et sans affecter son patrimoine ?
Dans l'espèce jugée par la cour de Bordeaux, la saisie avait été dénoncée et déclarée valable. Que manquait-il donc pour que le débiteur fût placé dans les circonstances de l’article 2244 ?
8 a surplus, il existe en sens contraire un arrêt de la cour de Nîmes du 6 mars 1832 (1).
571. La signification d’un transport au débiteur constitue-t-elle une interruption de la prescription ?
Les opinions sont partagées sur cette question.
(!° Dalloz, XXXILL, 2. 10, Vazeille est aussi de mon avis, n. 205, in
fine.
(2) La demande en validité de la saisie-arrét est-elle nécessaire ? Fautil que la dénoncialion soit valable ?—L'article 563 du code de procédure crdonne que, dans le délai qu'il détermine, la saisie-arrêt sera dé. nonsée au débiteur, et qu'il sera assigné de validité. L'article 565 porte qu'à défuu: de demande en validité, la saisie sera nulle. Cette nullité ne touche point à l'interruption parce que le code civil ne l’a pas subordonnée à l’accomplissement des formalités nécessaires pour faire confirmer la saisie ; il ne requiert que sa signification. Ce n’est pas non plus, quant à la saisie immobilière, la régularité de la dénonciation, commandée par l’article 681 du code de procédure, qui importe à l’interruption de la prescription. Cette dénonciation peut être nulle, à ce titre; mais pourvu qu'elle soit parvenue au débiteur, elle suffit pour interrompre, puisque le code ne demande qu'une signification. Les autres saisies se font en parlunt au débiteur, ou à ceux qui peuvent le représc :ter : elles portent avec elles la signification voulue
Op. conf. de Dalloz, Prescript., chap. I, 8. LV. 2. 7,
Au contraire, Duranton s'empare de l’article 563 du code de procédure : “ Et comme aujourd’hui, dit-il, la saisie doit être denoncée au débiteur, avec assignation en validité, dans les délais fixés à cet effet par le code de procédure à peine de nullité, 1; suit de là que si cette dénonciation et cette assignation n’ont pas eu lieu dans le droit, l'interruption de prescription n’existe pas, car il n'y a plus de saisie.”
Le parlement de Dijon a jugé, le 22 mars 1678, qu'un transport signifié avait interrompu la prescription, quoiqu'il n’eût été suivi d'aucune demande en justice, “ On s’est prin- “ cipalement fondé, dit Raviot, sur ce que la prescription ‘‘ opposée par le débiteur est toujours odieuse : est impium ‘< præsidium, disent les lois et les jurisconsultes.”
M”: Merlin croit que cette jurisprudence est inadmissible “us le coûe civil, qui n’admet d'autre interruption que celle qui résulte d’une citation en justice, d’un commandement, d’un exploit de saisie signifiés, ou de la reconnaissance du débiteur (1), et cette opinion a été consacrée par deux arrêts, lun de la cour de Paris du 18 avril 1831 (2) et l’autre de la cour de Nîmes du 16 mars 1852 (3). Ils sont fondés sur ce que la signification du transpo:t n’est qu’une simple connais. sance de la cessation donnée au débiteur cédé, et qu’elle n’annonce nullement l'intention de la poursuivre (4).
Vazeille ne se rend pas à ces raisons et il se prononce pour la jurisprudence antérieure au code civii (5). Pour fortifier cette opinion, on peut raisonner de la manière sui. vante : il est de principe que la signification d’ux transport vaut saisie-arrêt ; elle en produit les effets, ainsi que je l'ai montré dans mon Commentaire de la Vente (6). Ce n’est donc pas forcer les termes de l’article 2244 que de classer la signification d’un transport parmi les moyens d’interruption de la prescription. C’est au contraire rester fidèle à sa pensée,
(1) Répert., v° Inlerruption, n. 9.
(2) Dalloz, XXXIII, 2, 169; Palais, 1831, t. ILE, p. 371 ; Sirey, XX XI, 2, 26.
(3) Dalloz XXXHIL, 2, 10; Palais, 1832, t. III, p. 490 ; Sirey, XXXII, 2, 324.
(4) Add. Op. conf. de Boileux ; Mazerat sur Demante, n. 1156: Rolland de Villargues, Prescript., n. 122.
(5) T. I, n, 205 ; junge Dalloz, prescripl., p. 258, n. 9, col, 2.
(6) Mon. Comm. de la Vente, n. 882 et 926 : Bourjon, t. I, p. 465, col. 2, n. 9.
se Lan er
et interpréter sainement ce qu'on doit entendre par saisie. Considérons ensuite que la signification du transport est une véricable prise de possession, opérant une espèce de mainmise sur le débiteur en le liant au cessionnaire qui prend la place du créancier. Par ce genre particulier de saisie, le cessionnaire possède la créance, de même qu’un propriétaire possède le meuble ou l'immeuble qu'il tient sous sa main. Or, est-il possible de concevoir la prescription contre celui qui possède au vu et au su de celui qui prétend exciper de ‘la prescription (1) ?
572. Mais, quelque spécieuse que soit cette argumentation, il ne me paraît pas possible de l’adopter sans restriction. Deux cas peuvent se présenter :
Ou la créance cédée était, au moment du transport, frappée de saisies-arrêts ; Oa bien elle était libre dans ies mains du débiteur cédé. Au premier cas, la signification du transport a plus d'effet qu’une simple notification. Elle vaut saisie ; elle produit, tant à l'égard des saisissants que du débiteur, le mème effet que l’interposition d’une saisie-arrêt ‘elle donne au cessionnaire le droit de se faire acquitter sur la créance saifie du prix de cession qu’il a payé par imprudence au cédant) (2). Elle vient par conséquent se greffer sur les saisies antérieures ; et par cette alliance, elle prend un caractère d’exécution qui ne saurait être méconnaissable pour personne (3).
(1) Add. Op. conf. de Dalliz, chap. I, sect. VER
Il approuve l'opinion de Vazeille sans y rien ajouter,
(?) Mon Comm. de la Vente, n. 926 ; Pigeau, t. IL, p. 63, 926.
(3) Add. Vazeille, n. 205, disait sur ce point: “ Le parlement de Paris, par arrêt du 8 mars 1760, et la cour d’appel qui l’a remplacé, par arrêt du 15 janvier 1814, ont jugé que, lorsqu'il y a des saisies antérieures à la signification du transport, il peut en survenir d’autres postérieurement, et qu'alors le concours s'établit entre tous les saisissants et le cessionnaire, Ces décisions vont peut-être trop loin, sn admettant les st ..ies postérieures à la cession ; mais elles servent à justifier notre proposition, que la signification d'un transport de créances a de grands traits de con.
Mais, au second cas, c'est-à-dire lorsqu'il n’y a pas de saisie et que la créance est libre entre les mains du débiteur, il en est autrement. La signification n’a aucun caractère d'exécution. Elle ue vaut pas saisie-arrêt, puisque le débiteur cesse d’être un tiers dès l'instant de la signification, et qu'il n’y a possibilité : ane saisie-arrêt que contre un tiers. Elle ne vaut pas saisie-exécution ; en effet, jamais on n’a considéré que la signification du transport fût un acte d'exécution ; “un simple transport ne saisit pas, disait la coutume de & Paris : il faut signifier le transport à la partie et en bailler “ copie, avant que d'ExÉCUTER (1). La signification du transport n’est donc qu’un préliminaire à l'exécution, et non pas l'exécution elle-même. A la vérité, on peut, dans la signification du transport, joindre un commandement de payer (2) ; mais, par elle-même, la signification du transport n'a pas une vertu exécutive ; elle n’équivaut pas à un commandement ; elle n’est qu’une notification ; elle est, j'en conviens, un empêchement pour payer à d'auires mais elle n’est pas une déclaration impérative que le cessionnaire entend actuellement être payé. Qu'on la considère, tant qu’on voudra, comme opposition à ce que le débiteur se libère entre les mains d'autrui ? mais cela suffit-il? ‘ Simplex oppositio “ non est reperta, dit d’Argentrée (3), ad implendam vim
formité avec les saisies-oppositions et les saisies-arrêts, et qu'elle doit, comme elles, lorsqu'elles sont signifiées, interrompre la prescription. Voy. Denizart, ve Zransport, n. 10; Dalloz, t. XXIV, p. 50.”
Mazerat sur Demante, n. 1156, n’adopte pas l'opinion de Troplong : « Et, bien qu’on soutiendrait, comme l’a fait un auteur, que cette signification vaut saisie-arrêt lorsque la créance est déjà frappée de saisiesarrêts, il en serait encore de même; car la saisie-arrêt n'interrompt qu'autant qu'elle est suivie d’un jugement qui la valide. En elle-même elle n’est qu'un acte conservatoire, puisqu'elle peut se faire sans titre, tandis qu'aucune exécution ne peut avoir lieu sans un acte exécutoire, Voy. Paris, 18 avril 1831,”
(1) Mon Comm. de la Venie, n. 882.
(2) Ferrière, sur l’art. 108 de la coutume de Paris, p. 130, n. 18, (3) Sur Bretagne, art. 266, de interrupl., ch. 5, n. 10.
“actionum ; nec oppositio per se dari fierive quidquam ‘“exposcit; nec res vindicatur; nec debitum petitur.” La signification ne contenant ni demande, ni corelusion, ni injonction, a, sous ce rapport, une vertu plus négative qu’affirmative. Or, l’acte que la loi exige pour interrompre la prescription doit avoir quelque chose d’énergique et d’impératif, Il faut une demande en justice ; il n’en existe pas ici. Il faut une saisie ; et il n’y en a pas à l'égard du débiteur qui est bien Join encore de subir le coup d’une exécution. Il faut enfin un commandement de payer; et où le trouve-t-on dans le simple exploit de signification .
On oppose que la signification du transport opère une prise de possession. Mais, pour empêcher la prescription d’une créance, en quoi doit consister la possession ? L'article 2244 ne reconnaît d’autres actes valables en ce genre que ceux qui forcent le débiteur à payer.
En résumé, on voit que, sans adopter d’une manière
absolue les opinions opposées émises sur cette question, nous indiquons une distinction qui les concilie. 11 nous semble que ce tempérament est juste, et que la force des choses y conduit naturellement. Nous je proposons avec confiance comme conséquence des vrais principes, oubliés en partie par les auteurs qui ont écrit sur la matière.
573. Au-dessous de la saisie se trouve un moyen moins rigoureux d'interrompre la prescription. C’est un commandement (2244). On appelle commandement l'acte par lequel un huissier commande à une personne de faire ce qu'un jugement l’a condamnée à faire, ou ce à quoi elle s’est obligée par un acte exécutoire, et lui déclare qu'en cas Ge refus elle y sera contrainte. Le commandement est un commencement d'exécution. C’est pourquoi on ne peut pas faire de commandement toutes les fois qu'on ne peut pas contraindre par la voie exécutive (1), Et réciproquement on
(1) Nouveau Denisart, ve Commandement.
Add. Op. conf, de Duranton, n. 267.
ne peut exécuter sans un commandement préalable fait à la personne ou au domicile du débiteur, au moins un jour avant l'exécution, et contenant notification du titre, s’il n’a déjà été notifié (1).
On conçoit dès lors pourquoi le code civil a voulu que le commandement soit interruptif. Il est le premier: acte nécessaire pour exécuter ; il pose les fondeménts de la poursuite et lui sert de point d'appui ; il contient une véritable demande, et il est le principe de l’action, tellement que l’opposition qui y est faite n’est qu’une réponse à l’action, une reconvention, et par conséquent un incident à la poursuite (2)
A la vérité, la demande contenue dans le commandement n’est pas formée en justice. Elle ne contient pas d’assignation devant les tribunaux ; mais à quoi bon, puisque le poursuivant agit en vertu d’un titre exécutoire ? Celui qui se met en mesure d'exécuter n’apporte-t-il pas un trouble aussi sérieux et aussi menaçant que celui qui intente une demande devant les tribunaux, et n’en est encore qu’à demander une condamnation (3) ?
+74. Toutefois avant le code civil, il y avait doute sur la question de savoir si le commandement est interruptif. Le-
(1) Art. 583, 626, 636, 673, 674, 780, 819, code de procédure civile.
(2) Art. 718, code de procédure civile ; arrêt de Nancy du 29 novembre 1827 (Dalloz, XXIX, 2, 112) ; Agen, 27 avril 1820 (Dalloz, Degrés de jurid., p. 646).
Add. Jurisprudence.—Un commandement de peyer adressé à l’héri. tier du débiteur, avec copie du titre, interrompt la prescription de la créance, quoiqu'il n'ait pas été précédé d’une signification de ce titre faite à l'héritier huit jours auparavant (Paris, 22 mars 1632 ; J. de B., 1832, 2, 234).
(3) Add. Jugé en matière d'enregistrement, qu’un commandement signifié dans l’année qui suit la contrainte décernée par la régie, suffit pour interrompre la prescription, encore bien qu'une instance n'ait pas é*é engagée ; ici s'applique l’article 2244 du code civil auquel il n'est pas dérogé par | article 61 (ler avril 1334 ; c. civ., enregistrement contre Dejean , Dalloz, XXXIV, {, 138).
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grand (1) disait : “ Un Commandement fait à un débiteur de “ payer une certaine somme en vertu d’une obligation ou
“ sentence, ne doit pas interrompre la prescription, si i’ex- “ ploit n’est suivi d’nne saisie de meubles
“ d'observer à présent, pour éviter les fausseté ‘“ mettent souvent Pour ce sujet
celle qu'on suivait au parlement de Bordeaux, Néanmoins le C6mmandement y faisait courir les
intérêts à compter du jour où il était fait, et il avait cet effot pendant les trois années dont il était suivi. Après ce terme, les intérêts ne pouvaient plus courir qu’en vertu d’un nouveau commandement. Mais en Ce qui concerne le Capital d’une créance, un simple Commandement n’était pas inter. ruptif, même pour trois années (2).
Mais Avroux (3), Chabrol (4) et lothier (5) soutenaient que le commandement est interruptif, et Raviot (6) rapporte un arrêt du parlement dr Dijon, du 5 février 1656, qui
décide que la prescription a été interrompue par un simple commandement,
C'est ce dernier avis que notre article fait prévaloir. La
raison le voulait ainsi ; et les partisans de la doctrine contraire se laissaient beaucoup trop influencer par Is lois romaines qui, ne Connaïissant pas notre système d'exécution parée, n’attribuaient d’effet interruptif qu'à une demande portée devant le juge, Mais depuis que la jurisprudence française eut créé, dans Certains actes une puissance virtuelle
(1) Sur Troyes, art. 23, glose 1, n. 28.
(21 Lapeyrère, lettre P., n, 54, Répert., (3) Sur Bourbonnais, art. 10 et 34.
(4; Sur Auvergne, Chap. XVII, art, 2, sect. LL. (5) Obiuy., n. 662.
(6) Sur Perrier, Q. 345, et Réper!., ve Interruption. DE Lontmipe, Bis +0:
en DRINIBR, TULe AU,
v° Commandement, n. 18,
d'exécution, il n'écait plus rationnel de refuser l'effet interruptif aux diligences qui commencent ces mesures rigoureuses (1).
575. Le commandement a, comme moyen interruptif, une puissance que n'ont pas une instance et une assignation en justice. La péremption d'instance rend ces derniers actes inutiles et efface l’interruption, comme nous Le verrons par l’article 2247. Au contraire, le commandement ne tombe pas en péremption (3), il n'est sujet qu’à la prescription. La raison en est que les actes judiciaires ou procédures tombent seuls en péremption, tandis que les actes extrajudiciaires ne périssent que par la prescription (4).
Du reste, nous verrons, au n° 580, que le commandement conserve sa valeur interruptive, lors même que, n’élant pas
(1) Jugé en cassation que le commandement fait à l'héritier avant la 8e dont parle l’article 877 du code civis ‘erruption (Dalloz, XX3I, 1, 160).
Add. Op. conf. de Curasson, n. 14, t. L, p. 145.
(2) Add. Observation sur la mauvaise rédaclion 4e l’article 819 du code de procédure.—Duranton, n. 267, après avoir fini, comme Troplonÿ, le commandement, ajoute : “Il est bien vrai que l’article 819 du code de procédure, en disant que les propriétaires et principaux locataires de maisons ou biens ruraux, soit qu'il y ait bail, soit qu’il n'y en ait pas, peuvent, un jour après le commandement, faire saisir-gager, etc., donne à un acte qui ne peut être qu’une simple sommation quand il n’y a pas de bail, le nom de commandement, mais c’est uns dénomination impropre dans ce cas, et qui ne tire pas à conséquence.”
(3) Bretonnier sur Henrys, 404, Q. 74; aucune loi générale, dit le nouveau Denisart (v° Commandemenl), n’assujettit le commandement à la péremption comme les instances. Mais en Normandir le commandement se périmait par an an (Réperi., v° Commandement, n. 18).
(4) Répert., v° Extrajudiciaire ; Toulouse, 22 mars 1821 ; Dalloz, Prescript., p. 260 ; Pothier, Obligations, n. 662 ; infrà, n. 580 et 581 ; cassat., 16 novembre 1826; Dalloz, XXVI:, 1, 57 ; infrà, n. 687.
Add. Op. conf. de Duranton, n. 967.
suivi de saisie immobilière dans les trois mois, il doit être réitéré, conformément à l’article 674 du code de procédure.
576. En dehors d’une demande jud'siaire, d'une saisie et d’un Commandement, on ne trouve plus Que des actes impuissants pour opérer l'interruption de la prescription, et la règle est qu’un acte extrajudiciaire n’est pas un trouble in. terruptif, La raison qu'en donne Brodeau (1), c'est que quard le possesseu. à est frappé que d’une simple sommation, ou autre acte extrajudiciaire du même genre, “ n'ayant au- ‘cune communication des titres de celui qui à fait faire la “sommation, il a juste sujet de croire que C’est une chica- “ nerie et une fausse alarme qui ne peut produire qu’une “ terreur panique, puisque celui qui a fait faire celle som- “ mation en demeure-là, et ne déduit pas son droit en juge- “ ment. Donc la prescription n’est point interrompue par “un s mple exploit de sommation et déncnciation faites “hors jugement, qui ne peut pas être qualifiée du nom ‘“ d'action et d'inquiétation ; et celui qui se contente de , “ non petit, sed pelere vult.”
Ferrières (2) complète ces idées en montrant la différence qu'il y a entre la simple sommation ou dénonciation et l’ajour1ement en justice.
“ Mais quand il 7 à assignation donnée, le défendeur peut “ former des défenses, sommer son 8arant et poursuivre le ‘ jugement de la cause, et par ce moyen faire débontez 1: ‘ demandeur de sa demande, ou déguerpir la chose s’il y est “ condarané, et il se doit imputer “il ne l’a pas fait, C'est “ le sentiment d: Basnage sur l’article 522 d2 la eoutv ne “ de Normandie” Ce sont aussi les raisons données par Dunod (3). Elles s'appliquent également au cCommandemer. t qui place les titres sous les yeux du débiteur, qui engage une lutte et force à se défendre, sous peine de se voir exé. Cuter, Mais comme rien de tout cela ne se rencontre dans
(1) Sur Paris, art. 113.
(2) Sur Paris, art. 113, n. 3; sur les mots sans inquiélation. (3) Page 57.
une sommation pure, comme les simples réquisitions et in. terpellations ne contiennent pas la signification des titres et ne reposent pas ordinairement sur des actes exécutoires (1); comme les avertissements qu’elle: renferment ont bien plus souvent pour but de prévenir une contestation que de la préparer et de l’engager ; comme enfin elles n’obligent pas le débiteur à fournir des défenses (2), ce n’est pas sans fondement qu’il est écrit dans tous nos livres de jurisprudence que simple dénonciation, sommation ou interpellation, ne suffisent pas pour intesrompre la prescription de 10 ans et «udessus (3).
577. Du reste, le droit canonique était beaucoup moins rigoureux. J1 voulait que la prescription fût interrompue par une simple sommation. La raison en était que, suivant les constitutions des papes, la bonne foi était nécessaire pour prescrir-, et qu’ue summation suffisait pour conslituer un possesseur en mauvaise foi (4). Mais ces principes n’ont jamais été suivis dans la jurisprudence française.
578. Parcourons maintenant quelques cas particuliers soulevés par la jurisprudence. Ils serviront de démonstration à la règle que les actes extrajudiciaires ne sont pas interruptifs.
Un individu possède un immeuble qui ne lui appartient pas. Le veritable propriétaire le somme de l'abandonner. Puis il garde le silence, et 1“ente ans s’écoulent. Vaine-
(1) Répert., v° Sommation, in fine ; Berriat-Saint-Prix, p. 641.
(2) Différence de forme eutre la sommation et le commandement (mon Comm. des Hepothèques, t. ILE, n. 794).
(3) De Lamoignon, t. I, tit. XXIX, n. 45.
: dd. Op. conf. de Curasson, t. I, p. 144: ‘* On aurait beau signifier au débiteur un billet sous seing privé, avec sommation d’avoir à en opérer le payement, cet acte n'interromprait pas la prescription. Le protêt d’une lettre de change est le seul acte extrajudiciaire, auquel la loi attribue la force d'interrompre (article 189 du codede commerce).”
(4) Ertravag. de reg. jur'is, caput Mcle fidei.
ment prétendra-t-il que cet acte extrajudiciaire a interrompu la prescription, La sommation n'est ici qu'un acte sans valeur (1).
Je somme mon débiteur de me Payer le montant d'une reconnaissance ; mais je ne me livre à aucune poursuite, Il est clair que cet acte extrajudiciaire sans intimation devant le juge, ne rentre dans le nombre d'aucun des actes mentionnés dans l’art, 2244 (2).
579, Que dirons-nous de la sommation de délaisser on de payer adressée au tiers détenteur, conformément à l's-: 2169 du code civil ?
Si l'on veut s’en tenir à la forme extérieure de cet acte pris isolement, on est enclin à te considérer comme r’avant Pas une vertu interruptive, En effet, il n’est pas assujetti aux formes spéciales € 24 commandemenis ; et, par exemple, il
le
(1) Cassat., 10 décembre 1827 (Dalloz, XX VIE, 1, 53).
(2) Orléans, 15 mars 1821 : Dailoz, Prescript., p. 259,
Add. Op. conf. de Vazeille, n. 184; 11 y dit: “ Chabrol, Auverg., chap. XVII, art. 2, sect. II, cite trois arrêts du parlement de Paris, des 14 mars 1629, 22 janvier 1655, et 18 mai 1685, qui ont juge que le possesseur contre lequel on a uneaction en désistement, ou u.. : hypothèque, continue de prescrire tant qu'il n’est pas assigné, malgré tout acte de dénonciation ou de sommation.
‘“ Un usage contraire à cette règle ex tait dans la Bresse et le Bugey, avant le code civil. Deux arrêts du parlement de Dijon, des 26 juin 1664 et 14 août 1682, l'avaient confirmé. Reviot sur Perrier, Quest. 345, n. 14, observe que c'était une jurisprudence toute particulière à ces pays. Elle ne peut subsister aujourd’hui, il n'y a qu'une même législation pour la France, et le .*isprudence doit y être uniforme. La cour de cassation a reconnu, le 10 décembre 1827, qu'une sommation extra. judiciaire de déguerpir n'avait pas pu interrompre la prescription de l’action en désistement.”
Jurisprudence. —L'acte par lequel le légatäaire d'une créance établie Par cCntrat, notifie au débiteur le testament qui renfern.e ce legs avec sommation de s’y conformer, n’est pas irterruptif de prescription dans le sens de l’article 2244 du code civil, alors surtout qu'il ze soniient pas
même le titre obligatoire (12 jan.er 1832; Agen, Bemis ; Dalloz, XXXIV, 2, 98).
n’est pas nécessaire qu’il contienne la copie des titres du créaucier requérant (1).
Mais avec ün peu d'attention, on arrive à se convaincre qu’il interrompt l’action hypothécaire (2. En effet, la sommation de délaisser se lie au commandement adressé au débiteur originaire (3) ; et lorsqu'il devient nécessaire de saisir sur le tiers détenteur, la sommation vaut commandement à l’égard de ce dernier (4) ; il suit de là, que la sommation de délaisser ou de payer se trouve dans une classe à part. Par son but et par ses effets, elle tient plus du commandement que de la simple sommation. Elle ouvre la poursuite ; elle est le prélude de l’expropriation du tiers détenteur (5) ; elle l’oblige à répondre, à proposer ses moyens de défense, à demander la discussion du débiteur principal s’il y a lieu (6): à délaisser, s’il le juge convenable, ou à prendre le parti de purger (7) ; à tenir compte des fruits (8). Nous ne trouvons donc ici que des conséquences et toutes
étrangères aux simples sommations ; le tiers détenteur, forcé de prendre un parti extrême et mena 6 d’une dépossession éminente, est évidemment troublé dans sa possession. On n'a qu’à lire, d'ailleurs, l’article 2183, et l'on se convaincra que dans la pensée du législateur la sommation de délaisser est le fondement de la poursuite hypothécaire, et
(1) Mon Comm. des Hypothèques, t. LE, n. 794. (2) Id., n. 883 bis.
(3) Art. 2169 du code civil,
(4) Mon Comment. des Hypolhèques, t. 1, n. 790; Pigeau, L, U, p. 445.
(5) Mon Comm. des Hypothèques, t. II, n. U1,. (6) Art. 2170.
(7) Art. 2182 du code civil.
(8) Art. 2176.
que c’est elle qui fait courir les délais et sert de point de départ aux déchéances (1).
580. Mais la sommation de délaisser, envisagée comme moyen d'interruption, expire-t-elle par trois ans ? ou bien jouit-elle de la prérogative attribuée au commandement de ne périr que par la prescription (2)?
L'article 2176 du code civil décide que la sommation de délaisser est sujette à la péremption de trois ans ; de telle sorte, qu’au bout de ce temps, une nouvelle sommation est nécessaire, si les premières poursuites ont été abandonnées, Cet article me paraît résoudre la question en faveur de la continuation de la prescription, et c’est ce que la cour royale de Toulouse a décidé par arrêt du 22 mars 1821 (3).
On peut objecter que lorsque le créancier laisse écouler plus de trois mois entre le commandement et la saisic im. mobilière, il est tenu de réitérer ce commander :ni (4) ; que néanmoins on s'accorde à reconnaître que cet acte vaut toujours Lomme interruptif de la prescr.ption (5). Pourquoi donc en serait-il autrement de la sommation de délaisser qui vaut commandement ?
Mais on répond à cet argument, que le commandement se rattache au titre exécutoire dont le créancier est porteur,
(1) Add. Op. conf. de Mazerat sur Demante, n. 1120 : « Mais la sommalion faite au tiers détenteur, par les héritiers de la femme, de leur notilier son contrat d'acquisition, ne peut éc'ivaloir à la sommation de Payer ou de délaïsser, Aont parle l’article 2169 du code civil, ni être considérée comme un acte interrupti£ de la prescription (16 novembre 1829; Caen, Roussel ; Dalloz, IX, 432; Dalloz, IX, 497).
(2) ouprà, n. 575.
(3) Dalloz, Prescripl., p. 259 ; Sirey, XXI, 2, 348 ; mon Comun. des Hypothèques, t. 1V, n. 883 bis,
(4) Art. 674 du code de procédure civile,
(5; Merlin, Répert., v° Commandement, P. 485, n. {8 ; Berriat-Saint. Prix, p. 569, note 19; Carré, sur l’article 674 du code de procédure civile.
et qu’il a suffi pour le raviver et le sauver de la prescription. D'ailleurs, l’article 674 ne dit pas que le commandement est périmé ; it exige seulement qu'il soit réitéré.
Au contraife, quelle différence dans la rédaction de l’article 2176 ! On y lit en toutes lettres, que ia discontinuation des poursuites pendant trois ans équivaut à un abandon ; pour quiconque médite la force de ce mot, quel moyen y at-il d'échapper à l’article 2247 ? Cet article combiné avec l'article 2176 exclut toute controverse.
A ces différences dans les textes, on peut ajouter des différences graves dans les raisons de décider. Le tiers détenteur que le créancier laisse en repos pendant trois ans, peut croire que ce dernier a été désintéressé par le débiteur et que c’est là la cause de son silence. Il n’en est pas de même du débiteur à qui le créancier laisse un repos de plus de trois mois après le commandement. Il ne saurait ignorer que la créance est encore pleine de vie et qu’elle reste suspendue sur sa tête, prête à se mettre un peu plus tard en actiou. De plus, le tiers détenteur n’a pas communication des titres comme le débiteur touché d’un commandement. Un silence de plus de trois ans est donc pour lui un motif légitime de supposer que, faute de titres, le créancier a renoncé à ses projets de poursuites. Enfin, une dernière considérat.on doit avoir quelque valeur. (C’est que par l'effet de l'abandon de la sommation de délaisser, le tiers détenteur jouit paisiblement des fruits, et est considéré par conséquent comme n'ayant reçu aucun trouble par l’action hypothé- Caire.
581. Au surplus, nous ferons remarquer une erreur échappée à la cour de Toulouse dans son arrêt, motivé du reste avec discernement. Elle déclare contradictoire et faux, qu'un acte extrajudiciaire ait plus de force, de vertu, que l'exercice régulier d'une action, de manière à interrompre br prescription pour bien plus de temps que ne l'aurait fait l'instance.
Mais je m'étonne de ces doutes d'une cour royale si éclairée, Qui ne sait que c’est le propre des actes extrajudi-
ciaires de durer tout le temps voulu pour la prescription, tandis que les actes judiciaires tombent sous l'influence de la péremption (1)? Qui ignore que, sous ce rapport, les actes extrajudiciaires sont plus favorisés que les instances en justice ?
982. Une inscription prise par le créancier n'interrompt pas la prescription. L'article, 2180, qui le décide ainsi, n’est
(1) Suprà, n. 575.
(?) Des réserves n'interrompent pas.—On lit dans Favard do Lan- &lade, Répert., vo Prescripl., p. 402 : “ Mais des réserves n’interrompent Pas, si elles ne sont suivies d’action en justice ; car réserver des droits, ce n’est pas en exercer, c’est les garder en l’état où ils sont pour les faire valoir en temps utile, comme l'a décidé la cour de cassation par arrêt du 23 janvier 1809.” Op. conf. de Merlin, Répert., v° Interrupt. de prescr., n. 12; il y rapporte l’ancienne jurisprudence.
Duport-Lavillette, t. V, p. 221, dit à ce sujet : “ En général la protes. tation d’exercer une action ne peut pas avoir plus d'effet dans un contrat, que quand elle est faite dans une instance judiciaire, et, dans ce dernier cas, tous les auteurs sont d’avis que la protestation n'a jamais d'effet interruptif,
‘“ Ce qu'on vient de dire doit s'appliquer surtout à l'action en supplément de légitime, car il n’en est pas de plus incertaine ; elle dépend toujours du point sur lequel on n’est pas d'accord, si le legs est insuffisant pour compléter la légitime du droit, ce qui ne peut être établi que par un rapport d'experts.
‘“ Celui qui, en recevant son legs, proteste de son action en supplément, ne se déclare pas par là même créancier de ce supplément, il ne fait que se réserver le droit de le demander, le cas échéant, et celui qui laisse insérer une pareille protestation, ne se reconnait pas débiteur, car cela ne l'empêche point de contester ensuite le supplément demandé, ni de se faire mettre hors de cour, en cas qu'il ne soit plus dû.
‘“ H'n'y a donc point de reconnaissance tacite de sa part, d'une dette dont l'existence est vraiment incertaine pour toutes les parties, et par conséquent il n'y a point d'interruption.”
que la conséquence du principe général consacré par notre article (1).
J'ai parlé, dans mon Commentaire des Hypothèques, de l’action en interruption. Je n’ai pas à y revenir ici (2).
583. On ne peut ranger parmi les moyens d'interruption des actes émanés de l’administration et signifiés au possesseur (3). Il a de plus été jugé que la prescription n’est pas interrompue en faveur des usagers d’une forêt, par le dépôt fait par eux de leurs titres au secrétariat de la préfecture du département, en exécution de la loi du °% ventôse an x1. Car ce n’est là qu’une formalité ordonnée pour faire connaître à l'administration des titres ou actes possessoires sur lesquels les usagers appuient leurs prétentions (4).
(1) Mon Comm. des Hypothèques, n. 883 ; Grenoble, 10 mars 1827 Dalloz, XX VIII, 2} 98).
Add. Op. conf..de Vazeille, n. 206 ; Curasson, tome 1, page 145; Cotelle, tome I, page 184.
Add. Dans ce numéro, Troplong regarde comme interruptive l'action en déclaration d'hypothèques. Op. conf. de Vazeille, n. 206.
(3) Bordeaux, 11 janvier 1828 (Dalloz, XX VILE, 2, 79.
(4) Cassation, 21 mars 1832 (Dalloz, XXXII, 1, 201).
Add, Jugé cependant que des réclamations adressées à diftérentes reprises à l’administration, par une coramune, dans le but de faire reconnaître ses droits de copropriété sur des terrains possédés par une autre commune dont elle faisait anciennement partie, peuvent être considérées comme interruptives de la prescription, en ce sens qu’elles ont empêché que cette dernière commune ait une possession continue et paisible des terrains litigieux. Ici, à le différence de l'espèce qui précède, il y avait eu de la part de ia commune réclamante nombre d'actes qui, en euxmêmes, et pris isolément, ne paraissaient pas avoir un caractère interruptif de la prescription, mais qui réunis, avaient fait obstacle à la possession requise pour prescrire, c'est-à-dire à une possession continue, non interrompue, paisible, non équivoque, etc., telle enfin que l'exige l'article 2229 du sode civil (2! mars 1838 ; Cass. de France ; Sirey, XXXVIII, 1, 462).
—Jugé précédemment que des contestations devant l'autorité admi-
Il résulte même d’un arrêt de la cour de Bordeaux, du 26 mars 1830, maintenu par un arrêt de cassation, du 10 janvier 1832 (1), que le créancier d’un émigré qui avait déposé ses titres dans les mains de l'administration pour établir ses droits et avait obtenu du préfet un arrêt d'instruction, n’avait pas-interrompu la prescription. On peut trouver cependant que cet arrêt est sévère, et il en est d’autres qui ont traité plus favorablem- 1t les créanciers d’émigrés (2). Je serais d'autant plus enclin à les préférer, que la liquidation des créances des émigrés s’opérait administrativement, et que les intéressés ne pouvaient se pourvoir que
nistrativé durant l’existence d’une instance pendante devant l'autorité judiciaire, n’interrompent pas la péremption de cette instance (19 décembre 1828 ; Toulouse, Comm. de Campan; Dalloz, XXXIIL, 1, 41).
(1) Id., 350.
(2) Douai, 24 janvier 1328 (Dalloz, XX VIIL, 2, 130) ; Paris, 31 juillet 1828 (Dalioz, XXX, 2, 39).
Add. Jurisprudence.—La demande de liquidation formée contre l'Etat par le créancier d'un émigré a interrompu la prescription, comme une citation en justice (17 janvier 1823 ; comm. de Balivière ; Dalloz, VI, 613, note 2: Dalloz, I, 1504).
— Les créanciers des émigrés ont pareillement interrompu la prescrip-
tion par la production et le dépôt de leur titre, faits 1n execution de la loi du {er floréal an 11 (10 mai 1823 ; Amiens, Lamirault ; Dalloz, VI, 835, note 2).
” —Toutefois le dépôt de titres feit par le créancier le 7 mars 1794, sans être accompagné d'aucune demanie en liquidation et 112 production de pièces justificatives de la qualité du débiteur, a pu être considé. ré comme un acte insuffisant pour interrompre la prescription (20 février 1834 ; req., Montpellier, Saret ; Dalloz, XXXIV, 1, 146).
—Le créancier d'émigré qui, par le dépôt de ses titr-s à fin de liquidation, avait interrompu la prescription de sa créance...ne détruit pas celte interr 1ption de prescription par le fait seul du retrait de ses pièces Si toutefois il ne les a retirées qu'a près le décret du 25 février 1808, prononçant la déchéance, ot non, conséquemment, frappant d'inutilité tout dépôt de pièces 31 jui.let 1898: Paris, Conflans ; Dalloz, XXX, 2, 39).
d’après la marche légale suivie auprès de l’administration, marche rapide et dégagée de formalités et exclusive d'actes Judiciaires.
C'est avec plus de raison que la cour royale de Toulouse a décidé, par arrêt du 19 décembre 1828, que dans une matière de propriété du ressort des tribunaux, des débats administratifs n’ont pas d’effet interruptif, “ attendu que les contes- ‘ tations administratives élevées entre la commune de Cam- ‘“ pan et celles de Vaneizan, Cadeac et Grézian, ne sont pas ‘“ interruptives de la péremption, qui ne pent jamais être ‘* couverte que par des actes judiciaires (1).”
Comment, en effet, une instance administrative entièrement extrajudiciaire, aurait-elle une puissance quelconque d'interruption ? Ce n’est qu’autant que l'administration est juge du fond, que la demande portée devant elle a quelque effet. De là il suit que s’il y avait litiscontestation (2) devant l'administration saisie incompétemment du fond (3), comme cela s’est vu souvent sous l’empire, où l'administration attirait à elle jusqu’à des questions de propriété, le contrat judiciaire résultant de la litiscontestation pourrait être, non sans fondement, considéré comme interruptif ; car la litiscontestation est quelque chose de plus fort qu’un ajournement (4). Du reste, il y a des actes d'instance devant l’administration à qui on ne peut refuser la force d’interrompre. J’en ai parlé ci-dessus, n° 213,
584. Il est à peu yrès inutile de dire qu’une demande faite par lettre n'’interrompt pas. J'ai cependant vu soutenir le contraire devant la cour royale de Nancy; mais l’on pense bien que ce système n’a pas le moindre fondement.
585, Une prétention non moins inadmissi> 2 se trouve consignée dans une consultation, fort habile, du reste, dont
(1) Dalloz, XXXHHE, 1, 41.
(2) Suprà, n. 560, sens de ce mot.
(3) Infrà, n. 596.
(4) Suprà, 560.
j'ai eu connaissance. Le conseil y soutient que la prescription décennale courant au profit d’un tiers acquéreur contre l'Etat, a été suffisamment interrompue par les réclamations qui ont été faites aux chambres pendant plusieurs sessions consécutifs, contre la faculté que l'Etat aurait eue de vendre à l’acquéreur primitif. Mais qui ne voit combien c’est se placer en dehors de l'article 2244 du code civil, combiné avec l’article 2269 ? Si l’on voulait écouter tout ce qui se plaide devant Jes tribunaux sur la portée de certains actes signalés comme cause d'interruption civile, on aurait bientôt effacé du code l’article 2244.
586. La réquisition des scellés snr les effets du débiteur, l'assistance à l’inventaire, les démarches pour faire nommer un Curateur à la succession Vacante, ou un tuteur au mipeur qui en est dépourvu, ne sont pas des actes d'interruption. Vazeille (1) ne consent à cette proposition qu’avec quelque regret, et il conseille même à la jurisprudence de l’éluder par des assimilations qui me semblent forcées et
peu sincères. Le droit ne doit pas être une science de fauxfuyants (2).
(2) Add. Voici l'opinion de Vazeille : « Ces actes témoignent tous, de le part de ceux qui les font, le désir du payement de leur créance, et toutefois, ils ne constituent pes positivement l’interpellation judiciaire déterminée par les articles 2244 et suivants du code. Mais, comme ils annoncent la demande formelle du payement, qui ne peut pas toujours venir assez vite, la justice voulait que la loi fit remonter l'interruption au jour du premier acte préliminaire, quand la demande l'aurait suivie de près, ainsi que l’a fait l’article 57 du code de procédure pour la citation en conciliation.
“ Mais en remontant à la raison de la loi, les tribrinaux ne suppléeront-ils point au défaut de sa lettre, dans les circonstances où la de. mande n’était pas possible avant les actes préparatoires. Quand la succession du débiteur est vacante, soit qu'il n'existe pas d’héritiers connus, soit qu'elle ait éts répudiée par tous les Successibles, il faut néces. sairement faire créer un curateur pour lui adresser les demandes qu'on formera contre l'hérédité ; et il serait fort raisonnable de considérer le
Les actes d'opposition à la levée des scellés ne sont pas non plus intc-ruptifs ; car ils sont purement extrajudiciaires. Le contraire n’a été jugé par arrêt de la cour royale de Paris, du 7 août 1829 (1), que par un sentiment d’aversion pour la prescription, plus conforme à l'équité qu'aux vrais principes. Il est vrai que le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par arrêt de la cour de cassation, du 11 décembre 1833 (2. Mais voyez en quels termes pleins de réserve s’exprime la cour régulatrice : “ Attendu que dans les circons- “ tances de la cause, et en appréciant les. termes particuliers “ employés dans la rédaction de l'opposition, la cour royale de “ Paris a pu juger, sans violer aucune loi, qu’une opposi- ‘“ tion aux scellés, à fin de payement de la dette dont il s’agis- “ sait, suivie d’une assigpation de la part de l’exécuteur " & testamentaire pour assister à la vente des effets de la suc- “ cession, et de l'assistance à cette vente, constituait un acte ‘{ judiciaire emportant l'interruption civile de la prescription.”
Ainsi, c’est parce que la rédaction de l'opposition en ques-
tion présentait une physionomie toute spéciale ; c’est parce
recours à la justice pour la nomination du curateur, comme l’introduction ou le commencement de ces demandes mêmes, si elles étaient achevées peu de temps après. Serait-il facile de prononcer la prescription, arrivée à son terme dans l'intervalle de l’un de ces actes à l’autre, surtout lorsqu'elle se forme par un court espace de temps ? La position est semblable, lorsque l'héritier ast un mineur auquel il n’a point été nommé de tuteur. Le première démarche indispensable est bien de provoquer la nomination du tuteur ; mais il resterait la difficulté de ia dis. tance à laquelle la demande formelle devrait suivre l'acte nréparatoire ? C'est ici que l’impe: action de la loi se fait le plus sentir, et que le danger de l'arbitraire pourrait porter à ne voir que la lettre. Cependant, le risque ne serait pas grand, si la jurisprudence établissait en principe que l’acte préparatoire ne peut être regardé comme commencement d'action, qu’autant qu'il n’est séparé de celui qu’il annonce que par le temps à peu près nécessaire pour la confection de ce dernier acte.”
(1) Dalloz, XXIX, 2, 294; Palais, 1829, 1. LIT, p. 143 ; Sirey, XXIX, + À 7 + À (2) Dalloz, XXXIV, 1, 335, Cet arrêt est de la section civ.
qu’elle avait engagé un débat entre le créancier opposant et. le représentant de la succession, que de toutes ces circonstances réunies, la cour de cassation a tiré la conséquence qu’il pouvait y avoir demande judiciaire. En comparant son arrêt avec celui de la cour rovale, on aperçoit qu’il n’a pas été dans sa pensee d'aller aussi loin que celle-ci, et qu’elle a fait tous ses efforts pour que sa décision ne fût pas considérée comme fixant un point de doctrine (1).
L'opposition faite par un créancier pour qu’il ne soit pas procédé à un partage hors de sa présence (2), est aussi un acte extrajudiciaire. C'est ce qui résulte d’un arrêt de la cour de cassation, du 15 août 1828 (3).
Mais l'intervention dans le partage, ordonnée par jugement et signifiée au débiteur, produit-elle l'effet interruptif ? l’affirmative est enseignée avec raison par Vazeille (n° 208); car il y a alors débat judiciaire engagé, et le créancier esten plein exercice dans son action (4).
(1) Add. Après avoir cité l'arrêt de la cour de Paris, Vazeille dit, n. 208: ‘A la vérité les héritiers n'étaient pas connus alors. Ce serait une bonne règle dans le code civil, et parce qu’elle n'y est pas, l'arrêt aurait pu subir la cassation s’il eût été dénoncé. Il importe pourtant de:donner à la loi une explication un peu large : l'énonciation de quelques. actes dans l’article 2244 ne doit pas être exclusive de tous autres.”
(2) Art. 882 du code civil.
(3) Dalloz, XX VELL, 1, 211.
(4) Add. Vazeille ajoute : « si l'intervention n'avait été signifiée qu'aux cohéritiers du débiteur, eût-elle été admise par un jugement rendu avec eux, elle n'opérerait pas d'interruption contre le débiteur. Cette dernière proposition est un point jugé, entre plusieurs autres, par la cour de Montpeilier, le 15 mars 1895. L'arrêt dénoncé à la cour régulatrice, pour diverses causes, a été cassé le 12 avril 1828 : mais la cassation n'a pas pour motif le rajet de l'interruption prétendue, bien qu’il fût au nombre des moyens d'attaque (Jur. du x1x siècle, 1828, 1, p. 210).
587. Nous allons nous occuper, dans l'article suivant, de la citation en conciliation devant le bureau de paix (2).
* Troplong, Prescript. sur art. 997. L'art. 2247 nous fait 2247, C. N., no 597 et s. Faire quels sont les cas dans lesquels l'interruption est considérée comme non avenue. Îl en compte quatre. Nous allons les parcourir successivement.
598. 1° Le premier cas € lieu lorsque l’assignation est nulle pour défaut de forme.
Une assignation nulle pour défaut de forme n’a pas le même privilége qu’une assignation donnée devant un juge incompétent, L’orateur du gouvernement en donne cette raison
(1) Comment les créanciers Le l'Elat peuvent-ils interrompre la preseriplion ?—Vazeille répond, n. 192. ‘“ Les créanciers de l’État p’oni point, contre le débiteur les actions et les moyens ds contrainte qui sont donnés aux créanciers des particuliers A l'exception des arrérages de rente pour lesquels l’État ne peut opposer que la prescription générale de cinq ans, des lois spéciales, des décrets ou des ordonnances établissent, pour les créanciers de l'État, des modes de réclamation, et contre eux des déchéances qui sont des prescriptions d'exception fort abrégées. Ces lois sont toujours faites etvariées selon les circonstances ; elles ne prescrivent pas de règles fixes et constantes qu’on puisse marquer dans cet ouvrage. Quant aux arrérages de rentes, un avis du conseil d'État, du 8 avril 1809, porte que les réclamations qu ne sont point appuyées de pièces justificatives, ne peuventi nterrompre la prescription qu'autant que, dans le délai d'un an, du jour de la réclamation, le créancier se mottra en règle, et présentera toutes les pièces justificatives de sa demande.
“ Un arrêt de la cour royale de Paris, du 7 avril 1829, a jugé avec ra‘son, que le dépôt de leurs titres, fait par les créanciers des émigrés, conformément à l’article 6 de la loi du 3 floréal an 1, est un acte interruptif de prescription.”
(2, Quart à l'interruption de la prescription des rentes sur l'État, vr_ l'avis du conseil d’État du 8 avril 1809, qui établit un droit exceptionnel.
“ que lorsque les formalités exigées pour que le possesseur “ soié valablement assigné n’ont pas été remplies, il n’y a “ pas réellement citation, et il ne peut résulter de l'exploit “ de signification aucun effet.” Cette explication est juste et se rattache à des principes de droit tellement usités et connus, qu’on est surpris de voir Vazeil:. s’en étonner (1). Lorsque en effet un acte pêche par la forme extérieure, don, mn a dit avec raison, dat esse rei, il n’a aucune existence srieuse ; c’est un lambeau de papier qui ne fait preuve de rien, Au contraire, un acte valable en la forme, mais sus ceptible d’être annulé par quelque défaut intrinsèque, fait preuve de son contenu. IL a autorité de créance, et l’on ne peut dire de lui : “ Nullum producit effectum.” Vazeille s’est trop laissé influencer par une erreur de Dunod, p. 56, esprit souvent dénué de critique, qui met sur la même ligne l’omission des formalités des exploits, et l'erreur sur la compétence. Pour quiconque veut y réfléchir, il y a une immense différence entre ces deux principes de nullité.
Toutefois, dans ses observations sur le projet de code civil de l’an vm, la cour de cassation avait cherché à faire revivre les fausses idées de Dunod, et voici par quelles raisons elle espérait ob‘enir le succès de son amendement.
“ Pourquoi une assignation nulle par défaut de forme ‘ n'interromprait-elle pas de prescription, aussi bien que “ celle donnée devant un juge incompétent, pourvu que le “ vice de forme ne tombe pas sur ce qui constate que la “ copie est parvenue ? Lorsqu'elle a été donnée, lorsqu'elle ‘est parvenue, le réclamant a-til été négligent jusqu'au “ bout ? Le preneur a-t-il cru jusqu’au dernier moment être “ tranquille débiteur ? Remarquons que nul jugement ne
(1) N. 193. Voy. ci-dessus, page 226, note 1.
Add. Demante, n. 1123, justifie la règle en disant : « Du reste, l’effet que la loi attribue à la demande, est nécessairement subordonné à l’événement du jugement qui reconnaitra le droit sur lequel on la fonde, &i donc la demande est nulle. elle n'opère aucune interruption.”
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“ peut en aucun cas intervenir sur l'assignation donnée “ devant un juge incompétent, tandis qu’une assignation “ nulle par défaut de forme, peut, si la nullité est cou- “ verte, devenir la base d’une procédure, d'une condam- ‘ nation, etc.
Les rédacteurs du code civil ont persisté avec raison, à mon sens, dans leur article projeté, Ou il faut rejeter tout à fait les nullités de forme, ou, si on les admet, il faut leur laisser leur caractère, qui est d'enlever à l’acte tout principe d’éxistence. Quant à l'observation de la cour de cassation sur la possibilité de couvrir une nullit de forme, elle est sans portée, et nous y trouverons une réponse péremptoire au n° 601 (1).
(1 Cotelle dit, t. II, p. 426, au sujet des nullités de forme: “ Elles sont extrinsèques ou intrinsèques : les premières sont tout ce qui tend à constater que l’assignation a été donnée, comme l'indication des an et jour, de celui à la requête de qui l’assignation est donnée, celle de l'offi-
cier qui la donne, avec les noms, prénoms de tous les dénommés, l'indication du domiéile où elle est donnée, et de la personne à laquelle elle est remise ; celles intrinsèques consistent dans le libsié, qui doit indiquer suflisamment l’objet mis en contestation : toutes ces choses étant prescrites à peine de nullité, la nullité encourue fait tomber l'effet de l'interruption.
“ On n’entrera pas dans la distinction des différentes espèces de demandes pour déterminer ce qui regarde j’indication suffisante de l’objet ; lorsqu'il s’agit d’une universalité, tout montre qu’il suffit d'indiquer le titre relatif à la part ou au droit que l’on y prétend; mais si la demande n’est qu’une revendication d’un corps particulier, il faut qu’il soit spécifiquement désigné. Silar Adication omet quelqu'un des objets, elle n’interrompt pas à cet égaru. Cependant une demande n’est pas nulle parce qu’elle n’a pas indiqué assez précisément les objets qu'elle renferme, elle peut être réformée. On peut y ajouter, mais l'interruption ne s'opère, pour les objets omis et réparés, que du jour que cette rectification a été faite, à moins qu’il n’y ait fort peu d'intervalle, D’Argentrée tixe le terme à une année, mais le caractère de promptitude que la nou. velle loi donne à la marche des affaires, ne permet pas autant de lat:tude ; il faut dire bue cela dépend des circonstances de la procédur“ ; les simples réserves ne servent à rien pour cela, l'interruptivn n’a lieu
599, Renarquons, du reste, la ligne tracée par notre article, et appliquons-nous à ne pas la dépasser, Il ne dépouille de la force interruptive que l’assignation nulle pour défaut de forme. Ainsi, non-seulement il reste étranger au vice d'incompétence dont lc sort est réglé par l’article précédent ; mais il ne s'étend Pas aux nullités provenant d’un défaut de capacité dans la personne qui agit. Il suit de à que l’incapable qui, sans être dûment autorisé, donnerait une assignation à celu: qui détient son immeuble, interromprait la prescription. Car, pour conserver son droit, l’incapable est toujours consicéré Comme ayant une capacité suffsante “ in acquirendo et Conservando jure suo, multo magis “ minor habetur pro majore,” dit d'Argentrés, « Itaque om- ‘nem actum juris conservatorium potest gerere… Filium
sur chaque objet que du jour qu'il a été valablement mis en contestation, c’est-à-dire que la Contestation en cause n’a pu s’ouvrir sur Jui.”
(1) Est nulle l'assignation donnée à Une personne incapable de se 25. fendre.—Duranton dit, a. 266: « 1] faudrait également regarder l’interruption comme non avenue, si la citation était donnée à vne personne incapable de se défendre, ou à tout autre que l'administrateur légal de ses droits.”
(2) Quid si une as:ignalion était mal libellée ?—Merlin, Quest. de droit, v° Cass., 8 20, dit à ce snjet: “ Est.ce la même chose pour une citation en justice, d'’:re mal] libellée ou de ne l'être point du tout ? Non, assurément.
“ Lorsqu'-ine citation en justice n’est pas du tout libellée, elle est, d’après l’art. 61 du code de procd. nulle dans la forme : elle ne peut, par conséquent, aux termes de l'art. 2247 du code civil, interr, nre la prescription ; et; par une conséquence ultérieure, ce serait en* ,. que l'on chercherait à en réparer la nullité par une citation subséquente qui ne sera donnée qu'après que la prescription aurait décrit entièrement son cours.
“ Mais une citation en justice n’est pas nulie pour être motivée, suit sur des faits non justifiés ou insignifiants, scit sur des points de droit erronés ou appliqués à faux; elle n'est que mal fondée, et toute -nal fondée qu’elle est, elle n’en est pas moins interruptive de la prescription.”
4 familias scilicet, qui alioqui persona non habet standi 4 in judicio, ad interruptionem usque posse in judicio ;roce- “ dere (1).”
Et il étend à la femme mariée non autorisée (2) cette décision qu’approuve Auroux (3).
Elle me paraît d'autant plus juridique, que, quoique le défendeur puisse exciper du défaut de capacité du deman deur avec lequel la lutte judiciaire est inégale, tant que celui-ci n'esi pas légalement autorisé ; toutefois, l’autorisation peut être donnée après la demande, et couvre alors l'irrégularité originaire de l’assignation. C’est ce que la cour de cassation a jugé à l’égard d’uue commune, à qui, pour la première fois, en appel, le défendeur avait opposé le défaut d'autorisation (4). Or, l’on sait que l'autorisation des communes tient beaucoup plus à l’ordre public que l’autorisa-
(1) Sur Bretagne, art. 459, n. 2, n. 1801 et 1802. (2) Art. 427.
($) Sur Bourbonnais, art. 34. Cet auteur cite, au lieu de ce passage, un texte de d’Argentrée, moins.direct, emprunté au commentaire de l'art. 104. Vazeille a cité d’Argentrée d’après lui, n. 19°.
(4) Dalloz, XXIX, 1, 82.
Add. Op. conf. de Dalloz alph. n.17; de Rolland de Villargues, Prescription, p. 405, uù il dit : “ Cependant si l’assignation est nulle par défaut de forme, elle ne saurait interrompre la prescription, pourvu cependant qu'il ne s'agisse pas de simples nullités relatives, comme celles résultant du défaut de qualité ou d3 capacité p, -r agir, et qui peuvent se couvrir.
“ Ainsi la nullité resultant du défaut d’autorisetion de la femme ne peut être cpposée que par elle, par son mari ou par leurs héritiers. L’asgignation donnée par un mineur, sans l’assissance de son curateur, est quand à lui, valable ou nulle, au gré de ses intérêts. Que si les tiers lui opposent son incapacité, le tribunal ne rejettera pas la demande; il ordonnera la mise en cause du tuteur. Même le défaut d'autorisation des communes et des étahiissements publ'es, quoique formant une nullité absolue, puisqu'elle peut être opposée par toute personne et en tout état de cause, est encore réparable par une autorisation postérieure.”
tion des mineurs et des femmes mariées. Combien à plus forte raison cette jurisprudence n’est elle pas juste à l'égard de ces derniers individus !
600. Du reste, il L’est pas toujours facile d’apercevoir si une nullité tient à la forme ou à une autre 4us> On a, par exemple, agité la question de savcir si une assignation non précédée du préliminaire de conciliation 2st nulle par défaut de forme ; mais la cour de cassation n’a pas bésité à se prononcer pour l’affirmaiive par arrêt du 30 mai 1814 (à), et l’on ne peut qu’applaudir à tte solution ; car l’art. 65 du code de procédure civile décl :a peine de nullité contre l'exploit avec lequel il n'aurai vas été donné , jie du procès-verbal de l'essai de conciliation.
601. Lorsque la nullité de l'acsigration a été couverte parce qu’elle n’a pas été ;roposée en temps utile, l’assignation ne diffère plus d’un acte valable et capable de causer un trouble civil (2).
Le deuxième cas a lieu lorsque le demandeur se
(1) Dalioz, Prescription, p. 264 ; Sirey, XIV, 1, 291.
Add. Op. conf. de Vazeille, n. 187.
Duranton, n. 266, approuve crtte décision, mas il en donne une autre raison : “ Si la demande n’a pacs été reçus iate du préliuin&re, c'est, dit-il, relativement à la prescription, comme si elle avait ête rejetée.”
(2?) Add. Op. conf. de Vazeille, n. 189 et 190 : « Il un résulte, dit-il, qu'une assignation nulle en la forme interrompt la prescriotion du jour de sa date, quand la nullité se trouve effacée (art, 173, code de procéd.)." Op: conf. de Duranton, n, 266 ; de Curasson, t, I, P. 143; de Dalloz Alph., D 16. 1len est de même du défaut de citation en conciliation
Voy. sur ce dernier point notre Commentaire des commentaires sur le code de procédure civile, art. 40, quest.
Jurisprudence. —En matière d'enregistrement conime en matière ordinaire, tous actes de poursuites qri sont nuls par détaut de forme, sont censés non avenus, et n'arrêtent pes conséquent par le cours de la pres. cription. Toutefois, une contrainte n’est pas nulle par cela qu’elle n’est point revêtue du visa du juge de paix ; elle manque seulement de la
force exécu‘oire, mais elle est suffisante pour interrompre la prescription (Dalloz, VII, 470, 10),
désiste de sa demande ; la justice de cette disposition parle plus haut que tous ler commentaires. !l est manifeste que, par son désistement, le demandeur reconnaît lui-même rue sa prétention était mal fondée, et qu’il renonce à se prévaloir de son assignation et de sa demande (1).
603. 3° Le troisième cas est celui où le demandeur laisse périmer l'instance,
Dans l’ancienne jurisprudence, ce point de droit, d’abord contestée (2) finit par s'établir sur les plus puissantes autorités. Brodeau cite un arrêt du parlement de Paris du 14 mars 1629 dans leque! il avait écrit (3).
En voici un autre plus célèbre encore, du 13 juin 1679 (4); je le rapporte, parce qu’il fixa la jurisprudence d’une manière définitive.
(1) Add. “ Alors, dit Curasson, t. I, p. 143, elle est censée n'avoir jamais existé.”
Duranton, n. 263, fait observer ici que s’il n’y a que désistemer. de la demande et non de l’action du droit, le défendeur ne pourra prétendre qu'il n’y a pas là reconnaissance, aveu de son droit à lui défendeur.
Duranton voulait sans doute répondre à Malleville, quand ce dernier disait : ‘ Si le demandeur se désiste de sa demande, non-seulement il n'y a pas d'interruption de possession, mais il peut y avoir reconnaissance de droit de possesseur, et partant dispense de prescrire, si le demandeur ne fait des réserves et protestation à cet égard,”
‘“ Pour que le désistement ai‘ effet, dit Delvincourt, in-8, t. VI, p. 122, il faut qu'il ait été accepté.”
oileux dit, pour justifier le principe de notre article : « L'assignation n’interrompt pas la prescription d’une manière absolue, mais conditionnellement, d’est-à-dire si la demande est adjugée ; d’où il suit que l'interruption est regardée comme non avenue, lorsque le demandeur se désiste de sa demande.”
Jurisprudence.— Un act? dont on s’est désisté ne suffit pas pour interrompre la prescription (27 nov. 1833. Req. Dalloz, XXXIV, I, 60).
(2 Voy. Dunod, p. 203, 204.
(3) Sur Paris, art, 113, n. 4.
(4) Journal du Palais, à cette date, t. El, p. 53,
En 1628, Ftienne Rosset vend à Elie du Castel quelques immeubles pour le prix de 180 livres, et sur-le-champ l’ac- Guéreur constitue par le même contrat au vendeur une rcnte de 11 livres 5 sous.
Le 9 janvier 1630, du Castel revend à Jacques Potté à charge de la tente.
Colon, héritier d’Etienne Rosset, reçoit, en 1655, du gendre de Potté, le remboursement de la moitié de la rente,
En 1661 et 1663, Colon dirige des procédures devant le bailli de Corbigny contre les débiteurs de la portion de rente restant due. Il les assigne pour passer reconnaissance et payer les arrérages. Mais ces procédures n'ont aucune suite,
En 1671, Colon fait assigner derechef Jacques Leblanc, représentant Elie de Castel, pour passer titre nouvel et acquitter les arrérages non payés.
Le 28 mai 1672, sentence qui condamne Leblanc de son consentement,
En vertu de cette sentence, Colon fait à Leblanc un premier commandement de lui payer cinq années d’arrérages, sans préjudice des précédentes ; par un second acte, il demande vingt années d’arrérages qui lui sont dus.
Le 9 août 1672, sentence qui ordonne qu'à l'égard de ces vingt années Colon justifiera dee commandements et procédures qui ont conservé son droit, et qu’il les signifiera à Leblanc.
En 1676, Colon fait signifer quelques appointements rendus en la justice de Corbigny en 1661 et 1663. Une sentence du 8 mai 1667, confirmée en appel, déclare la prescription acquise pour les vingt années en sus des cinq années adjugées par la sintence de 1672.
Sur l'appel au parlement, Colon convenait que les procédures de 1661 et 1663 étaient réellement périmées ; mais il soutenait qu'elles opéraient du moins l'effet d’avoir inter. rompu la prescription, En matière de prescription, disait-il, suflt, pour en interrompre le cours, de constituer le pre-
neur en mauvaise foi, et l'on sait que même un acte nul produit cet effet ; d’ailleurs, un simple commandement nese prescrit que par trente ans ; et quoi de plus étrange que de faire périr une assignation par une péremption plus courte.
On voit combien ces raisons étaient faibles ; aussi furentelles repoussées par l'arrêt susrelaté rendu en la troisième chambre des enquêtes, au rapport de Billiard. Basnagecite un arrêt semblable du mois de juin 1620 {1) ; il l’étaye de l'ordonnance de Roussillon (de 1563, art. 15), suivant laquelle l'instance, quoique contestée, était périmée par trois. ans (2).
Le code civil a sagement fait de se conformer à cette jurisprudence. Elle a d’ailleurs l'avantage de stimuler le zèle des parties et de hâter la conclusion des procès.
604. D" reste, tant que la procédure se poursuit, il n’y a pas de prescription possible, l’action durât-elle trente, quarante et cinquante ans. Ou connait la maxime : Actiones inclusæ judicio non pereunt. (3).
605. Mais dans quel cas y a-til péremption d'instance ? Comment se trouve+-elle ? Ces questions se rattacnent à l'interprétation des articles 397 et suivants du rode de pro-cédure civile, Ce n’est pas le lieu de s’en occuper ici.
Nous nous bornerons à insister sur l’article 401 du code de procédure civile, qui défend de se prévaloir d'aucun acte de la procédure éteinte, de telle sorte qu'il est en parfaite harmonie avec notre article, duquel il résulte que l’ajournement disparaît et est considéré comme non avenu. : Nous
{1} Sur Normandie, art. 522, p. 438.
(2) Junge Charron et Ferrière sur Paris, art. 113; Despeisse, p. 440, n. 16, cite divers arrêts conformes du parleme:t de Dijon et de la cour des aides de Montpellier,
(3) L. 139. D. de regulis juris elle est ainsi conçue : “ Omnes actiones quaæ morte aut tempore pereunt, SEMEL INCLUSÆ auDICI0, salv@ perma-
avons montré ailleurs qu’il en est autrement du commandement, qui étant, un acte extrajudiciaire, échappe à la péremption et dure tout le temps voulu pour la prescription (suprà,
606. Nous ajouterons que la péremption n’a pas lieu de droit, et qu’il faut qu’elle soit demandée et prononcée par un jugement (art. 599, code de proc. civ.). Ce n’est donc que par
le jugement qui déclare l'instance périmée que l'interruption s’efface (1).
607. Ce que l’article 2247 décide pour la péremption d'instance s'applique par identité de raison au jugement qui termine l'instance, mais que la partie laisse périr.
Mais faisons attention à une chose importante, c’est qu'i y a cette différence entre la prescription ou péremption du jugement et la péremption de l'instance, que la première fait disparaître toute le procédnre, y compris l'assignati à (2), tandis que la seconde r’efface que le jugement et laisse subsister les derniers actes d'instruction, €3 telle sorte qu'ils
servent de point de départ à la nouvelle prescription à courir (3).
(1) Add. Cotelle dit ‘ici : “ Comme la péremption n'existe qu'autant qu'elle est demandée, et que jusque-là le moindre acte de procédure qui se rapporte à la reprise de la contestation la fait cesser, c’est cette |emande qui fait cesser l'interruption et qui l’efface.” (Tome II, p. 425),
Jurisprudence.—L'instance conserve l'action encore que l'instance soit restée interrompue pendant un temps suffisant pour opérer la prescription de l’actioa, si toutefois la péremption de l'instance n'a pas été prononcée (21 novembre 1837, cass. ; Sirey, XXX VII, 1, 76).
(3) Add, Op. conf. de Vazeille, n. 199; mais d'une manière implicite seulement,
Duranton dit ici, n. 266 : « Si, au lieu de la péremption, il y a eu jugement, même par défaut contre partie qui avait constitué avoué, il en est résulté l'action judicati, qui dure trenie ans, à partir de la signification du jument. Mais si le jugement est rendu par défaut contre une partie qui n’a pas constitué avoué, il doit être exécuté dans les six mois de son
C'est ce qu'a jugé la cour royale de Riom par une décision de laquelle les arrêtistes n’ont pas eu l'attention de tirer cette conclusion,
Vergne assigne Soubrier en désistement d'immeubles par exploit du 11 juillet 1791. Le 12 janvier 1792, le tribunal rend contre Soubrier ua jugement par défaut faute de comparaître.
Ce jugement reste sans exécution ; ce n’est que le 17 décembre 1821 que Vergne le fait signifier ; les héritiers Soubrier opposent la prescription trentenaire faute de poursuites valables, depuis le {1 juillet 1791 jusqu’au 17 décembre 1821. Voici en quels terres la cour royale de Riom accueillit ce système par arrêt du 14 mars 1829 (1) :
“ Attendu que toute action se prescrit par trente ans, et “ que re n’est que l'interpellation judiciaire faite au débi- “ teur ou possesseur qui forme l'interruption civile ; atten- “ du que depuis le 11 juillet 1791 jusqu'au 17 d«cembre “ 1821, il s’est écoulé plus de trente ans;
“ Attendu que le jugement par défaut du tribunal de ‘“ Figeac, en le supposant régulier, ne saurait être considé- “ ré comme interpellation judiciaire et interruptif de pres- “ cription, puisque, n’ayant pas été euivi de signification, il “ est toujours demeuré inconnu du débiteur ou preneur ;
“ Attendu que ce principe, reconnu sous l’ancienne juris- “ prudence, a été proclamé par une disposition formelle de “ la nouvelle, puisque, d’après le code de procédure civile,
obtention, à peine d'être réputé non avenu (art. 156 du code de procédure), et par conséquent l'interruption résultant de la demande serait pareillement réputée non avenue, quand bien même le jugement aurait été signifié et qu'il ne se serait pes écoulé, depuis la demande, le délai exigé pour la péremption d'instance ; car cette demande a été elle-même entrainée dans la péremption du jugement. Le juge ayant déjà prononcé, il est dessaisi, et la demande, sur laquelle il est statué, est maintenant inerte, absolument sans valeur. A plus forte raison er serait-il ainsi dans le cas où le jugement dont il s'agit n'aurait pas même été signifié."
(t) Dalloz, XXX, 2,8.
“un jugement par défaut est réputé non avenu, s’il n’est ‘exécuté dans les six mois de son btention.*
On voit par cette décision que si la cour de Rion eût procédé comme dans le cas de péremption de l'instance, ilaurait fallu effacer l’assignation elle-même et remonter beau-oup plus haut que le 11 juillet 1791. Mais la cour a très-bien aperçu, quoiqu'’elle ne le dise pas expressément, que la prescription du jugement est tout autre chose que la péremption de l'instance ; que la prescription du jugement ne doit pas réagir sur une instance qui jusqu’au bout a été conduite avec vigilance ; que le jugement commence une ère nouvelle ; qu’il se détache en quelque sorte de l'instance dont il est le terme et le couronnement ; qu’ainsi en disparaissant il laisse derrière lui les derniers actes de poursuite, Voilà pourquoi l’assignation, qui était le fernier acte de poursuite, a dù servir de point de départ à la nouvelle prescription.
608. Au surplus, je profiterai de cette occasion pour faire remarquer que lorsque l'instance est conduite à ân et terminée par un jugement définitif, l'irrégularité ou même la aul-
(1) Actes qui empéchent la péremplion des jugements. — Jurisprudence.—Un exécutoire signifié à la partie condamnée suffit, suivant les lois romaines pour interrompre la prescription, bien qu'il n'ait produit son effet qu'en partie (Liége, 11 mars 1829; J. de B., 1830, 2, 416; Jur., du xixe siècle, 1840, 3, 163).
—La prescription est interrompue par un jugement dont l'exécution mobilière, qui date de plusde trente ans, a été suivie de consignation des sommes provenues de la vente, desquelles sommes les créanciers ont touché une partie (Bruxelles, 22 novembre 1815; J, de B., 1825, 2, 260).
Mazerat sur Demante, n, 1123, résout ainsi la question suivante : « Un commandement tendant à saisie immobilière, conserve-t-il l'effet d’interrompre la prescription s’il n’est suivi de la saisie dans les trois mois? Le commandement tendant à saisie immobilière conserve l'effet d’interrompre la prescription pendant trente aus, bien qu'il ne soit pas suivi de la saisie dans les trois mois, conformément à l'article 674 du code de procédure, 1] doit, il est vrai, être réitéré Pour qu’on procède à la saisie,
mais il n’est pas périmé. Voy. d'ailleurs l'art, 2244 qui ne distingue pas.
lité de ce jugement ne sont pas un obstacle à l'interruption de prescripiion qu’entraîne après soi l’autorité de la chose jugée. Nous ne connaissons pas en France les nullités de droit ; c’esttant pis pour la partie qui a laissé passer en force de chose, jugée une décision susceptible d’être réformée (1).
Si cependant le jugement avait été rendu contre une partie qui n’y aurait pas été représentée, on ne pourrait pas dire qu'il est une cause d'interruption. Res inter alios acta t2rtio non nocet nec prodest. Nous développerons plus bas la fa. meuse règle que l'interruption de la prescription n’a pas lieu d’une personne à l’autre (2).
609. De même que la péremption effaçant l'instance fait disparaître l'interruption qui en résultait, de même lorsqu’une action sert de prélude à une a':tre, la prescription de la première laisse la prescription courir contre la seconde. Cette vérité est le corollaire de ce qre nous avons dit aux numéros précédents. Elle ne me paraît pas susceptible de controverse.
Je puis, au surplus, la fortifier par les considéranis d’un arrêt de la cour de Paris du 25 janvier 1831. Il est vrai que dans cette espèce la cour commence par établir en droit que les deux actions étaient indépendantes, et n’avaient pu s'influencer réciproquement. Mais daus les derniers consirants la cour semble se prêter à l’hypothèse d’un ra; port nécessaire entre l’une et l’autre, et elle conclut, comme nous, que la prescription de la première action engagée a empêché la seconde d'échapper au terme fatal.
Voici au reste les faits et ‘er considérants de cet arrêt.
La dame Mailfer était créancière pour prix de vente d’une somme de 10,000 francs affectée par privilége sur l'immeu-
(t) Arg. d’un arrêt de la cour de cassation du 6 avril 1826 (Dalloz, XX VI, 1, 245).
Add. Op. conf. de Mazerat sur Demante, n. 1123; Merlin, Répert., v° Interruption üe prescription, n. 13, où il cite Catellan, tit. VII, chap. XI, et deux arrêts du parlement de Toulouse qui l'ont ainsi décidé.
(2) Sur les art, 2249, 2250 ; infrà, n. 626 et suiv. Voy. aussi n. 617,
ble vendu, Cet immeuble était passé des mains de l’ reur primitif dans celles du sieur Martin.
Le 5 août 1819,la dame Mailfer dirige contre Martin les poursuites autorisées par l’article 2169 du code civil ; elle le somme de délaisser ou de payer. Mais par arrêt du 10 décembre 1821, cet action est déclarée prescrite, attendu que depuis plus de vingt ans, Martin possede titre et bonne foi.
En 1828 la dame Maiifer demande à Martin la résolution de la vente originaire de l'an m pour défaut de payement du prix.
On lui oppose la prescription de trente ans; mais, dans son système de défense, elle soutient qu’il y a eu interruption par la sommation de 1819, qui n'a pas été déclarée nulle pour vice radical ; qu’elle a valu comme dénonciation ; que partie du prix était encore due ; qu’elle a constitué un trouble civil à leur jouissance et interrompu la prescription do l’action résolutoire.
Mais par arrêt du 24 janvier 1831, la cour ad cription.
“ Attendu que, dans l'hypothèse où la dame Mailfer aurait eu contre les héritiers Martin une action résolutoire, cette action était essentiellement distincte dans son objet et dans son but de l’action hypothécaire qu'elle a d’abord exercée et dans laquelle elle a succombé ; que ces deux droits sont tout à fait étrangers l’un à l’autre, et que l'interruption civile ne s'opère pas régulièrement d’une action à l’autre : que par le jugement ct l'arrét confirmatif du 10 décembre 1821, /a sommation du 5 août 1819 et l’action qui s'en est suivie ont été
annulées, et que ce qui est nul ne peut produire aucun effei (1). 609, 20 (2).
acqué-
met la pres-
(1) Dalloz, XXXI, 2, 119.
(2) Lorsqu'un aete d'une instance a empéché le créancier d'agir, la péremption dans laquelle cet acte tomb: ultérieurement, n'entève pas au créancier le bénéfice de la suspension de la pPrescriplion résullant de son impossibilité d'agir —Cette proposition est justifiée
par la cour de Nancy, dans son arrêt du 26 juin 1833 (Sirey, XXX V, 2, 4
610. 4° Le quatrierr :‘ 1eraier cas a lieu lorsque la demanñde est rejetée {1° ‘in ”, ot, le jugement fait le titre du défendeur ou à: bn :5s8ur (2). fl retrempe son droit, et une nouvelle prescr'ption ne peut commencer que depuis qu'il est intervenu.
Mais le rejet dont parle l’article 2247, n’est pas un rejet provisoire ; c’est un rejet définitif, ‘sisant obstacle à ce que la même demande se reproduise entre les mêmes parties et ayant de tout point la même valeur que si le demandeur s'était désisté de sa demande. On a vu ci-dessus (no 568) une application de cette vérité, dans le cas où un créancier n’obiient pas de collocation parce que les fonds viennent à manquer (3).
(1) Exempl., cassat., 28 septembre 1831 (Dalloz, XXXIH, 1, 38); et 10 décembre 1827 (Dalloz, XX VII, 1, 53).
(2) Add. C'est l'observation de Malleville. Dans ce dernier cas il n’est pas même besoin de prescription, puisque le payement fait titre au pos-
sesseur.”
(3) Add. Jurisprudence.—Si la prescription est interrompue par une demande reconventionnelle formée dans le cours d’une instance, l’interruption doit être considérée comme non avenue, si la demande est rejetée même implicitement (25 janvier 1837, Req.; Sirey,.XXX VII, 1, 225).
—Ainsi décidé, encore bien que cette demande ne soit rejetée que en l'état et quant à présent (14 juin 1837, cass., chambre civile; Sirey, XXX VII, 1, 484). ,
—Jugé cependant qu'une demande rejetée seulement quant à présent, conserve l'effet interruptif de la prescription, lorsque ce rejet est fondé sur l'impossibilité où se trouve l’autorité judiciaire de prononcer sur la demande, jusqu’à ce que l'autorité administrative ait elle-même prononcé sur la validité d’un acte administratif invoqué dans la cause (28 juin 1837, Req. ; Sirey, XXXVLL, |, 780).
—Un mémoire présenté à l'administration, relativement à un dépôt de titres effectué, conformément à la loi du 28 vendémiaire an x1, pour faire reconnaitre un droit d'usage, ne peut être considéré comme interruptif de la prescription, alors du moins que la demande contenue en ce mémoire a êté rejetée par l'autorité administrative (6 février 1839, cass., chambre civile ; Sirey, XXXIX, 1, 208).
—Une demande administrative en restitution de droits d’enregistre-
Je la trouve néanmoins sérieusement contestée dans l’espèce d’un arrêt de la cour de Cassation du 5 mai 1834, qui mérite d’être connu (1).
Un immeuble appartenant à Privat Fournier, avait été adjugé sur décret à Lavalette, Le 6 juin 1786, la demoiselle Fournier; hérit:ère du débiteur, appela du décret d’adjudi- | cation. Les choses en restèrent là jusqu’en 1793, époque à laquelle la demoiselle Fournier prit Possession des biens. Ce ne fut que le 23 avril 1811, que Lavalette agit contre elle | en revendication. Mais le 21 novembre 1820, il intervint un | jugement qui la relaxa de la demande, attendu la litispen-
dance resultant de l'appel du 6 juin 1786, non jugé ni déclaré périmé. Ce jugement réserva du reste aux parties tous leurs droits respectifs. Les difficultés entre Lavalette et le représentant de la demoiselle Fournier, ayant continué, il s'éleva, devant la cour de Nîmes, la question de savoir si la demande du 23 avril 1811 avait ou non interrompu la prescription, et après un débat contradictoire ; la cour de Nîmes se prononça pour l’affirmative nar les motifs suivants : “ Attendu qu’une citation en justice interrompt la prescrip- “tion ; qu’à la vérité, l'interruption est regardée comme non ‘* avenue si la demande est rejetée, maïs que le Jugement de “1820 n’a pas rejeté la demande de 1811; qu'il: : borné à
ment, n’a pas l'effet d'interrompre la Prescription de l’action tion, si cette demande est rejetée (14 janvie 1, 93).
en restitu.
r 1836, Req. ; Sirey, XXXIV,
—L'arrêté d’un conseil de préfecture qui a rejeté la demande d'u usager tendante à être admis à l’exercice de son droit d’usage dans une forêt de l'Etat, ne peut être considéré, soit comme un acte interruptif de la prescription du droit d'usage, soit comme un fait de force majeure cui
ait suspendu le cours de cette prescription (2 mars 1836, cass., charibre civile; Sirey, XXX VI, !, 242).
{1} Dalloz, XXXIV, 1, 233: Sirey, XXXIV, !, 403, ce dernier recueil est inexacte Add. Devilleneuve, 1837, 1
La rubrique de
, 783, soutient l'exactitude de sa notice.
«t relaxer les défendeurs EN L'ÉTAT, SOUS LA RÉSERVE DE TOUS “ LRURS DROITS ; qu’ainsi l’action est restée entièr2 el que la “ demande a subsisté ce qui a suffi pour opérer l'interrup- ‘ tion.”
Fournier se pourvut en cassation, et entre autres moyens il insistait sur ce que les réserves insérées dans le jugement de 1820 n’empêchaient pas que la demande de 1811 eût été rejetée, sinon définitivement, du moins d’une manière assez formelle pour qu’on dût appliquer l’article 22417.
L'arrêt de la section civile, qui casse la décision des juges d'appel, roule sur un point de fait que je concilie difficilenent avec tous es errements de ce long procès ; il énonce que le jugemeni du 21 novembre 1820 a relaxé Fournier des &emandes à lui faites, fins et conclusions contre lui prises, sans réserves aucunes. Et cependant l'existence de ces réserves est attestée par le jugement de tre instance, par l'arrêt de la cour qui le réforme, et par la plaidoirie du demandeur en cassation lui-même ; c’est à-dire par les témoignages les plus divers et les plus opposés entre eux d'intérêt. A qui croire au milieu de ce conflit ? et comment se fait-il que Y'arrêtiste n’ait pas vérifié ce point important soit sur les pièces, soit auprès des avocats des parties ? Ai-je tort de signaler parfois les lacunes que présentent les recueils d’arrécs et les dangers de s’en rapporter, sans le plus sévère examen, aux décisions judici :res ?
Pour nous former une opinion sur la solution de la question, nous devons donc raisonner dans la double hypothèse admise par la cour de cassation et par la cour de Nîmes.
Si le jugement de rejet élait pur et simple, nul douteque la cour de cassation. n’ait bien jugé. Toutes les fois qu’il est décidé qu'il y a litispendarse, la cdenvande la plus nouvelle doit disparaître. Une fin de non-recevoir s'élève contre elle et la fait prescrire (1). ‘Il j'a véritabiement rejet pur et simple de la demande, et elle devient non avenue tout aussi biea
(1) Je me sers des termes de Pigeau, t, I, p. 60.
OR OL
11% + eo
[ART JLE 2265.| que si le demandeur s’en sormai: qu’elle était fr:
mait double emploi et « sérieuse.
Mais si le jugement qui « : axé le défendeur etait mitigé
ist$. Car il est jugé dé- “et inopportune, qu'elle forl'a pu engager une instance
par des réserves, il sesait /
ile de lui donner un sens aussi absolu et une portée
Lai rigoureuse ; en conservant les droits respectifs, le juge n'a pas annulé ou rejeté la demande
pour le tout ; il a mis des bornes à sa condamnation. Il 4! voulu que to"1s les effets actuels de l’ajournement fussent
maintenus intacts, et par conséqueui que l'état des parties
restât ce qu'il était. C’est là la er udition de sa décision, à
moins que, par un excès de dédaiu, qui ne serait qu’un fla-
graut abus, oc üe voulût considérer ses réserves comme
inutiles et de pur style, Cette condition doit donc être res-
pectée, et dès lors l’art. 2247 me paraît être sans applicatien 3
Car il reste quelque chose de cette demande dont le rejet n’a
été que partiel (1).
611. D'après ce que nous avons dit au no 608, il esi à peu près inutile de répéter que le jugement de rejet n’efface l’interruption qu’autant qu’il est rendu Cconire la partie même "ln a Causé l’interruption. Car à l'égard des tiers il serait res inter alios acta (2). Ainsi deux personnes ont un intérêt
(1) Add. Voy. ci-dessus les notices de jurisprudence, p. 332, n. 8.
(2) Vazeille, n. 202.
Add. Où :! dit : “ On ne croit pas même vre puisse servir contre des tiers, à légal d'un contrat d'acquisition, pour 01 ler la prescription décennale; il n'est pas un titre donné par le possesseur qu'on regarde comme propriétaire, il ne confère pas de droits ; il en suppose de préexistants ; et il ne fait que maintenir les choses üsns l'état 0 ‘!les sont, “n repoussant la prétention individuelle de celui qui n’a pu démoatrer de droits mieux établis sn sa faveur.”
Op. conf, d'ins Favard, vo Prescription, p. 403 : servir à leur égard pour la prescription de dix ou n’est point un titre émané de celui qu'on croyait pr de Dalloz, n, 18.
qu’un jugement de cette na-
‘“ Il ne peut non plus ingt ans, parce qu'il opriétaire.” Op. conf.
DE Loniwien, Big., vol. 20.
commun, mais divisible ; l’une d'elles agit pour la défense de son droit et elle succombe. Sa défaite ne pourra être opposée à l'autre qui n’a pas été représentée au procès, et si elle est encore à temps, elle sera libre de procéder en justice (1).
Voy. Troplong cité sur art. 2227.
* 32 Laurent, y 85. L’interruption civile résulte d'actes judin° 85 et s. | ciaires o1: d’une reconnaissance de celui qui prescrit, Si celui contre lequel la prescription court agit en justice contre le possesseur ou le débiteur, ceux-ci ne peuvent plus invoquer le témps pendant lequel ils ont prescrit; en effet, la prescription suppose que celui qui a une action a’agit point; donc il ne peut ètre question de prescription quand le p‘opriétaire ou le créancier agissent en justice ou font des actes d'exécution forcée, tels q 1’un commandement ou une saisie, qui impliquent l'existence d’un jugement ou d’un acte équivalent (art. 2244). Quand à la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre Jequel il commençait à prescrire, c’est le moyen le plus naturel d'interrompre la prescription (art. 2248); en effet, la prescription commencée ne peui devenir un droit pour le débiteur et le possesseur que si le créancier et le propriétaire sont sans droit ; donc reconnaître le iroit de cevx contre lesquels on prescrit, c’est rendre la prescription impossible, 86. Quand on dit que certains actes juridiques interrompént la prescription, cela ne veut pas dire que ces actes doivent mentionner qu’ils ont pour but l’interruptior de {a prescription qui a commenté à courir: le demandeur ne doit pas dire qu’il entend interrompre la prescription quand il agit en justice, qu'il fait un commaudement ou une saisie ; et celui qui reconnaît le droit du créancier ou du propriétaire peut le faire taitement, ce qui exclut toute manifestation
(1) Cass., 30 mai 1814; Dalloz, Prescription, p. 263.
expresse de volonté. La prescription est interrompue par les actes que la loi détermine, parce qu’ils impliquent la recon- Daissance volontcire ou forcée du droit de celui contre lequel la prescription avait commencé à courir, Cela est évident de !ä reconnaissance proprement dite (art. 2248). Pour les actes judiciaires, on peut objecter qu'ils supposent une prétenticn plutôt qu'un droit ÿ Cela est vrai de la citation ea justice ; aussi la loi ajoute-telle que l'interruption est considérée comme non avenue si la demande est rejetée (art. 2247). Quand au commandement ou À la saisie, ils ne peuvent se faire qu’en vertu d’un acte exécutoire ; ce qui ne laisse auci:n doute sur le droit de celui qui les pratique (1).
87, Il suit de là que les actes interruptifs n’ont pour eïfet d'interrompre la prescription que s'ils révèlent l'intenticn obtenir la reconnaissance ou l'exécution du droit litigieux. Par conséquent, le juge doit rechercher dans chaque espèce quelle est l'intention de celui qui agit. La question, d’après ce que nous venons de dire, ne se présente pas pour le commandement et la saisie, Pour la citation en justice, il y a de nombreuses Contestations ; nous ne mentionnerons que les décisions qui mettent le principe en évidence, car il ne s’agit toujours que d’une question de fait, puisque tout dépend de l'intention que manifeste le demandeur en agissant contre le débiteur ou contre le possesseur,
Le demandeur agit en reconnaissance du titre de sa créance, C'est-à-dire que, son titre étar sous seing privé, il demande que le débiteur le reconnaisse ou qu’il soit vérifié en justice. Gette action interrompra-t-elle la prescription ? On l’a contesté, mais à tort, car il n’y a aucun doute sur l'intention du créancier ; le but de son action est précisément de faire reconnaître son droit en donnant force probante au titre qui le constate (2).
Le demandeur agit afin d’être autorisé à plaider gratuite-
(1) Leroux de Bretagne, ! I, p. 344 ne 481.
2) Liège, 29 juillet 1841 (Pasicrisie, 1841, 2, 348). (?) j
ment : est-ce là un acte interruptif ? Non ; tout ce qui résulte de l’action, c’est que le demandeur a l'intention d'agir en justice ; mais pour le moment il n'agit point, et l'on ne sait pas même s’il ägira ; dès lors il ne peut être question d’interruption de la prescription (1).
88, Quand le demandeur peut réclamer deux droits distincts indépendants l’un de l’autre, il faut voir lequel a formé l’objet de la demande : l’action ne peut interrompre la prescription qu’à l'égard du droit dontle demandeur réclame la reconnaissance. Une commune revendique la propriété d’une forêt ; plus tard,elle réclame le droit d'usage dans cette forêt ; on lui oppose la prescription. La demanderesse soutient que la prescription a été interrompue par l’action en revendication. La cour de Dijon a très-bien jugé qu'il n’y avait pas interruption. Autre chose est la propriété, autre chose est le droit d’usage qui en forme uh démembrement, Celui qui revendique la propriété ne manisfeste pas l'intention de faire reconnaître son droit d'usage ; son action implique, au contraire, qu’il n’est pas usager. Or, dit la cour, une action intentée pour revendiquer un droit ne peut pas interrompre la prescription d’un droit de tout autre nature que le demandeur a négligé de réclamer (2).
La cour de cassation a consacré ce principe dans l'espèce suivante. Un mineur, devenu majeur, demande la nullité d’un traité fait avec son tuteur, sans compte préalable, Puis il forme une action en reddition de compte. On lui oppose la prescription. Il soutient que la prescription de l’action en reddition du compte de tutelle a été interrompue par la demande en nullité La cour de cassation répond que la nullité du traité était fondée sur des motifs étrangers au compte de tutelle ; il y en avait une preuve décisive dans le jugement rendu sur la demande, car le dispositif ne disait rien de la reddition du compte (3).
(1) Bruxelles, 6 juillet 1833 (Pasicrisie, 1833, ?, 193).
(2) Dijon, 1! décembre 1847 (Dalloz, 1848, 5, 292).
(3) Rejet, ler mai 1850, (Dalloz, 1850, 1, 151).
89. Il en serait autrement si la demande nouvelle était comprise virtuellement dans celle qui avait été portée en justice, Le principe est certain, mais l'application n’est pas sans difficulté. On demande la nullité d’un partage d’ascen. dant pour cause de lésion et pour atteinte portée à la réserve. Puis, dans le cours de l'instance, le demandeur propose un nouveau moyen de nullité tiré de l'inégalité dans la composition des lots, et il se trouve qu’au moment où ce moyen fut proposé plus de dix années s'étaient écoulées depuis le décès de l’ascendant donateur, De là la question de savoir si la demande primitive avait interrompu la prescription pour tous les moyens de nullité qui pouvaient appartenir à l’enfant. La cour de cassation a jugé que l'inégalité des lots était un moyen nouveau pour lequel le demandeur prétendait justifier l’action en nullité par lui formée, et non l’introduction d’une demande nouvelle en nullité (1). Nous croyons que la décision, juste au fond, est mal formulée. La cour semble appliquer aux actes interruptifs de prescription les principes qui régissent la chose jugée ; nous avons dit ailleurs que la doctrine consacrée par la jurisprudence, en ce Concerne les moyens de nullité,est très-contestable (t. XX ,nos 78 80). Les difficultés qui se rencontrent en matière de chose jugée sont étrangères à l'interruption de la prescription. Si l'autorité de la chose jugée est strictement limitée à la cause de nullité qui a fait l’objet de la demande, c’est qu’il y a un intérêt social en cause ; tandis que l'interruption de la prescription résultant d'une citation en justice se fonde sur la volonté du demandeur de réclamer son droit et de le faire reconnaître. À notre avis, il n’y avait pas chose jugée, dans l'espèce décidée par :. : :ir de Cassation, car celui qui demande la rescision pour cause de lésion ou d'atteinte portée à la réserve ne saisit pas le juge de la question de savoir si le partage est :; ! pour infraction à la composition des lots. Mais nous croy us avec la cour que le demandeur qui fait
(1} Rejet, chambre civile, 7 janvier 1863 (Dailoz, 1863, 1, 226).
valoir deux causes de nullité témoigne énergiquement de sa volonté de maintenir son droit, et ce droit consiste à provoquer un nouveau partage, le partage fait par l’ascendant étant nul à ses yeux : qu'importe, dans cet ordre l’idées, la cause de nullité ?
Dans une autre espèce, la cour de cassation a jugé que la demande première n'avait pas interrompu la prescription d’une demande nouvelle, quoiqu’elles fussent connexes ; mais l’une n’était pas comprise virtuellement dans l’autre. Le demandeur avait d’abord agi en réduction du prix de vente pour déficit dans la contenance promise : le prix consistait en une rente, Il s’agit ensuite de savoir s’il avait interrompu. par cette action, la prescription des arrérages de la dite rente qui courait à son profit. La cour de cassation décida que la prescription n'avait été interrompue que par la demande en payement desdits arrérages formée plus tard. Il est vrai que les deux droits procédaient d’un même contrat, mais ils n’en étaient pas moins différents quant à leur nature et quant à leur objet. Au point de vue des principes de la chose jugée, cela est évident ; cela est vrai aussi en ce qui concerne l'interruption de la prescription, le payement des arrérages n'ayant rien de commun avec l’action en réduction pour défaut de contenance (1).
90. La jurisprudence des cours de Belgique est dans le même sens. Nous citerons un arrêt de la cour de Bruxelles qui établit très-bien les principes. L'action avait pour objet un partage supplémentaire ; comme les demandeurs ne connaissaient pas tous les biens qui auraient dû être compris dans le partage, ils firent successivement des réclamations nouvelles. De là la question de savoir si la demande principalé comprenait virtuellement tous les biens de l’hérédité. Les défendeurs opposèrent l'exception de prescription relativement à tous les biens qui n'étaient pas nominativement désignés dans l'exploit introductif d'instance. Ils se fondaient sur ce que
(1) Cassation, 21 avril 1863 (Dalloz, 1863, !, 46)
l’action dirigée contre eux était une revendication pure et simple de certains biens individuellement déterminés, et ils en concluaient que la demande n’embrassait que les objets qui y étaient spécifiés ; ils ajoutaient qu’on ne pouvait tenir aucun compte des réserves les plus énergiques de former plus tard d’autres demandes, des réserve. n'étant pas une action. Rien de plus vrai, répond la cour, si le point âe départ était exacte; mais l'exploit introductif prouvait qu’il ne s'agissait pas d’une action en revendication, mais d’une demande en partage ; or, celui qui agit en pétition d’hérédité n’est pas tenu de spécifier tous les biens qui sont compris dans la masse partageable ; il peut le faire successivement, au fur et à mesure qu'il les découvre. L'exploit commençait par établir les qualités des parties en cause ; elles y figuraient comme héritiers, et non comme propriétaires. Les demander: exposaient ensuite que les défendeurs éiaient restés en potxession exclusive des biens, rentes et créances provenant de ia succession à laquelle tous étaient appelés ; que pour le moment ils n’étaient pas encore à même d’énumérer tous et chacun de ces biens, rentes et créances ; Mais ils se réservaient formellement de libeller les autres au fur et à mesnre qu’ils parviendraient à les retrouver. L’assignation était donnée également pour voir statuer sur les dits articles. Il y avait un léger motif de douter : l'exploit employait le mot de demande pour marquer ces réclamations futures ; on en concluait que c’étaient des demandes nouvelles, La cour dit que c'est là une interprétation judaïque
repoussée par l’ensemble de l’ajournement ; il résultait des
terines de l'exploit ainsi que de l'intention des parties que par le mot demande elles entendaient les objets et les articles nouveaux qu’ils pourraient retrouver. En définitive, les divers objets successivement réclamés formaient l’objet d’une seule et même action ; il y avait, par conséquent, interruption de la prescription pour toute l’hérédité (1).
(1) Bruxelles, 11 mai 1871 (Pasicrisie, 1871, 2, 415), Comparez deux arrêts de rejet de la chambre civile du 3 août 1863 (Dalloz, 1863, 1, 363),
La cour de Bruxelles a jugé de même dans une cspèce qui présentait une autre difficulté. Vans la demande primitive il n’était pas question d’une action en nullité d’un acte, lequel, s’il avait été valable, se serait opposé absolument à l’admission de la demande, La cour en conclut qu: la nullité de cet acte était virtuellement comprise dans l’action. Dans l’espèce cela n'était guère douteux. Il s’agit toujours d’une question d'intention (n° 88) ; or, la cour constate que les motifs mêmes de la demande prouvaient que la volonté du demandeur était bien de faire considérer comme non avenu l’acte qn’on pourrait lui opposer ; c'était dire que, si on le lui opposait, il en demanderait la nullité ; la demande en nullité était donc contenue implicitement dans la demande principale (1).
91. Pour qu’un acte juridique interrompe la prescription, il faut encore qu’il soit signifié à celui contre lequel on veut interrompre la prescription. Ce principe est d’une grande importance dans l’usucapion. Il arrive souvent que le bien litigieux est possédé par un fermier ; si l’acte est signifié au fermier, la prescription sera-t-elle interrompue ? La négative ert certaine s’il s'agit d'une citation en justice ; il faut une demande judiciaire ; or, ce n’est pas agir que d'agir contre celui qui ne prescrit point. La cour de Cassation, qui l’a jugé ainsi, ajoute une restriction, c’est qu’il n’y ait pas eu de concert frauduleux entre les parties intéressées, dans le but de donner au fermier la qualité de possesseur apparent de l’immeuble. C’est l’application du vieil adage que la fraude fait toujours exception (2).
92, On entend, à proprement parler, par citation en justice l’acte par lequel une personne, agissant par le ministère d'un huissier, appelle une autre personne devant le tribunal pour voir prononcer sur la prétention qui fait l’objetde la demande, On donne le nom d'ajournement ou d'assignation à la citation
(1) Bruxelles, 11 avril 1864 (motifs du jugement de première instance), Pasicrisie, 1865, 1, 213.
(2) Rejet, 21 décembre 1859 (Dalloz, 1859, 1, 26).
quand l'affaire est portée devant un tribunal de première instance ; tandis que le mot de citation s'emploie exclusive. ment lorsque l'affaire est portée devant le juge de paix. L’article 2244 dit qu’une citation en justice interrompt la prescription ; le mot de citation y est pris dans son sens le plus général ; il s'entend non-seulement d’une demande formée par exploit d’huissier, mais de toute demande en justice (1). Cela est de tradition. Dunod dit que la demande formée par l’une des parties dans le cours d’une instance déjà commencée a le même effet que l’assignation, bien qu’il n’y ait pas d’assignation ; il en est ainsi des demandes proposées par manière de compensation ou de reconvention (2). Dès que le débiteur est informé par une voie légale que le créancier a un droit contre lui et qu’il entend le faire valoir, il ne peut plus invoquer pour la prescription le temps qui a couru, car la prescription suppose que le créancier n’agit point ; or, il agit en réclamant ce qui lui est dû par voie de compensation ou de reconvention.
Mais il faut qu’il y ait une action en justice. On a prétendu que la demande en pro Deo interrompt la prescription. La négative est d’évidence. Celui qui sollicite la faveur de plaider gratuitement n’agit pas encore ; il agira après avoir obtenu lautorisation ; donc il n’y a pas d’action judiciaire ; partant, pas d'interruption de la prescription (3).
93. La jurisprudence est en ce sens. Il a été jugé par la cour de cassation qu’un demande formée reconventionnellement dans une instance, par conclusions signifiées à avoué, interrompt la prescription (4), Et il en est de même de toute demande incidente et qui, par cela même, est affranchie des formalités de l’ajournement ; peu importe, dit la cour de
(1) Mourlon, Répétitions, t. 1LI, p. 773, n° 1866, (2) Dunod, part. 1 ch. IX, p. 57.
(3) Jugement du tribunal de Nivelles, du 24 mai 1876 (Pasicrisie, 1876, 3, 306).
(4) Rejet, 1? Cécembre 1826 (Dalloz, au mot Prescription, no 478, 10}.
Metz, comment la justice est saisie, pourvu qu’elle soit saisie ({). Une cour d’appel s’y était trompée dans l'espèce suivante. Un créancier d’une succession qu'il s'agissait de partager intervient dans une instance en partage ; l’intervenant était aussi créancier de l’un des successibles ; son intervention avait pour objet de faire valoir ses droits contre les héritiers ; elle fut admise par jugement signifié au débiteur, et, par suite, l’intervenant fut admis aux opérations de l'instance en partage, Néanmoins la cour de Montpellier refusa de considérer l'intervention comme interruptive de la prescription, Sa décision a été cassée ; il y avait demande en justice, donc la prescription était interrompue (2).
Il y a quelque doute, du moins il y a eu contestation sur le point de savoir si la prescription est interrompue par la production qu’un créancier fait de son titre dans l’ordre d’un immeuble vendu par expropriation forcée sur son débiteur. Merlin dit que l’affirmative n’est pas douteuse. Il invoque d’abord la tradition ; les formes ont changé, il est vrai, mais les principes sont restés les mêmes. Dans l’ancien droit, l'opposition au décret ou aux criées était ce que nous aprelons aujourd’hui l'acte de produit ; or, l'opposition était inte,ruptive de prescription ; il en doit être de même de l’acte de produit. Il est vrai que l’article 2244 exige une citation en justice, mais il faut voir ce que la loi a entendu par là. Or, l'esprit de la loi, dit Merlin, est évidemment que la prescription est interrompue par une demande judiciaire, Et n’estce pas une demande judiciaire que forme, à fin de collocation de sa créance, le créancier qui produit dans un ordre? Cette demande n’est pas seulement dirigée contre les autres créanciers qui prétendent à la distribution, elle l’est aussi contre le débiteur lui-même, lequel est essentiellement partie dans l'instance. S'il n’y a pas citation, il y a demande
(1) Metz, 12? mars 1819 (Dalloz, ibid., 20). Comparez Bruxelles, 15 mars 1821 (Pasicrisie, 1821, p. 327).
(2) Cassation, 19 juillet 1841 (Dalloz, au mot Prescription, no 479, 4.)
en justice, et cela suffit (1). La jurisprudence est en ce sens (2),
94. Pour que la citation en justice soit interruptive de prescription, il faut qu’elle soit valable en la forme. L’ar. ticle 2247 porte que si l’assignation est nulle pour défaut de forme, l'interruption est regardée comme non avenue, Bigot-Préameneu en donne un motif péremptoire au point de vue de la rigueur du droit: Lorsque les formalités exigées pour que le possesseur (ou le débiteur) soit valablement assigné n’ont pas été remplies, il n’y a pas réellement de citation, et il ne peut résulter de l'exploit de signification aucun effet.” C’est l'application du vieil adage que l'acte nul est considéré comme n'ayant jamais existé ; mais il faut ajouter que, les actes n'étant pas nuls*de plein droit, la prescription sera considérée comme interrompue jusqu’à ce que la citation soit annulée (3),
Quand l’assignation est-elle nulle en la forme? Le code de procédure répond à la question (art. 61 et suiv.). Nous n'entrons pas dans ces détails ; il suffit de remarquer que les nullités d'exploit ou d'acte de procédure sont couvertes, si elles ne sont proposées avant toute défense ou exception autre que les exceptions d’incompéte:ice (code de proc., art. 173).
95. On demande si le préliminaire de conciliation est une forme dont l’omission entraîne la nullité de la citation en justice. Nous devons en dire un mot, puisque la question est controversées (4). A notre avis, elle est décidée par le code de procédure dont l’article 65 est ainsi conçu : “Il
(1) Merlin, Questions de droil, au mot Interruption de prescriplion, ê LL, no 1.
(2?) Grenoble 2 juin 1831 (Dalloz, au mot Prescription, n. 479, 4.). Bruxelles, 18 juin 1834 (Pasicrisie, 1834, 2, 146).
(3) Aubry et Rau, t. IX, p. 348, 3 215.
(4) Marcadé, t, VILLE, p. 142, n, IX de l’article 2248, Mourlon, Répélitions, t. III, p. 777, n. 1585,
sera donné, avec l'exploit, copie du procès verbal de nonconciliation, ou copie de la mention de non-comparution, à peine de nullité.” On objecte que l'article 65 suppose que le préliminaire de conciliation a eu lieu, mais la loi ne dit pas que l’assignation est nulle quand l'épreuve n’a pas eu lieu ; tout ce qui en résulte, c’est que la demande n’est pas recevable, c’est-à dire que, dans ce cas, le tribugal est incompétent ; or. une demande portée devant le tribunal incompétent est interruptive de prescription. On répond, et la réponse nous paraît décisive, que le juge saisi sans le préliminaire de conciliation n’est pas incompétent, car c’est bien lui qui doit connaître de la demande, mais il ne peut en connaître qu'après l'épreuve de conciliation. L'article 2246 doit donc être écarté. Reste à savoir si la citation est nulle ; si elle est nulle pour le simple défaut de mention du préliminaire de conciliation, cela prouve que ce préliminaire est une condition essentielle requise par la loi pour la validité
de l’assignation ; voilà pourquoi le juge ne peut pas recevoir la demande (code de proc., art, 48) ; et une demande qui ne peut être reçue n’a aucun effet, Il serait étrange,disons le mot, absurde que le défaut de mention du préliminaire de conciliation empêchât la prescription ; tandis qu’elle ne serait pas empêchée par le défaut de préliminaire (1).
96. L'autorisation dont le demandeur a besoin pour introduire sa demande est-elle une forme dont l'inobservation entraîne la nullité de l’assignation ? Telle est l'autorisation que la femme mariée doit avoir pour agir en justice. En principe, l'autorisation n’est pas une forme d’un acte, c'est une condition ou une garantie exigée dans l'intérêt des incapables pour couvrir leur incapacité. L'autorisation maritale, notamment, est un consentement, une approbation que le mari donne à l’acte que la femme se propose de faire ; on applique, par conséquent, les principes qui régissent l'in-
(1) Leroux do Bretagne, t. 1, p. 345, n. 485, et les autorités citées par Aubry et Reu, t. LI, p. 348, note 10, 8 215.
LARTICLE 2245.
capacité de la femme mariée : si la femme agit sans autorisation, l'acte est nul, mais la nullité est relative ; elle ne peut être demandée que par la femme, pour cause d'incapacité, et par le mari, parce que son autorité a été méconnue, C'est une question d'orére public, et non de formes, La tradition et la doctrine moderne sont en ce sens (1),
. 97, L'incompétence n'est pas un vice de forme, Aux termes de l'article 2246, la citation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription, Quelle en est la raison ? Il est difficile de le dire. De là des controverses qui ne touchent qu’à la théorie et qu’il faut cepen. dant vider. On lt dans l'Exposé des motifs :
“ L'ancien usage de France, contraire à la loi romaine, était qu’une action libellée interrompait la prescription, lors même qu’elle était intentée devant un juge incompétent ; cet usage, plus conforme 4u maintien du droit de propriéte, a êté conservé,” L'argument prouve trop ; si, en cas d'incompétence, le législateur se prononce pour le propriétaire contre celui qui prescrit, Pourquoi pas en cas de vice de forme ? Les auteurs allèguent d'autres raisons. Duranton dit que probablement on a pensé que les questions de compétence offrant de graves difficultés dans plus d’un cas, il serait trop dur de rendre le demandeur victime de son erreur (2). N'est. il pas plus dur encore de le rendre victime de l'erreur commise par l’off ier ministériel qui a dressé l'exploit ? Sans doute l'huissier sera responsable si, par sa faute, il a causé préjudice au demandeur, mais le préjudice peut être si grand que la responsabilité devient inefflcace. Si l'erreur plus ou moins excusable du demandeur n'empêche pas l'acte irrégulier d'interrompre la prescription, la nullité de l’acte aurait dû être considérée comme une excuse, aussi bien que l’incompétence. Je revendique un immeuble, et je porte
(1) Vazeille, t. 1, n. 195-197. Leroux de Bretagne, t. 1, P. 347, n. 487.
(?) Duranton, t, XXI, P. 433, n. 265. Mourlon, t. [1I, P. 773, n. 1867 Comparez Marcadé, t, LI, p. 128, n. III de l’article 2245, et Leroux de Bretagne, t. I, p. 364, n. 483.
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l’action devant le tribunal de commerce ; voilà certes une e. eut grossière, et qui ne mérite aucune faveur ; cependant la prescription sera interrompue, car la loi ne distingue pas entre l'incompétence à raison de la matière et l’incompétence à raison de la personne. Quand au contraire, l'huissier commet la moindre irrégularité, l’exploi sera nul et la prescription ne sera pas interrompue.
On ne peut donner qu’une seu!o raison plausible de larticle 2246 et de la différence qui en résulte entre la nullité et l’incompétence ; c'est que celui qui assigne, par un acte valable en la forme, ie possesseur ou le débiteur devant un
tribunal! iacempéteut manifesse néanmoins l’inteation d'exercer ses droits, ce qui suffit pour que la prescription soit interrompue ; tandis que la volonté n’est pas manifestée légalement lorsque l’acte est nnl (1).
98. Il y a des cas dans lesquels la citation, quoique valable en la forme, .’interrompt pas là prescription. Aux termes de l’article 2247, l'interruption est regardée comme non avenue si le demandeur se désiste de sa demande. Le désistement dont la loi parle n’est pas une renonciation à la demande, ce qui entraînerait l’extinction du droit réclamé en justice, et, dans ce cas, il ne pourrait plus s’agir de prescription ; l’article 2247 a en vue le désistement de la procédure dont il est question dans l’article 403 du code de procédure, lequel est ainsi conçu : “ Le désistement, lorsqu'il aura été accepté, emportera de plein droit consentement que les choses soient remises, de part et d'autre, au même état qu’elles étaient avant la demande, ” C'est-à-dire que la demande est censée n’avoir pas été faite, et, par conséquent, il n’y a pas eu d’interrruption de prescription. Mais, en supposant que le demandeur ait un droit, rien ne l'empêche d’intenter une nouvelle demande ; cela peut arrivor s’il désouvre de nouveaux titres et s’il ne s’est désisté que faute de preuves suffisantes.
(1) Aubry et Rau, t. LI, p. 343, note 9, ? 215.
Il a été jugé que le désistement n'aurait pas l'effet que l’articlé 2247 lui attribue, s’il était fondé sur l’incempétence du tribunal devant lequel l’action £vait été portée ; en effet, l’incompétence n'empêche pas la prescription d'être interrompue ; or, le désistement ne peut avoir plus d’effet que le jugement qui prononcerait l’incompétence (1).
L'interruption est encore regardée comme non avenue
si le demandeur laisse périmer l'instance (art. 2247). D'après le code de procédure (art. 397), toute instance est éteinte par discontinuation de poursuites pendant trois ans. La péremption est donc un désistement résuiiant dé la renonciation tacite du demandeur ; celui qui entend poursuivre le droit qu’il a réclamé én justice ne reste pes trois ans dans l'inaction. Toutefois la péremption n’a pas lieu de plein droit ; il peut y avoir des circonstances exceptionnelles qui expliquent l’inaction du demendeur ; la péremption doit être demandée et prononcée par le juge, et elle se couvre par les actes va lables que l’une ou l’autre des parties aurait faits avant la démande de péremption (code ds proc., art, 399 et 400). La péremption, pas plus que le désistement, n’éteint l’action, c'est-à-dire le droit ; AU point de vue de la prescription, elle produit le même effet que le désistement ; le code de procédure (art. 401) dispose que la péremption emporte extinc. tion de la procédure, de sorte que l’on ne peut Opposer aucun dés actes de la procédure, ni s’en prévaloir. De là la consé. quence consacrée par l’article 2247 : l'interruption de la prescription sera considérée comme non avenue, parce que le demandeur ne peut plus invoquer la citation qui l’avait interrompue, Le demandeur pourra néanmoins former une nouvelle demande, en Supposant que son droit existe encore. Si la prescription était acquise, il ne pourrait plus y avoir de demande, quand même celle-ci serait formée avant qu’il y ait péremption ; car chaque demande forme une instance en justice et la seconde ayant été iatentée alors que la pres
(1) Caen, 8 février 1843 (Dalloz, au mot Usage, n. 147, 1
cription avait éteint l’action, celle-ci reste éteiute et la nouvelle action est tardive, La question est cependant controversée ; comme elle appartient à la procédure, nous la laissons de côté (1).
100. La péremption n’a lieu que si elie est demandée. Estce à dire que si elle ne l’est point, la prescription restera interrompue indéfiniment ? La cour de Bruxelles a jugé que la prescription est interrompue par la citation en justice, quand même le demandeur n'aurait pas donné suite à la demande, à moins qu’il n’y ait eu désistement où péremption (2. Cela est vrai en principe ; mais on aurait tort d’induire de l’arrêt que la prescription restera toujours interrompue. Tout droit s'éteint par le laps de trente ans; donc s'il y a eu discontinuatio. de poursuites pendant trente ans, l'instance sera éteinte. Nous disons l'instance et non le droit du demandeut ; car la prescription du droit a été interrompue par la citation en justice ; l'effet du contrat judiciaire qui résulte de l’ajournement se prescrit pa: trente ans, à partir du dernier acte de procédure, indépendamment de toute péremption ; mais tout ce qui en résulte, c'est qu'après ce délai l'instance ne peut plus être utilement reprise, le demandeur perd par conséquent le droit que lui donnait l'action par lui intentée ; il ne pourra plus demancer les fruits et les intérêts, parce que la demande judiciaire est pres. crite. Autre est la question de savoir si le droit est prescrit ; elle sé décide indépendamment de l'instance, qui se trouve prescrite par la discontinuation des poursuites pendant trente ons (3). La jurisprudence est en ce sens (4). Nous revien-
(1) Voyez, en sens contraire, Rejet, 6 décembre 1875 (Dalloz, 1877, 1, 257, et la note de l’arrêtiste).
(2) Bruxelles, 7 décembre 1820 (Pasicrisie, 1820, p. 264).
(3) Merlin, Répertoire, au mot Prescriplion, sect. III, 4 VIII, n, 1 et? (t. XXI V, p. 345). La question est controversée. Voyez les autorités ci. tées par Aubry et Rau, t. IL, p. 349, note 14, 8 215.
(4) Rejet. chambre civile, 23 novembre 1831 (Dalloz: au mot Prescription, n. 849, 2.).
drons plus loia sur l’effat que produit l'interruption de la prescription,
101. Enfin l'interruption est considérée comiue non avenue si là demande est rejetée (art. 2247), Au premier abord, cette disposition paraît inutile, Si la demande est rejetée, le défendeur a l'exception de chose jugée contre toute nouvelle demande qui serait intentée contre lui ; Cette exception éteint le droit, et quand te droit est éteint, il est inutile, pour mieux dire, il n’y a plus lieu d’'avoquer la prescription. Toutefuis l disposition de l’articie 2247 reçoit son application dans plusieurs hypothèses, D'abord quand lx demande n’a été rejetée que par une fin de non-recevoir qui n'empêche pas que le demandeur la reproduise, sauf au défendeur à Jui opposer la prescription, et, dans ce Cas, il importe bea ucoup de savoir si la prescription a été interrompue. Ce sera le cas pour le défendeur de se prév::ir de l'article 2247 : l'in terruption de la prescription sera considérée comme non avenue, puisque la demande qui l'avait interrompue a été rejetée (1).
La question de prescription peut encore avoir de l'intérêt, alors même que la demande a été rejetée au fond. Un créancier solidaire poursuit le débiteur ÿ On action interrompt la prescription à l'égard de tous les créanciers (art, 1199), La demande est rejetée, Quelle sera la conséquence du rejet ? Quant au demandeur qui 2. succombé, il n’a plus de droit,
(1) Faut-il distinguer si la demande a été rejetée purement et simplement, ou si elle ne l'a été qu'en l'état, faute de justification suffisante ? Voyez Aubry et Rau, t. IT, p. 349, et aote 16, ê& 215, Nous n’entrons pas dans ce débat, ét:anger à notre travail. La cour de cassation a décidé, par un arrêt récent, que la disposition de l’article 2247 est absolue et ne comporte aucune distinction entre le cas où Ja demande est définitive. ment rejetée par un moyen du fond, et celui où elle est repoussée, soit 2ar un moyen de forme, soit par une fin de non-recevoir qui laisse subsister le droit d'action ; que, dans l’une comme dans l’autre hypothèse, l'assignation ne saurait, après l'extinction de l'instance, continuer à produire aucun effet, au profit du demandeur dont les conclusions n’ont pas été admises (Rejet, chambre civile, 8 janvier 1877. Dalloz, 1877, 1, 81.)
DE Lontmier, Bis, vol. 20. , 48
dès que ie jugement sera passé en force de chose jugée ; peu importe à son égard s’il y a eu ou non interruption d'une action qui n'existe plus. Mais le jugement n’a pas l'autorité de chose jugée à l'égard des autres créanciers solidaires (t, XX, n° 121); ceux-ci peuvent donc intenter une avion nouvelle contre le débiteur, sans que le défendeu: puisse les repousser par l’autorité de la chose jugée. Pas ce cas, il il importe beaucoup de savoir si la prescripiion a été interrompue ; les créanciers ne peuvent pas iuvoquer le bénéfice de l'interruption, puisque, la demande qui avait interrompu la prescription ayant été rejetée, l'interruption est considérée comme non avenue. Il en serait de même s’il s'agissait d’un droit indivisible (1).
Lahaie, sur art. } Instruction du ministre de la justice, du 2244 C. N. 30 août 1808,
Sirey, 35, 2e part., p. 418. | Domat. Lois civiles, liv. 3, tit. 7, sec. 5, n. 15.—La pres-
cription est interrompue et cesse de courir par uue demande en justice contre le possesseur : Car pour prescrire, il faut que la possession ait été paisible et de bonne foi, et La demande en justice fait que la possession ’est plus paisible, et que le possesseur cesse d’être de bonne foi.
Pothier. "Traité de la prescription, n. 50.—-T «2 simple dénonciation que j'aurais faite à quelqu’un, de mes prétentions sur la chose qu’il possède, n’interrompt point sa possession, ni le cours de la prescription.
Bigot-Preameneu. Exposé des motifs au Corps législatif, 8 mars 1804.—L'interruption civile est celle que forment une citation en justice, ur commandement ou une saisie signilés à celui que l’on veut empêcher de prescrire.
Il ne peut y avoir de doute que dans le cas où la citation en justice serait nulle.—Cn distingue à cet égard la nullité
(1) Mourlon (d'après Valette), t. IE, p. 774, n. 1871.
qui résulterait de l'incompétence du juge, et celle qui a pour Cause un vice de forme,
Dans le premier cas, l’ancien usage de la France était qu’uze action libellée interrompait la prescription, lors même qu’elle était intentée devant un juge incompétent. Cet usage plus contorme au maintien du droit de proprièté a été conservé.
Mais lorsque les formalités exigées pour que le possesseur soit valablement assigné, n’ont pas été reraplies, il n’y à pas réellement de citation, et il ne peut résulter de l’explit de signification aucun effet,
Au surplus, la citation n'interrompt pas la pressription d’une manière absolue, mais conditicnnellement, au cas où la demande est adjugée. Ainsi l'interruption est regardée CoMme non aveaue, si le demandeur se désiste de son action s’il laisse périmer l'instance, ou si la demande est rejetée,
Hua. Il faut que l'acte soit signifié directement à la personne dont ou veut interrompre ie éroit de prescription, ou à son domicile, pour qu’il opère cet effet. Une simple oppo-
sition sur lui, entre les mains d’un tiers, quand même elle serait motivée pour empêcher la prescription, n’atteindrait point ce but,
Rolland de Villargues, v. prescriptions, n. 107. — Ainsi, une simple interpellation, une sommation ou tout autre acte extra judiciaire n’interromprait poini la prescripticn.(Pandectes françaises.)
N. 110. La comparution volontaire des parties, devant le bureau de paix, interrompt aussi la prescription. (Vazeille, D. 190 et 191.)
Duranton, t, 21, n. 264, La citation en justice interrompt la prescription, non seulement du jour fixé pour la comparution du défcndeur devant le tribunal, mais du jour de la remise de l'exploit à personne ou domicile ; car le propriétaire ou le créancier a cessé de négliger la conservation de son droit en donnant assignation.
Troplong. Commentaire de !a prescription, n. 561.—Le vœu de la loi est rempli, lorsque l’ajournement intervient avant le temps de la prescription. Peu importerait que l’assignation, c’est-à-dire l'indication des délais pour comparaître, se reportât en dehors du temps de la prescription : ce qui fait état, c'est l'ajournement et non l’assignation.
N. 563.—Nous regardonus comme interruplive une intervention dans une instance liée avec conclusion pour le désistement ; car c’est là une demande formée en justice.
Nous attribuons le même caractère à la réclamation formée par les créanciers d’être admis au passif de la faillite.
N. 564. La demande formée par requête de production à un ordre interrompt aussi la prescription,
N. 579. —Que dirons-nous de la sommation de délaisser ou de payer adressée au tiers détenteur, conformément à l’article 2169 du Code civil ?
Si l’on veut s’en tenir à la forme extérieure de cet acte pris isolément, on est enclin à le considérer comme n'ayant pas une vertu interruptive.
Mais avec un peu d'attention, on arrive à se convaincre qu’il interrompt l’action hypothécaire. En effet, la sommation de délaisser se lie au commandement adressé au débiteur originaire.
N. 586.—L'interversion dé&ns le partage, o-donnée par jugement et signifiée au débiteur, produit-elle l'effet interruptif ? L’affirmative est enseignée avec raison par M. Vazeille ; car il y a alors débat judiciaire engagf, et le créancier est en plein exercice de son droit.
À Dalloz, prescriptions, n. 320.—Par ces mots citation en justice, il faut entendre toute demande en justice. (Voir Troplong, prescriptions, n. 561 à 588; Merlin, Questions de droit, V. interruption de prescriptions ; V. ‘ille, prescriptions, n. 205 ; Dalloz, ainé, t, 11, p. 258, n. 7.)
Questions controversées.—La signification d’un transport interrompt-elle la prescription de la créance cédée ? Oui, d’après Vazeille. Traité des prescriptions, n. 205. Dalloz, v.
prescriptions, p. 258. Contra : Arrêt de Nimes, 6 mars 1832, Dalloz, 33, ?e part. p. 10 ; id, Cour royale de Paris, 19 avril 1331, Dalloz, 1852, 2e part. 9. 169 ; Merlin, R, w. interruption de prescriptions, n. %, sur la question : Troplong, pres-
criptions, t.2, n,571, (Journal de la magistrature, t, 3, p. 234 à 239)
Voy. Lahaie, cité sur art. 296.
Lahaie, sur ari. } Vazeiile, Traité des prescriptions, n.220,
2248 (. N. —Toutes les fois qu’il rSsulte l'un acte l’'aveu exprès ou impiiciie du droit d'autrui, il en résulte aussi l'interruption civile de la prescription.
N.221.—La reconnaissance que demande ie Code civil pour l'interruption n’4 ni caractère, ai condition qui la distingue de celle qu’on devait exiger auparavant.
Duranton, t. 21, n. 269.—Cette réconnaissance peut avoir lieu aussi bien tacitement qu’expressément, puisque la renonciation à la prescription acquise peut être tacite comme expresse.—Ainsi lorsque, dans le cours de la prescription, le débiteur donne au créancier une cat on, un gage, une hypothèque, il interrompt la prescription.
Troplong, Commentaire de la prescription, n, 614. — La reconnaissance peut être expresse. C’est ce qui a lieu, lors-
qu'elle résulte des actes mentionnés aux art. 1337 et 1338 du Code civil.
Elle peut également résulter d’une lettre missive.
N. 615.—La reconnaissance n’a pas besoin d’être acceptée par le créancier ; 11 suffit qu'elle ne soit pas répudiée par lai, pour qu’elle lui profite, nul n'étant censé vouloir perdre et s’appauvrir,
N. 618.—Ta reconnaissance peut être tacite, (Vazeille, n. 211 ; Merlin, Questions de droit, v. prescriptions.)
1. Le paiement des intérêts et arrérages produits par le capital dû ;
La prestation d’une caution
3. La dation d’un gage,etc. sont des reconnaissances tacites.
(Voir encore Dalloz, prescriptions, ch. 1, sec. 4, n. 25, 26.)
Voy. Troplong, cité sur art. 2227.
19 Revue Légale, p. 70. Brodeur et Jucé : Que des crédits don-
Collette, C. de R. M. mars 1890. Le par un créancier et in.
voqués par le débiteur lui-même ont l'effet d'interrompre la prescription de la dette (1).
(1) Un billet fait après la mise en force du Code, pour une dette antérieure au Code, mais alors prescrite, fait revivre la dette originaire; mais la prescription recommence à courir de l'échéance du billet contre la dette originaire et contre celle qu'il crée lui-même. (art. 2264 C, C.) Avant le Code, cette prescription était une prescription absolue de paiement et d'extinction de la delte, quant aux billets (12 Vict., ch. 22, sec, 3e, S. R. B. C., ch. 6à, s, 31), et pour les autres dettes commerciales, qui n'étaient pas constatées par actes authentiques et qui n’avaient pasété reconnues dans un écrit signé par le débiteur, une dénégation de tout drcit d'action. Notre Code Civil a fait non seulement disparaître cette distinction entre les biilets et les autres dettes, mais il a limité à celles excédent $50.00 la nécessité pour empêcher l'effet de la prescription, d’une promesse ou reconnaissance écrite et signée par la partie. En France, sous l’ancien droit, où toutes les courtes prescriptions n'étaient considérées que comme des présomptions de paiements, le créancier pouvait exiger de celui qui les invoquait, le serment qu'il avait de faire payer le dette qu’il disait prescrite, et, dans certains cas, un plaidoyer de pres cription n’était complet et régulier qu'accompagné de l'offre du serment. Notre code, après avoir, à l’article 2260, établi la prescription de cinq ans contre l’action même, pour les lettres de change, billets promissoires et toutes matières commerciales, ce qui est déjà assez clair, et ne laisse pas de doute que la prescription qu'il crée, n’est pas seulement une présomption de paiement, mais une déchéance contre le créancier retardataire qui n’a pas d'action, est plus explicite, à l'article 2267, où il dit : “ la créance est absolament éteinte et une action ne peut être reçue après
“ l'expiration du temps fixé pour la prescription.” 1] créa, par conséquent une présomption légais de l'extinction de la dette, et une présomp
tion absolue juris et de jure, qui n’añmet pas de preuve contraire. Cette prescription repose, outre la présomption de libération et de paiement, sur des considérations d'intérêt public, et la présomption q'ii en résulte, ne peut être infirmée par aucune delation de serment. Notre code admet que la prescription peut être interrompue (2222 C. C.\ : que cette interruption peut résulter, entr'autres, de la renonciation au hénéfice du temps écoulé, ou de la reconnaissanee que le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrit, (art. 2227 C. C.); que le débiteur peut même renoncer à la prescription acquise, et que cette renonciation peut être expresse ou tacite, 2185 C. C. La présomption que crée la loi n’est que pour la dette prescrite, et établir l'existence d’une interruption ou d’une renonciation n’est pas irfirmer une présomption légale, mais établir que la présomption légale que l'on invoque n'existe pas. Dès lurs, l'interruption de la rrescription invoquée par le débiteur, ou sa renon” ciation par elle acquise, peuvent être établies par tous les modes de preuve qu’admet la loi, et cette interruption ou cette renonciation peut être prouvée par témoins, dans tous les cas où ce genre de preuve est permis. Ainsi, dans les affaires commerciales où la somme de deniers ou la valeur dont il s’agit n'exc\de pas $50.00, on peut prouver, par témoins, l'interruption de la prescription, et la renonciation à celie acquisc. On peut aussi déférer le serment à la partie qui oppose la prescription, sur l’existence d’une interruption ou d’une renonciation qui ne lui permet pas de l’invoquer. L'opinion a, penAant quelque temps prévaiu, en Angleterre, que le Statut de limitation, 21 Jacques 1, ch. 16, qui a été amende, plus tard, par le Geo. IV, ch. 14, était une prescription contr- la preuve, mais la jurisprudence a depuis consacré qu'elle est une prescription contre le droit d’action même, et, comme conséquence obligée, que la nouvelle promesse qui en empêchait l’effet constituait le droit d'action. Or, cette promesse, pour conserver le droit d'action, devant, aux termes mêmes du Statut, être par écrit et signé de la p° "tie à laquelle on l'opposait, la même jurisprudence a maintenu que cet écrit devait exister avant l'institution de l’action. La même règle devait, pour la même raison, être suivie ici, sous notre statut 10 et 11 Vict., ch, 11, reproduit par le S. R. B. O., ch. 67, qui, pour les affaires commerciales qui y sont énumérées, a, en les reproduisant dans nos statuts, introduit dens le Bas-Canada les règles des deux statuts impériaux. Si nes tribunaux avaient été d'opinion que les statuts impériaux n'affectaient que la preuve, ils n'auraient pas attendu la passation du statut provincial pour, dans les affaires commerciales, faire l'application des
règles du statut 21 Jacques 1, oh. 16; car il était loi en Angleterre, longtemps avant l'introduction des règles du Droit anglais dans ce pays, powla preuve dés affaires éommerciaies, A l’époque de la passation de ce statut 19 et 11 Victoria, ch. 11, la jurisprudence avuit déjà, en Angleterre. déterminé l'effet de-ces dispositions similaires qu'il copiait, et, quoiqu'un statut provincial antérieur eût autorisé, dans ces aïsaires commerciales, la délation du serment décisoire, on n’a jamais songé à remédie:, par ce serment, à l’absence de la p'euve écrite requise pour que la reconnaissance pût faire revivre la dette. Si la promesse ou la renonciation verbale ne pouvait être un nouveau contrzt empéchant l'effet de la prescription, qu’à la condition qu'elle fût par écrit, celle qui n’était pas par écrit ne pouvait pas produire ce résultat, et le serment décisoire qui n'est que le moyen de suppléer une preuve, soit qu'il la constitue, comme le dit Larombière, direc:ement lui-même, par une affirmation positive, 3oit indi.ectement par le refus de le prêter, ne pouvait pac supfléer à l'écrit requis. La première section du ch. 67 des S. R. B. C. fait une règle générale à laquelle la seconde admet une seule exception, l'existence C’une promesse écrite et signée. Une promesse verbale n’empêche pas l'effet de la loi, celle écrite a seule ce résultai. Or, le serment
ne peu’ êre que l'admission direvte ou inCirecte de la promesse verbale que l’on invoque. Il n’est pas question du cas où une promesse écrite et signée serait admise, Le code a-t-il changé cette règ:> de notre droit ? Oui, pour les matières cù la valeur dont il s’agit n'excède pas $50.00
quant aux autres, les dispositions paraissent, si possible, plus formelles et pius explicites encore que ne l’étaient celles du siatut. 11 est bien vrai que l’artisle 1235 se trouve au chapitre de la preuve et à la section qui traite de la preuve testimoniale, mais il ne se contente pes de prok.… ber la pruve orale et d'en exiger une écrite, il ne donne l’action ou l'exception qu'à la condition que cette preuve écrite existe. La loi ne se borne pas à indiquer le genre de preuve qu'elle exige, elle prononce la peine què fera encourir son absence, ui l'actioa ni l’exception ne pourront être maintenues. E:t-elle plus explicite, plus formelle, plus impérieuse? Quant à l'articie 1264, elle dit : « Toutes conventions matrimoniales doivent être rédigées en forme notariée ? ” quant aux articles 842 et 851, elle veut que les testaments soient en forme authentique olographe où par écrit et signés en présence de témoins. Elle ne prononce aucune
peine ni dans l’un ou dans l’autre de ces cas ; elle détermine le genre de prauve qui doit les étaslir, et quoiqu'elle n’aiile pas au-delà on ne peut pas douter que l'existence juridique du contrat de mariage el du iestament dépend de l'existence de la preuve qu’elle indique. Quard elle est tout aussi formelle, toute aussi impérieuse, et plus menaçante encore,
LA
Le 2? septembre 1889, la Cour Supérieure, à Moctréai, Tellier, 3. a rendu ls jugement suivant :
JUMENT DE LA Cour SUPÉRIEURE : Corsidérant que le demandeur, par son action intentée le deux décembre, mil huit cent quatre-vingt six, réclame du défendeur la somme de (8210.43) deux cent dix piastres et quarante-trois centins, et qu’il allègue qne le défendeur lui a consenti trois billets promissuires, pour valeur reçue, à Varennes, l'un Aaté du Lois d'octobre, mil huit cent soixante-seize, pour sorxantequx torze piastres, payable à douze mois de date, avec inté rêt de sept pour cent par an, le deuxième daté du vingt-etun mars, mil huit cent soixante-dix-sept, pour trente-et-une piastres et trente-trris centins, vayable à dix-huit mois de date, avec intérêt de six pour cent par an,et Le troisième daté du vingtet-un mars mil huit cent soixante-dix-sept, pour trente-et-une piastres et trente-trois centins payable à trente Mois de date, avec intérêt de six pour cent par an, que le défendeur sst, en Outre, endetté envers le demandeur ex; une somme de cent quatre-vingt piastres et douze centins, pour
dira-t-on que l’on peut suppléer à la seule preuve qu’elle permet? £llen'autorise le meintien de l’action ou de l'exception que sur production d’une preuve écrite, toute autre Preuve est insuffisante et ne répond pas aux exigences qu'elle exprime. Sans celle qu’elie requiert, eiie 19 dit, la demande ne peut êt-e muintenue, elle doit par conséquent être renvoyée, On conçoit qu’il est impossible de trouver dans les commentateurs du Code français, qui n’a pas de disposition analogue, et encore moins daus le iroit anglais, qui n’admet pas le serment décisoire, des attorités spéciales sur cette question, Comme la delation du tsrment a pour objet de suppléer l'absence, l'irrégalarité ou l'insuftisance d’une preuve i] faut pour qu'elle srit admissible, d’abord, qu'il s'agisse de l'existence d'un fait ou d’un acte gui ne dépende point d’un certain genre de preuvs es
sentiellement exigé par la loi. (Fuchs vs. Legaré C. ©. Québec, novembre 1871, Casault, J., 3 R. J. Q. p. 11)
V. Walsh, vs. Howard 15 R. L. p. 8. et Brisvert vs. Saurette dit Larose,
rapportée uns ce volume, p.t; Corna vs. Cloutier, C. S. Québec 9
juillet 1877, Stuart, J.. 3 BR. J.Q. p. 230; Bowker, et Fenn, C.B. H. Montréal, 7 décembre 1865, 19 JF. p. 120.
marchandises et effets de commerce vendus et livrés par ce dernier au défendeur, à Varennes, aux dates et pour les prix portés au compte produit; que toutes les sommes cidessus forment réunies celle de trois cent seize piastres et soixante-dix-huit centins, en à-compte de laquelle le demandeur reconnaît avoir reçu du défendeur, tant en argent qu’en effets et marchandises, et, ce en différents temps, suivant l’état annexé au compte produit en cette cause, la somme de ceut dix piastres et trente-cinq centins, en sorte qu’il reste une balance de deux cent dix piastres et quarante-trois centins que le défendenr doit bien et légitimcat au demandeur, et qr’i! a souvent reconnu devoir et promis payer, et que le défendeur a renoncé à toute prescription quelconque pour toutes les sommes ci-dessus mentionnées ;
Considérant que les crédits donnés par le demandeur et invoqués par le défendeur lui-même ont eu l'effet d'interrompre la prescription de la dette réclamée en cette cause, et que, partant, le plaidoyer de prescription offert par le défendeur à l’action ne peut être reçu ;
Considérant que le défendeur n’a pas établi, par la preuve, sa prétention que, par convention ve:bale intervenue à Varennes, dans le cours de l’automne de l’année mil huit cent quatre-vingt-cinq, les parties en cetie cause s'étaient donné quittance mutuelle, et réciproque, finaie de leurs comptes et réclamations respectives dues jusqu’à cette date ;
Considérant qu’il résulte du plaidoyer de compensation, et de la déposition sous serment du défendeur, et da la preuve testimoniale, que le défendeur a signé les billets et eu les marchandises et effets de commerce mentionnés dans la demande ;
“ Considérant que la somme de dix piastres et soixantedix-sept centins chargée, pour achat à la date du vingt-cinq mai, mil huit cent quatre-vingt-irois, dans le compte du demandeur, a été payée comptant par la femme du défendeur, et que cette somme doit être retranchée de la réclamation en cette cause ;
Pr NT NC
“ Considérant qu’en outre dos cent dix piastres et trentecinq centins qui sont crédités dans la demande, le défendeur est en droit, d’après la preuve, d'avoir crédit pour une autre somme de vingt piastres et trente centins, pour des choses qu’il a focrnies et livrées ac demandeur. *e qui réduit la réclamation du demandeur à cent soixante-et-dixzneuf piastres et trente-six centins ;
“ Considérant que la preuve est trop vague et incertaine pour permettre d’allouer aucun des autres articles du compte offert par le défendeur en compensation de la somme réclamée, rejotte les défenses, et condamne le défendeur à payer au demandeur pour les causes susdites la dite somme de cent soixante-dix-neuf piastres et trenie-six centins, cours actuel, avec intérêt sur icelle à compter du six décembre mil huit cent quatre-vingt-six, jour de l’assignation, et les dépens.”
La Cour de Révision a unaniment confirmé le jugement de la Cour Supérieure.
2266. La continuatio 2266. A continuation des services, ouvrages,|of like services, work, ventes ou fournitures, |sales or supplies, does not n'empêche pas la nrescrip-lhinder a prescription, if tion, s’il n’y a eu reron-|there have been no acnaissance ou autre cause knowledgment or other
interruptive, cause of interruption.
* CN. 2274. La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu, quoiqu'il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, services et travaux.
Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y aeu compte arrêté,
cédule ou obligation, ou citation en justice non périmée. * 2 Pothier (Bugnet\, La prescription contre ia demande Oblig., n° 714. des marchands et artisans pour le prix des fournitures et ouvrages qu'ils ont faits, court depuis io
jour de chaque fourniture, et la continuation de fourniture ne l’interrompt point.
Cela était porté par l'ordonnance de Louis XIT, qui porte, depuis la première fourniture ; par la coutume de Paris, qui porte, depuis le jour de la première délivrance ; et enfin l’ordonnance de 1673, art. 9, porte expressément que la prescription aura lieu, encore qu’il y eût continuation de fourniture ou d'ouvrage.
La raison est que la créance de ce marchand ou artisan qui a fait plusieurs fournitures ou ouvrages, est composée d'autant de créances particulières qu’il a fait de fournitures ou ouvrages, lesquelles produisent autant d'actions particu-
8, qui commencent chacune à courir du jour que ca hand ou artisan a fait la fourniture ou l'ouvrage (1).
Dalloz et Vergé, sur art. } 1. De ce que les prescriptions 2274 C. N. de six mois, d’un ou deux ans, ont
lieu bien qu’il y ait eu continuation de fournitures, livrai-
sons, services et travaux, il suit que la prescription de Geux ans peut être opposée à l’avoué quoiqu'il n’ait pas cessé d'occuper pour le même client dans d’autres affaires, ou dans la mime affaire, s’il s’agit d’un procès non terminé dans les cinq ans —J. G. Prescript. civ., 1039.
2. La première disposition de l’art. 2274 ne s'applique pas lorsqu'il y a un compte entre les parties.—V. art. 2222, no 24.
3. Les prescriptions des art. 2271 à 2273 ne cessent de courir que lorsqu'il y a un compte arrété, cédule (c’est-à-dire acte vus seing privé) ou obligation (c’est-à-dire acte nolarié), ou citation en justice non périmée.—J, G. Prescript. civ., 1040.
4. Par compte arrété, dans le sens de l’art. 2274, on entend la reconnaissance mise par le débiteur au bas d’une facture ou d’un mémoire.—J. G. Prescript. civ., 1041.
(1) C'est ce qui résulte encore de l'urt. 2272 et de l’art. 2274 du Code ci-dessus, p. 390, note 1, et 391, note 2.
5. Un règlement de Comple non signé pe saurait avoir l'effet d'interrompre la prescription, lors même que l'existence de ce règlement serait déclarée par le juge du fait, et qu’il serait de plus déclaré dans le jugement que les tailles constatant les fournitures ont été laissées entre les mains du créancier par le débiteur, comme preuve de la non-libération—Civ. c. 27 juill. 1853, D. P, 58. 1. 253.— Observ. conf., J. G. Prescript. civ., 1041.
6. Ou ne peut assimiler à un arrêté de c ment interlocutoire qui a renvoyé l’avoué qui réclame des frais et son client devant la chambre des avoués en règlement de compie.—Civ, r. 19 août 1816, J. G. Prescript, civ., 1042 et 1028,
7. Mais si, sur cet interlocutoire, le client s’2st reconnu débiteur d’un certain nombre d'articles portés à l'état des frais, on a pu voir là an renonciation à la prescription.— Reg. 11 févr. 1840, J. G. Prescript. civ., 1042 et 72.
8. La lettre par laquelle une partie répond, sur li de son médecin de lui payer les soins et visites, “ qu’elle passer chez lui pour le remercier ñes soins qu’il lui a prodigués,” a pu être considérée comme constituant une cbli- &ation de payer de la part de cette partie, obligation qui la rend non recevable à invoquer la prescription annale de l’art. 2272.—Req. 11 juill, 1820, J. G. Prescript. civ., 1040.1°,
9. La lettre du chargé d’effaires d’un client qui promet à l’avoué de faire tous ses efforts pour le faire payer, a pu être considérée comme une cédule ou obligation propre à interrompre la prescription--Reg. 6 févr, 1822, J. G. Prescript. civ., 1040-29,
10, Mais la communicat; >n de son état à; frais, faite par l’avoué à la partie contre laquelle il en poursuit le payement, ne constitue pas, de la part de celle-ci, une reconnaissance de la det:e et une reuonciation à se prévaloir du moyen de la prescription.—Riom, 9 juin 180,9. G. Prescript. civ., 963.2e
11. La mention écrite de la main d’un avoué sur l’une des pièces du dossier, d’un à-compte reçu sur des frais re-
omple un juge-
nvitation
montant à plus de cinq ans, ne suffit pas non plus pour interrompre la prescription à l'égard de ceux qui restent dus. —Riom, 9 juin 1840, J. G. Frais et dép., 562 10.
12. Le décès du débiteur avant que la prescription ait été acquise n’interrompt pas la prescription : dans ce cas, elle s’accomolit par la réunion du temps couru sur la tête du débiteur et celle de son héritier qui le continue.—Civ. c. 29 oct. 1816, J. G. Prescript. civ., 1043.
13. Quelle est la prescription qui a cours lorsqu'il est intervenu l’un des actes dont parle l’art. 2274 ? Il faut distinguer : Quand il y a eu citation en justice, le droit de demander les sommes dues en vertu des causes énumérées dans les art, 2271, 2272, 2273, dure autant que la citation.— 3. G. Prescript. civ., 1044.
14. Lorsqu'il y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, la prescription trentenaire est la seule qui, dorénavant, puisse être opposée.—J. G. Prascript, civ., 1044.
15. La reconnaissance faite par une partie, dans des lettres missives adressées à son avoué, des sommes dont elle est débitrice envers lui, a pour eïet non-seulement d’interrompre la prescription de deux ans, mais encore de consti. tuer au profit de l'avoué un titre spécial qui re peut s'éteindre que par la prescription trentenaire.—Douai, 9 juin 1841, J. G. Frais et dép., 965, et sur pourvoi, Reg. 2% juin 1842, J. G. Prescript. civ., 1040-39.
16. La prescription trentenaire peut seuls être admise contre une créance résultant de sommes dues à un serviteur à gages, si cette créance a été reconnue par le maître dans un compte arrêté et signé par lui.—Civ. c. 10 févr, 1836, J. G.
Prescript. civ., 1016.
* Troplong, sur art. 2274 } 987. Les prescriptions établies C, N., nos 987 et s. par les art. 2271, 2272, 2273, ont
lieu encore qu'il y ait eu continuation de fournitures, d’ouvrages, de services et de travaux. C'est ce que portait aussi l'art. 9 de l'ordonnance de 1673.
que la créance du marchand ou de l’arti-
La raison en est san qui à fait plusieurs fournit
ures ou plusieurs ouvrages esi composée d'autant de er
éances particulières qu’il a fait de fouriutures ei d'ouvrages, et que chacune de ces créances donne lieu à une prescription spéciale, qui commence du jour de la livraison ou du travail terminé (1)
La continuation de fournit
res, de services ou de travaux ne saurait d’ailleurs ébranle
r la présomption de payement rescriptions de six mois, un au, par les articles 2271, 2272, 2273 3 a ‘fortifie, l’ouvrier, le marchand, » €iC., n'ayant continué leurs travaux,
leurs fournitures et leur patronage, que parce qu'ils n’ont
Pas eu à se plainäre de Vinsolvabilité ou de la mauvaise volonté de ceux avec
qui ils ont eu des relations.
Je pense, au reste, que lorsque l'ouvrage se compose d’un cerlain nombre d'articles de compte liés entre eux, ses articles doivent être pris en bloc, et qu’on fausserait la pensée de notre article si on les divisait. C'est là un seul et même travail qui ne donne lieu qu'à une seule action, et non à autant d'actions qu’il y a d'articles. L’ senté son mémoire avant d’ payement avant d’avoir livré son ouvs
ensemble (2),
(1) Pothier, Oblig. n. 680.
(2) Paris, 9 thermidor an x1 (Dalloz, Prescription, p. 306, et Sirey, VI, 2, 1114) Ferrières, sur Paris, tome 11, P. 536, n. 5.
Add. Voy. ci-dessus, n. 967, 950.
Mer!in n’est pas de l'opinion de Troplong.
Henrion, auteur de l'article Prescription, Cisait (Répert., v. : rescripl., sect. IT, à 3, n. 11): « Remarquez cependant que cette jurisprudence ne doit s'entendre que des fournitures et OVvrages faits en diffé. rents temps. Par exemple, un charpentier fournit des inatéria
ux pour un bâtiment, il y fait travailler de son métier pendant deux a
ns : On ne
De même, lorsqu'une maladie a quelque durée, sans cependant être habituelle, l'assistance du médecin ne se terminant qu'avec la maladie, le service qu’il rend n’est accompli que lcrsquo son ministère est devenu inutile par la cessation de la cause qui l'avait fait appeler ; donc toutes les visites faites pendant le cours de la maladie, devront être cumulées dans le même mémoire, pour donner maissance à une prescription unique. L'article 2274 ne s’oppose nullement par son texte à cetie opinion qui, comme nous l'avons vu ailleurs (1), était générale sous l’ancienne jurisprudence, malgré l'ordonnance de 1673.
peut pas dire, dans ce cas, que ce qui aura été fourni par delà l’annés, à compter du jour de ia demande, soit prescrit, parce que la dernière fourniture se rapporte à la première, et que, comme toutes les fournitures ont été faites pour la perfection et l’acccmplissement de l'ouvrage, on doit les considérer comme si eiles avaient été faites toutes au temps de la dernière fouruiture. 11 en est de même des assistances des médecins, et des médicaments fournis par les chirurgiens et apothicaires.”
Et Merlin, p. 204, ajoute : Mais cette doctrine est implicitement condamnée par l'art. 2274 du code civil. “ La prescription dans les cas ‘: ci-dessus, y est-il dit, a lieu, quoiqu'il y ait eu continuation de fourni- “ tures, livraisons, services et travaux. Elle ne cesse de courir que lors- “ qu'il y a eu arrêté de compte, cédule ou obligation, ou citation en “ justice non périmée.”
(1) Suprà, n. 959.
Add. Op. conf. de Duranton, n. 412, et de Delvincourt, qui suivent ici Pothier. Toutefois Delvincourt modifie l'opinion de Pothier, pour le cas où la maladie est chronique ; dans ce cas, les visites antérieures à l'année, en remontant du jour où la demande a été formée, serai? prescrites.”
Duranton donne ainsi raison de cette solution : ‘“ Il n’est ni dans l'usage ni dans la bienséance qu'un médecin demande le payement d'une première visite qu’il fait, aussitôt qu'il l'a faite, ainsi qu'on peut supposer qu’un ouvrier ou un marchand demande de suite le payement de son ouvrage ou de sa fourniture, quoiqu'il doive en faire d’autres pour la même personn: ; le médecin est moralement obligé d'attendre la fin de la mcladie : dès lors, la prescription ne doit courir contre lui qu'à compter de cette époque.”
On objecterait en vain l’art, 2273, qui, quoique le procès ne voit pas terminé, oppose une prescription abrégée à la répétition de l’avoué, Mais c’est précisément cet article, sainement entendu, qui conirme notre distinction, Car pourquoi étendre à cinq ans, lorsque l'affaire n’est pas jugée, une prescription qui est de deux ans quand le procès est tèrminé ? C’est que la circonstance, qne le ministère de l’avoué n’est pas encore venu à fin, a paru au législateur de nature à être prise en grande considération, C’est qu’il a vu qu'il Y avait une notable différence entre ce cas et celui où le ministère de l’avoué cesse par la fin du procès. Or, si cette circonstance a quelque poids en ce qui concerne l’a voué, Pourquoi serait-elle sans influence à l'égard des autres personnes énumérées dans les articles 2271 et 2272 ? Il est vrai que l’article 2273 a prévu le cas pour les avoués et que les articles 2271 et 2272 gardent le silence pour les autres. Maïs ce n’est pas pour proscrire une distinction que la raison Comiuande ; c’est parce que, les procès étant de nature à avoir une durée prolongée, il fallait de toute nécessité gpporter un terme fixe aux réclamations de l’avoué, qui se mettant journellement à découvert pour des avances considérables, ne saurait être censé n'avoir pas demandé des à-compte à son client pendant plus de cinq ans. Mais un motif semblable ne se présente pas lorsqu'il s’agit de travaux de peu d'importance qui consistent en réparations assez promptes à opérer, ou d’une maladie accidentelle. Le législateur n'avait donc pas besoin de prévoir ce Cas ; il lui suffisait de s’en rapporter au discernement des juges.
988. Le second $ de l’article 2274 établies dans quelles circonstances n’ont pas lieu les prescriptions abrégées portées aux articles 2271, 2279, 2273, ;
Elles cessent de courir lorsqu'il y a eu 1° arrêté de compte entre les parties ; 2® cédule (c'est-à-dire acte sous seing privé), ou obligation (c'est-à-dire un acte devant notaires) {1};
(1) Ou reconnaissance. Voy. les cas de reconnaissance, suprà, n. 612 DE Lonrmien, Bis, vou. 20. 49
3° citation en justice non périmée, C’est ce que décidaient aussi l’article 127 de la coutunx de Paris et l’art, 9 de l'ordonnance de 1673, ‘ Si ce n’est. disait cette dernière loi “ qu'avant l’année ou les six raois il n’y eut un compte « arresté, sommation ou interpellation judiciaire, cédule, “ obligation ou contrat.” !
On conçoit la justice de cette disposition. La fin de nonrecevoir de six mois ou d’un an est fondée sur presomption de payement. Or, cette présomption cesse lorsqu'un compte arrêté, ou une reconnaissance de la dette ont mis entre les mains du créancier un titre écrit: La vraisemblance est que le débiteur n’aurait par acquitté ce qu'il devait sans se faire donner une quittance Serite. Des présormptions, justes sans doute et raisonnables, nour le cas où il n’y a qu'un marché verbal, ne suffisent donc plus dès que le contrat a pris un caractère plus solennel par sa rédaction par écrit. Le payement ne peut Jonc plus s'établir sur de simples indices légaux ; il faut qu’il "vit justifié par les moyens ordinaires.
et suiv. Même si cette reconnaissance résultait d'offres (Paris, juillet, 1808), suprà n. 612.
Add. Jurisprudence.—La prescription admise contre les ouvriers, pour payemen de leurs ouvrages, r’a pas lieu quand il existe une reconnaissance de a dette enseignée dans un acte (20 juillet 1805. Paris, Fournier. Dalloz, IX, 2, 76).
Ainsi, l'action en payement d’un compte arrêté de travaux et de fournitures, ne se prescrit que par trente ans (5 juillet 1833. Agen, Richard. Dalloz, XXXIV, 22, 66).
—Jugé de même que lorsqu'un règlement de compte est à faire entre un ouvrier et un maître, le prescription de l’art. 2271 a été justement déclarée n'être pas applicable (12 Mars 1834. Req. Villa. Dalloz, XXXIV, 1,344).
_—La reconnaissance par une veuve, dans un inventaire d’une dette en faveur d’un huissier, pour acte de son ministère, « empèche pas les héritiers du débiteur d’opposer à cet huissier la prescription de l'art. 2272, alors surtout qu'ils ont fait des protestations (10 mai 1836, Civ. c. Narijot.
Dalloz, XXX VI, t, 1.217).
Une citation en justice non périmée produit le même effet, Mais par des motifs différents Une citation en justice ir-
terrompt d’une part et conserve de l'autre, Il faut se rap-
peler ce que nous avons exposé dans notre commentaire de l'article 2244.
989. Il suit de là qu'aucune des prescriptions dont nous avons vu la nomenclature dans les articles 2271 et 2272 n'aurait lieu si les parties avaient traité par écrit, Car la présomption de payement sur laquelle elles reposent n’est admissible qu’autant que l’action person:elle qu’elles tendent à combattre, n’est fondée sur aucuu titre (1). C'est ce qui
(1) Suprà, n. 943 : Bourjon, x. I, p. 410.
Add, On a vu ci-dessus, n. 953, à la not de Duport-Lavillette.
Observation. Cette opinion de Troplong nous parait sujette à contestation. Que fait ici un titre écrit ? Il constate l'engagement réciproque ; il prouve nn fait, un engagement, une obligation contractée, et qu'il définit probablement avec précision. 1} est alors vraisemblable, dit Troplong, au n. 988, que le débiteur n'aurait pas acquitté ce qu’il devait, sans se faire donner une quittance écrite... Ce n’est Jà qu'une vraisemblance. L'engagement écrit a surtout pour objet d'éviter tout débat sur l’accomplissement des obligations respectives. La nature du travail, le salaire fixé, etc., voilà le but de cette précaution. Il ne s'agit donc là encore que d’un engagement à accomplir ; on s’oblige pour le futur, Quand la loi parle de reconnaissance, cédule ou obligation, c'est de la reconnaissance de la dette qui a pris naissance Par suite de l'exécution du travail promis ; c’st une dette à raison d’un fait accompli, d’un engagement rempli : or, reconnaitre qu’on doit, c’est reconnaître qu'on n'a pas payé. Supposez que l'engagement primitif, celui qui a donné nais- “ance au travail, source de la dette, eût été contracté par écrit, ceia ne change rien à la présomption qui a guidé le législateur. La dette est plus certaine, elle est mieux déterminée, mais voilà tout : Y at-il eu
Pour celui ail et son raisemblance qu'on peut détruire la
e, que telle n’est pas l'opinion
payement ? Mais c'est un fait aussi douteux pour ce cas que où il n’y a paseu de convention écrite sur la nature du trav salaire, et ce n’est pas par une »
présomplion, base de la loi.
Voici maintenant l'opinion de Duport-Lavillette, P. 203 : « Peu importe que les ouvrages aient le prix fait n’est point un ob
êté précédés d’un prix fait par acte public : Stacle à la prescription dont ii s’agit, car ce
explique pourquoi les articles :1083 n° 4 et 2110 du code civil supposent que les ouvriers ont un plus long délai que six mois pour se faire payer par privilége da leurs créances, Dans ‘hypothèse prévue par css articles, le marché est coûstaté par écrit, et les procès-verbaux de l’état des lieux dans lesquels le propriétaire déclare qu2is ouvrages il veut faire faire, sont des ‘tres positifs qui rendont inapplicables les dispositions de l’article 2271.
990. Mais quelle est la prescription qui aura cours lors: qu’il sera intervenu un comp. arrêté, une cédule ou cbligation, une citation eu justice noû périmée ?
Les anciens auteurs disent sans hésiter que c’est la prescription de trente ans (1). Mais cette opinion, incontestable sous l'empire de la législation qu’ils interprétaient, ne saurait être admise aujourd’hui qu'avec des distinctions.
991. Occupons-rious d’abord du cas où il y a reconnaissance, obligation ou compte arrêté. Nous parlerons ensuite du cas où il y a interprétation,
Supposons qu’un père de famille fasse un contrat pardevant notaires avec un maître des sciences et arts pour qu’il donne des leçons à son fils pendant cinq ans à tant par mois. Sans doute il sera vrai de dire que la prescription de six mois n'aura pas lieu d’après notre article, puisqu'il ya
n’est point une obligation de la somme due à l’ouvrier à raison des <uvrages, c'est seulement une obligation, de la part de l’ouvrier, d’exécuter le prix fait dont on le charge. La dette qui résulte de zette exécution, ue dérive que du fait que les ouvrages et les travaux étaient projetés ; car si l'ouvrier n'avait pas travaillé, celui qui a denné le prix fait ne serait obligé à rien.
La préexistence d'un prix fait n’est donc pas un obstacle à la prescription de six m: * à l'égard des ouvriers ; aussi le code civil admet-il cette prescription en général, sans excepter le cas où il a existé un prix fait, il n’y a qu'un arrété de compte, una promesse, où une obligation intervenus sur le payement des sommes dues, après que les travaux et fournitures ont été faits, qui puissent empêcher cette prescription.”
(t) Ferrières, sur Paris, art, 127, glose ?, n. :; Brodeau, sur Paris’ art. 126, n. 3. Delvincourt les suit, t, II, p. 643,
convention par écrit (1). Mais il en sera pas moir.s inexact de prétendre que la seule prescription admissible sera la prescription de trente ans. L/article 2277 veut qu’en pareil cas on applique la prescription de cinq ans qui forme le droit commun pour tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts (2).
Il en serait de même si, contre l’usage, un matt-e dressait un Contrat avec son domestique pour régler la durée du service de celui-ci et fixer à tant Par an son salaire (3).
Je dis donc que, dans ces cas et autres semblables où l’o: bligation portera sur une somme payable à des termes pé-
riodiques d’un an ou au-dessous, l’article 2277 donnera la règle de la prescription.
On arrivera à un résultat tout différent quand l'obligation sera d’une somme fixe dont le payement ne dépendra pas d’une créance soumise à des termes périodiques. Ainsi je conviens avec un ouvrier qu'il me fera tant de mêtres de fossés pour 200 francs, et j'en passe contrat avec lui. Son action contre moi ne se prescrira que par trente ans (4).
On portera la même décision si la reconnaissance du dé. biteur embrassait le passé, et convertissait en ur capital unique des sommes payables précédemment par mois ou par année, Par exemple, Pierre doit six années de gages À son domestique, et après un Compte arrêté il lui en passe obligation devant notaire. Le domestique aura trente ans
(1) D'après ce qui a été dit à l'occasion du n, 9
89, on regarde cette circonstance comme indifférente,
(2) Add. La solution est juste, mais pourq du prix à tant per mois ne comporte pas ici mais ne sert qu’à fixer le gage ou la rétributio engagement pour cinq ans.
uoi ? Parce que la fixation un engagement mensuel, n annuelle, puis qu'il ya
(3) AGd. Observatin. L'engagement fixé par écrit, n'aurait pas ici plus d'effet que l'ergagement convenu sans preuve écrite,
(4) Add. Pourqgroi en serait-il ainsi ? Ce ne pourrait être que parce qu'ici il s'agirait d’un ouvrier entrepreneur, Voy. ci-dessus, n, 924.
pour exercer son action ; car cette créance rentrera {2ns la classe des contrats orüinaires (1).
992, Quand il y a citation en justice, le droit de demander les sommes dues en vertu des causes énumérées daûs les art. 2271, 2272, 2274, dure autant que la citation : ‘1 faut recourir à la doctrine que nous avons exposée au n° 684,
993. L’articie 2224 ne parle pas du commandement. Or ne peut douter cependant que le commandement ne soit un moyen d’interromyre les pre-:riptions abrégées dont nous avons parlé, Mais suivant les principes que nous avons soutenus ailleurs (n° 637), la prescription qui naît immé. d Æement après qu’il a été signifié, est la même que celle qui courait au moment de l'interruption. Le code né devait donc pas placer le commandement sur 1a même ligre que la reconnaissance et la citation no périmée ; en ne le faisant pas, il nous fouruit un argument de plus en faveur de l’opinion que nous avons soutenue contre Dunod et Bourjon, opinion d’après laquelle nous ref.sons au commandement la propriété de donner naissance à uxe prescription trentenaire (ne 687).
* 8 Aubry et Rau, $ 774, | Les prescriptions de courte durée
p. 445 et s. établies par les art, 2271 à 2277, courent contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre les tuteurs. Art. 2278, Mais elles sont suumises aux mêmes causes d’interrupt.on que la prescription ordinaire,
L’interruption de pareilles prescriptions n’a pas pour effet de prolonger pour l'avenir le laps de temps au !1t inçuel elles s’accomplissent (1), à moins cependant que ‘: iT-
(t) Add. D’après Delvincourt il en serait de même, n!” eùt-il que comple arrélé. ‘ On entend par arrêté de compte, selon Jui, une reconnaissance de la detie au bas du mémoire des fournitures, Dans tous ces cas, l’action ne se prescrirait que par trente ans...”
(2) Ainsi, par exemple, lorsque la prescription quinquennale a été interrompue par 1 commandement ou une saisie, cette interruption n’empêche pas que la prescription ne s’accomplisse _.s un nouveau laps de
ruptif n'ait en même temps opéré novation hoc sensu, en substituant à l’ancien #ire de créance un titre nouveau effcace par lui-raême (1). C’est ce qui arrive notamment, lorsque la créance a été reconnue par jugement, ou constatée Par un acte séparé portant reconnaissance de la dette par le débiteur (2) : dans ce cas, elle n’est plus soumise qu'à la prescription de trente ans (3). Art, 2274, a, 2,
Les prescriptions de six mois, d’un an, et de deux ans, établies par les art. 2271 à 2273, courent nonobstant la continuation des fournitures, services, ou travaux, de tel!e sorte qu’elles s’accomplissent, en ce qui concerne les différents articles de réclamation, par les délais ci-dessus indiqués,
cinq années à compter du jour. @.: commandement ou de :à Saisie, Troplong, 11, 687, Nancy, 18 déc mbre 1837, Sir., 38, 2, 22z. Tnulouse, 18 décembre 1874, Sir., 75, 2, 10f, Voy. en sen; contraire ; Duranton, XXI, 267 ; Toulouse, 20 mars 1835, Sir., 35, 9, 41,
(1) Voy. les autorités citées À le note 79 du 8 215. Cpr. anssi: Cive rej., 6 mai 1840, Bir., 40, 1, 810 ; Bourges, 3 février 1843, Sir., 44, 2, 35”
(2) Les termes de l’art. 2274, arrélé de comple, cédule ou obligation, doivent s'entendre de ivut acte authentique ou sous seing privé portant reconnaissance de la dette, Troplong, LE, 948, Marcadé, sur l'art. 2274, n. 4. Zachariæ, 774 b, texte et note 36. Req. rej., 23 juin 1849, Sir., 42, 1, 712. Alger, 4 novembre 1870, Sir., 71, 2, 97. Req. rej., 19 juin 1872, Sir. , 72, 1, 359. Cpr. Req. rej., 19 août 1816, Sir., 17, 1,378 ; Reg. re, 12 mars :934, Sir., 35, 1, 63 ; Req, rej., 8 août 1861, Sir., 61, 1, 535 ; Rag. rej., 14 juillet 1875, Sir., 75, 1, 408.—Mais des toilles ne peuvent, sous ce rapport, remplacer l'écrit sxigé par l’art. 2274, Civ. cass., 27 j'aillet 1853, Sir., 53, 1, 705. Voy. ce. Duranton, XIII, 236.
(3) Rouen, 5 mars 1842, Sir., 42 2, 318. Caen, 20 juillet 1874, Sir., 74, Z, 505.—{1 est du reste bien entendu que la maxime Acliones quæ tem- Pore pereunt, semel inclusæ judicio, sc\væ permanent, s'applique également aux prescriptions dont il est question au texte. C'est ce que les terwes où citation en justice non périmée, du second aliéna de !’art. 2274, indiquent spécielement en ce qui concerns les prescriptions dont il s'occupe,
comptés à partir du jour des fournitures, services, ou travaux, Correspondant à chacun d’eux (1). Art, 2274, al, 1.
Bien que les prescriptions dont s’agit il reposent sur une présomption de paiement, celui qui invoque une prescription de r* genre n’est pas obligé, pour justifier son exception, d’alléguer qu’il a payé la dette qu’on lui réclame (2). Mais si, tout eu se prétendant libéré, il reconnaît que ce n'est point par ua paiement effectif, et se prévaut d’un autre mode de libération, par exemple, d’une remise de dette, ou d’une novation par délégation, il n’est plus admis à invoquer la prescription (3).
Celni auquel on oppose une prescription de la nature de celles dont il est ici question, peut déférer à celui qui l’invoque le serment sur la question de savoir si la deite a été réellement payée. Il est même autorisé à déférer, sur ce point, un serment de crédulité à la veuve et aux héritiers de ce dernier, ou à leurs tuteurs, s’ils sont mineurs. Art.
Mais, lorsqu'il n’a point usé de l’une de ces facultés, ii est sans droit à se prévaloir de la non-prestation d’un serment que son adversaire aurait spontanément offert de prêter (4).
D'un autre côté, il n’est pas admis à combattre, par d’autres moyens que la délation d’un serment, la prescription qui lui est onposée (5).
(1) Cette propssition s'applique même aux honoraires dus pour visites de médecins. Cpr. note Suprà.
(2) Civ. cass., 25 juin 1855, Sir., 55, 1, 825.
(3\ L'aveu de non-paiement neutralise la présomption lègale sur laquelle repose la prescription. Req. rej., 25 février 1863, Sir., 63, 1, 242. Req. rej., 20 janvier 1869, Sir., 69, 1, 104. Req. rej., 31 janvier 1872, Sir., re 4 À
(4) Req. rej., 9 janvier 1861, Sir., 62, 1, 69.
(5) Troplong, IT, 995. Zachariæ, ? 774 b, note 37. Rouen, 10 juin 1834, Sir., 34, 2, 641: Lyon, 18 janvier 1826, Sir, 36, 2, 554. Civ. cass., 29 dé. cembre 1837, Sir., 38, 1, 431. Civ. cass., 27 juillet 1853, Sir., 53, 1, 705 Civ. cass., 7 novembre 1860 et janvier 1861, Sir, 61, 1, 149 et 448°
32 Laurent } 521. D'après le droit commun, la prescrip-
n° 521 et s. J tion court dès que le droit existe (n° 16). Ce principe s'applique aux courtes prescriptions ; l’article 2274 le confirme implicitement : “ La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu quoiqu'il y ait continuation de fournitures, livraisons, services et travaux.” Cette disposition décide
une difficulté particulière que présentent les courtes pres”
criptions. D'’ordianaire il y à une série de prestations dant chacune donne un droit au créancier ; de là la question de savoir si la prescription ne commence à courir qu'après que toutes les prestations sont faites, ou si elle court après Chaque prestation. L'article 2274 décide la question dans ce dernier sens par application du principe général : dès qu’il y a droit ou dette, la prescription court contre le créancier, quand même les prestations continueraient. Il y à alors autant de prescriptions que de créances.
Cette règle est modifiée par le principe qui régit les créances à terme : “ La prescription re court point à l'égard des créances à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé ” (art. 2257). [l est certain que si les parties ont stipulé un terme, la prescription ne courra qu’à l'échéance du terme; il n'est pas même nécessaire que la stipulation soit expresse, Car le terme peut être tacite. Le principe est incontestable, mais l’application soulève une difficulté sérieuse. On dit qu’il y a terme tacite lorsque, d’après les usages reçus, le créancier ne demande son payement qu'après un certain délai ; et, à l'appui de cette Opinion, on invoque l’article
Chambéry, 28 janvier 1873, Sir., 73, 2, 298.—Suivant Toullier (X, 54), et Marcadé (sur les art. 2274, 2275
> et 2273, n, 5), celui auquel la prescription est opposée, serait autorisé, pour la combattre, à faire interroger son adversaire sur faits et articles. Duranton (XXI, 425) admet même la preuve testimoniale de la reconnaissance de la dette. Ces opinions sont l’une et l’autre admissibles : il s'agit ici, en eflet, d'üne présomption légale sur le fondement de laquelle la loi dénie l’action en justice, et qui, Par conséquent, ne peut être combattue que dans la mesure et par le moyen que la loi autorise.
1160, qui porte : ‘“ On doit suppléer dans le contrat les Clausés qui y sont d'sage, quoiqu’elles n’y soient pas expri mées” Nous doutons que l'application : ‘e l’on fait de cette règle d'interprétation soit conforme à l'intention des parties contractantes ; et tort dépend de leur intention. puisqu'il s'agit de la clause d’un contrat. Nous prenons comme exemple l’action des ouvriers, qui se prescrit par six mois. Quand naît le droit de l’ouvrier ? Au moment où il iou-nit son travail; bien entendu que le travail doit être achevé. En achetant nne maison, je conviens, avec un Guvrier charpentier, qu’il fera tels ouvrages pour un prix fait: la prescription courra, non à partir de chaque ouvrage, mais après que l’ensemble des travaux sera achevé. Il en serait ainsi quand même il n’y aurait pas de prix fait; cette circonstance, comme nous l’avons dit plus haut, n’a d'influence que sux la duréé d: la prescription (n° 491). Supposons que les travaux soient achevés le 30 avril : la prescription de six mois ou d’un an courra à partir du ler mai. Cependant l’usage est que l’ouvrier ne présente son compte et ne demande son payement qu’à la fin de l’année. Faut-il censidérer cet usage comme une convention emportant terme en faveur du créancie;? A notre avis, non, à moins qu'il ne résulte des circonstances de la cause que telle a été l'intention des parties contractantes. L'usage de présester le compte à la fin de l’année est fondé sur les convenances, ce’ n’est pas une obligation pour le créancier, ni un druit pou” le débiteur. Quand le créancier a besoin d'argent, il présente son compte plus tôt; tout ce qui résulte de ce que le payement se fait plus tôt, c’est que le débiteur aura droit à l'escompte si le prix a été stipulé eu égard à l’époque plus ou moins reculée du payement.
Telle nous semble êt ‘a rigueur des principes. 1len résulte une conséquence que le législateur n’a point prévue. La loi suppose que les journées, fournitures et salaises d° l'ouvrier se payent de suite; tandis que régulièrement les maîtres ouvriers au moins ne demandent leur payerment
qu’à la fin de l'annee. Les fournitures et travaux continuant pendant toute l’année, la prescription de six mois sera acquise pour les créances nées pendant le premier semestre avant que l'ouvrier ait présenté son compte : ce qui est ab” surde, L'absurdité viert de ve que l'état social a changé ; les maîtres ouvriers ne se font plas payer au fur et à mesure qu’ils travaillent, ils sont à même de faire crédit ; le législateur davrait tenir compte du changement qui s’est opéré dans la position des artisans, en prolongeant la durée de la prescription.
Pour remédier aux conséquences absurdes que produit la loi, on a imaginé la clause d’un terme tacite, Ce qui prouve que ce terme tacite n'est qu’une invention de la doctrine, c'est que l’ouvrier a le Jroit d'agir dès que l'ouvrage est achevé, à moins que le débiteur ne prouve qu’un terme a été convenu. L'usage de ne présenter les mémoires qu’à la fin de l’année ne constitue pas une convention, il est fondé sur les convenances, et non sur un concours de consentement (1) Tel est le droit strict, sauf stipulation contraire,
522. Quand les maîtres et instituteurs donnent leurs leçons au mois, leur droit naît À l'expiration de chaque mois ; en ce qui les concerne, on n’allègre pas de convention tacite. Il en est autrement des leçons qui se donnent au *achet; dans ce cas, il intervient nécess*irement une convention déterminant le nombre des cartes ou des leçons après lesquelles le maître pourra demander son payement ; ce n’est donc pas nécessairement après le mois que le droit du maître s'ouvre (2), c'est après qu’il a donné le nombre convenu des leçons.
523. La prescription de l’action des hôteliers, commence à courir à partir du jour où le logement et la nourriture sont fournis: d'ordinaire. il n'y à aucune convention, sauf
(1) En sens divers, Marcadé 1, VILLE, p. 235, ne Il de l’article 2278 ; Duranton, t. XXI, p. 673, n° 416; Troplong, n° 964 ; Leroux de Bretagae, &. I, p. 304, ne 1801,
(2?) Leroux de Bretagne, t. II, p. 305, n° 1304.
celle qui concerns :. ;aontant de la pension, fixée par jour ; de sorte que l’hôtelier acquiert chaque jour une créance, bien qu'il continue ses fournitures. C'est l'application littérale de l’article 2274. Mais il peut intervenir une convention entre les parties quand à la durée du séjour, Le voyageur convient avec l’hôtelier qu’il payera telle somme pour le séjour d’un mois: le droit de l’hôtelier naît, dans ce cas, à l'expiration du mois, et, par suite, la prescription ne courra qu’à pertir de cette époque.
9524. Il y a quelque difficulté pour l’action des médecins. On demande d’abord si l’on peut appliquer aux médecins 12 disposition de l’article 2274 : c'est-à-dire chaque visite constitue-t-elle une créance, quuique le médec.à continue ses visites? Le texte rénond à la question: “ La prescription, dans les sas ci-dessus, a liea quoiqu'il y ait continuation de fournitures, livraisons, s+rvices et travaux.” Ainsi la règle de l’article 2274 est applicable à tous les cas ci-dessus, donc aussi à l’action des médecins. On objecte qu’en fait les inédecins ne demandent pas leur payement après chaque visite, Non, mais c’est par un sentiment d- convenances qu’il ne faut pas confondre avec le droit. L': age des médecins est d'envoyer leur compte à la fin de l’a née; mais rela n’empêche pas qu’ils aient action à partir de chaque visite; et s'ils agissaient, le débiteur ne pourrait certes pas leur opposer une prétendue convention tacite en vertu de laquelle il ne serait obligé de payer qu’à la fin de l’année. On objecte que Les termes de l’article 2274 ne s’appiiquent pas aux visites des médecins ; on ne peut pas les qualifier de fournitures, de li vraisons, de services ni de travaux. Dans le laugage usu el, cela est vrai; mais il suffit de lire l’article 2274 pour se convaincre que la loi a employé à dessein des expressions générales afin de comprendre toutes les prescriptions dont i! est traité Cins les articles 2271-2273. Il y a un arrêt de la cour de cassation en ce sens (1). Ce premier point #st dé-
(1) Cassation, %5 octobre 1810 (Dalloz, au moi Prescriptio 143;. Marcadé n'e que la cour de cassation ait décidé que l'article 2274 est
cisif; si l’article 2274 s'applique aux médecins, il faut décider que la prescription d” leur créance commence à courir à partir de chaque visi, L'opinion contraire …. £ ‘18 généralement suivie. Elle s’appuie sur la tradition. Pethier enseigne que l’on ne doit päs regarder Ja créance d’un médean comme composée d'autant de créances séparées que le médecin a fait de visites, mais comme une seule et inême créance qui n'existe que lorsque le médecin cesse de voir le malade, soit par sa g'érison ou sa mort, soit que le médecin ait été congédié, Brodeau dit également que la prescription ne peut av sir son Cours tant que le médecin traite son malade, parce qu'il n’est pas raisonpable d’obliger le médecin à exiger ses honoraires tant que le traitement continue (2). Nous répondons Que la tradition n’a aucune autorité en celte matière, par la raison que le code ne l’a point consacrée, La jurisprudence tient compte des usages de la vie réelle, que le législateur a eu tort de ne pas prendre en considération ; mais appartientil à l’interprèté de corriger la loi? La cour de Caen dit qu'il est d’un usage général que les médecius ne réclament pas ou ne reçoivent pas le prix Ge leurs visites immédiatement aprés les avoir faites. Cela est vrai du médecin Comme des maîtres ouvriers. Mais la question est de savoir si cet usage empêche le droit du médecin d'exister à partir de chaque visite, quand commencera-t-elle à courir? La cour de Caen répond que l’on doit admettre, conformément à l'article 1160, que le médecin et le malade ont entendu que le paye. ment aurait lieu, soit lorsque le médecin l'exigerait au cours
applicable à l’action des médecins. Il suñit Vaincre que Marcadé, comme cela lui arriv ccntraire de ce qui est,
(1) Limoges, 3 juillet 1839 (Dalloz, au mot Pres Dans le même sers. Vazeille, n° 733.
de lire l'arrêt pour se cone assez souvent, affirme le
criplion, no 993, 1e),
{2} Pothier, Des obligations, ne 715, Brodeau,
sur l’article 125 de le coutume de Paris, Dans le mème sens,
Troplong, Moürlon, Marcadé, Pplication.
Leroux de Bretagne, sauf des dissentiments dans la
4e la maladie, soit lorsque, par une cause quelconque, les rapports cesseraient entre eux (1). Ainsi la cour reconnait au médecin le droit d'agir pendant le cours de ia maladie; ce droit, il ne peut l'avoir que si chaque visite constitüe une créance, Dans la doctrine de la cour, on ne sait pas quand la prescription commencera à courir. L'arrêt décide que la prescription ne doit courir que du jour où les rapports cessent. Cela est en contradiction avec l’article 2274, et même avec ce que la cour vient 4e dire du droit que le médecin a d'agir pendant le cours de la maladie.
525. Quant à l’action des pharmaciens, on ne fai: , as ces distinctions, leurs fournitures ne se liant pas les unes aux autres ; il y a, dit-on, autant de créances diverses que de fournitures (2). C’est bien notre avis; mais, dans l'opinion généralemert $uivie, cela n’est pas très conséquent. En effet, les pharmaciens, dans l’usage, ne réclament pas leur payement après chaque forrniture : ils envoient leur compte à la fin de l’année aussi bien que les médecins. Le droit devient vague et arbitraire dès que l’on s’écarte du texte de le loi.
526. Quant à l’action des huissiers, la prescription court à partir de chaque signification et de chaque cornmission qu'ils font. Il y a cependant entre la commission et la sirnification une différence qui résulte de la nature des choses. La signification est un fait qui s’accomplit du moment que l’acte a été signifié; dès cet instant, l’huissier a un droit qu’ se prescrit par un an. Il n’en est pas de même de la commission : c’est un mandat qui peut durer plus ou moins longtemps, suivant la nature de l'affaire dont l'huissier est chargé; le droit de l'huissier ne prend naissance
(1) Caen, 21 avril 1868 (Dalloz, 1871, 2. 180). Comparez Chambéry, 98 février 1873 (Dalloz, 1373, 2. 153).
(2) Troplong, De la prescriplion, n° 959,
que lorsque la commission est faite, et À partir de ce mo ment la presc-iption court (1).
La prescription de l’action des avoués ne présente aucune difficulté ; l’article 2272 détermine lui-même l’époque à partir de laquelle la prescription commence à courir. Quand le procès est terminé ou que les Pouvoirs de l’avoué cessent, le délai de deux ans court à Cuunpter du jugement ou de la cessation des fonctions. Si l'affaire n’est pas terminée, les avoués ne peuvent faire de demande pour des frais et sa. laires qui remonteraient à plus de cinq ans. Ces cinq ans se comptent comme äans la prescription quinquennale de l’article 2277, Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut sur ce point (n° 475),
427. Chaque fourniture d’un marchand constitue une créance distincte, et la prescription court à partir de la livraison. Ily a exception si les parties sont Convenues que les fournitures ne seront payables que par termes d’un mois, par exemple comme cela est d'usage pour les donrées ali. mentaires. [ci revient la difficulté que nous avo née en principe (n° 521) : Quand y ‘at-il stipulation d'un terme © L'usage seul suffit.il ? Non, car l’usage ne peut être
invoqué comme convention tacite ; il faut avant tout voir
quelle est l'intention dez parties Coniractantes ; question de fait qu'il est impossible de désider 4 priori, il faut l’aban. donner à l'appréciation du juge (2).
528. Le prix de la pension est régulièrement fixé par année, mais il se paye par trimestre ou par mois, Iciilya nécessairement une convention qui règle l’époque à laquelle le payement doit se faire; le droit du créancier naît à cette époque et se prescrit, par conséquent, à partir du jour où la dette échoit. Il y a don: lieu d'appliquer l’article 2257 :
tant que le terme n’est pas échu, la prescription ne court point.
ns exami-
(!} Leroux de Bretagne, t. EE, p. 306, ne 1307, (2} Comparez Leroux de Bretagne, t, 2, p. 306, ne 1308.
529. Il faut en dire autant de l’actio.. des domestiques qui se luuent à l’année : leur droit s'ouvre, non à la fin de l’année, mais aux époques déterminées pour le payement des gages; dans l'usage général, à l'expiration de chaque mous, De là suit que la prescription court à partir de l'échéance de chaque mois.
19 Flevue Légale, p. 1. Boisvert »s Saurette dit Jucé : Qua des
Larose. C. S. M. 21 avril 1890. Mathieu, J. Hbro faits, à compte du montant total d'un compte courant, pour marchandises venduss et livrées, ont l'effet d'interrompre la prescription. (!)
(1) La prescription contre les marchands court depuis le jour de chaque fourniture, Chacune d'elles est une créance distincte qui donne naissance à une action particulière (Agen 5 juillet 1833 (Dall, 34, 2, 66, Sirey, 34, 2, 46.) 2 Troplong, Prescription, n° 964, p. 482)
“ Pour être censé avoir renoncé à la prescription, il n’est pas nêcessaire d’avoir payé la ‘otalité de la dette ; le paiement partiel suffit pour établir une présomption suffisante qu'il y a eu renonciation. (A moins qu’il n’y ait valable protestation. Suprà, n° 53, 56, Pothier, Oblig. n° 666). De là la maxime des docteurs : minimo agnitione debüi lollitur præscriplia.
“ Elle est fondée sur la loi 7, 23 15 et 16 au D. de S, C. Ma&ced., dont le dernier ÿ est ainsi conçu : Si paler famulias factus partem debiti solveril, cessabit senatus-consulium, nec solulum repelere polesl. (Godefroy a très hien dit sur cette loi; Partis approbalione, lotumn approbamus. Note (a).
‘“ Ainsi, celui qui paie les arrérages C'une rente depuis qi ‘ prescription est accomplie est censé renoncer à la prescription, et il fait revivre le fonds qu'il aurait pu faire déclarer éteint, ” (1 Troplong, Pres. cription, n° 64, p. 75.)
La demande des intérêts d’une dette capitale interrompt la prescription, tant pour le fonds de la dette que pour les intérêts. Le paiement d'une partie du capital, ou seulement des intérêts, constitue la reconnaissance, et produit, avec plus de force, l'interruption. L. 8, 2 4 C, de Prescr., 30 vel 40 et la Glose. (1 Vazeille, Prescription, n° 214, p. 225.)
Le pæiement des intérêts fait au créancier par le débiteur lui-même ou par son mandataire interrompt la prescription de l’action en paiement du principal.—Cass, 15 juillet 1875, S. 77, 1, 351.—P. 77, 904,—D. 77, 1, 323.
—Besançon, {1 janv 1883, joint à Cass. 19 mai 1884, 8, 85,1, 115.—P, 85, 1, 252, —Sic. Tropiong, t. 2, n. 618 : LeRoux de Bretagne, t. {, n. 460.
Lorsque le débiteur, en réponse à une demande de Paiement qui lui est faite, dit qu'il croii avoir un compte Plus élevé contre son créancier, cela est suffisant Pour interrompre Ja Preccription. (Delisle vs. hcGinnis, G. C. Montréal], 10 mars, 1860, Badgley, J., 4, J. P. 145),
Un paiement fait à Compte du capital ou de l'intérêt interrompt a Prescription, st dans les affaires Commerciales, avant le fade, le preuve t&timoniale était admissible, Le paiement, tou.efois, doit être accam- Pagné de circonstances de nature à justifier le jury d’en inférer une promesse de payer la balance. Conséquemment un paiement à compte, fait Par une personne qui réclame un autre crédit d’un montant déterminé, est, dans tous les Cas, Une reconnaissance de la dette, moins cependant
. I y a une différence importante, entre l'interruption et la presc:iption
se prescription ; mais une fois acquise, la Prescription est, comme Je Paiement, une extinction de la dette ; extinction à laquelle le débiteur qu’ille décharge Peui, il est vrai, renoncer expressément, et, même tacitement (art. 2185 C. C.) Une reconna 4nce de la dette ne peut être une
messe de payer ; car c’est dans cette promesse que consiste la renoncia-
autorisation, adressée aû créancier, et “ans laquelle il se déclare inca.
pable de payer la dette Sous trois mois, mais ajoute que, si le créancier veut attendre une certaine reddition de Compte que le débiteur doit faire
avec ses enfants, il lui donnera une reconnaissance pour Payer aussitôt que l'affaire sera réglée, constitue une reconnaissance que la dette n’a
plaît. «“ Je reconnais vous devoir, mais je ne Puis pas vous payer,” serait une prescription non acquise, mais ne sera pas une DE Lonimier, Bis, vor. 20. 58
Que des comptes courants, pour marchandises vendues et livrées reçues :. diverses intervalles, par le débiteur, et dans lesquels sont chargés des intérêts »t des paiements faits à compte du tout, sans protestation, constituent une preuve de l'obligation du débiteur de payer les intérêts sur ce compte. (1)
La Cour après avoir entendu les parties par leurs procureurs respectifs, tant sur le mérite de l’action principale que sur le mérite de l’action en garantie, et de l'intervention du dit intervenant, avoir examiné les pièces produites, dûment considéré la preuve, et sur le tout, mûrement délibéré, a reaiu le jugement suivant :
Jucewenr : “ Attendu, que le dit demandeur principal allègue, dans sa déclaration anrexée au bref de sommation émané en cette cause, le vingt-trois septembre mil nuit cent quatre vingt-quatre ; que, le vingt sept février mil huit cent quatre vingt-quatre lé défende«r était endetté envers le dir Johan
renonciation à celle accomplie. Le créancier, qui n’a plus d'action contre le débiteur doit, dans ce cas, pour acquérir de nouveau celle qu’il a nerdue, se soumeucre aux conditions qu'il y met, et une action prise en recouvrement de la dette, lorsque la condition n’est pas accomplie doit être renvoyée. (Urselines vs Gingras, C. S. Québec, 22 juin 1887 Casault J., 13 R. J. Q,, p. 300.)
Un paiement partiel, jai sur un compte courant interrompt la pres cription. (Benjamin el al vs Duchesncy et vir, C. C. Montréal, 31 décembre 1860, Monk, J.,5 J., p. 168. Torrence vs Philbin, C. S. Montréal, 31 mars 1860, Smith, J., 4 J., p. 287. Cushing vs Burns, G. C., Montreal, 4 février 1886, Mousseau, J., 9 L. N., p. 282.)
(1) Lorsque des comptes sont transmis, à divers intervalles, par un commerçant à son débiteur, chargeant l'intérêt, et même l'intérêt come posé, sur une dette commerciale échue, si le débiteur ne fait aucune objection au compte renJu, et paye des àcumptes sur iceux, le consentement à l'obligation de payer des intérêts sera présumé. (Greenshields vs. Wyman et al. C. 8., Montréal, 30 mai 1876, Mackay, J., 21 J., p. 40.)
Un marchand ne peut réclamer l'intérêt sur un compte courant pou marchandises vendues et livrées, après échéance qu'en prouvent bien 48 date de telle échéance, ou en prouvant une promesse de la part du débiteur de payer l'intérêt. (Rowan vs Massé et al., C. S. Montréal, 29 novembre 1884. Papineau J., t M. L. R., 8, C, p. 177.)
McDougall, d’une somme de quatre cent vingt-deux piastres et dix centins, pour balance de compte, pour ouvrages faits e
tins avec intérêts et les dépens ;
“ Attendu que le dit défendeur principal, Pierre Saurette dit Larose, a, dans une première exception péremptoire, plaidé que, dans le cours du moi ‘e mai, mil huit cent Œuatre-vingt-quatre, le défendeur, qui est complètement il. lettré et peu versé dans les affaires, aurait demandé un
par ce dernier ; que, dans cé Compte, le dit McDougall lui chargeait plus de deux cents piastres d'intérêt, sur un compte
quitter en totalité le Capital de ses dettes, au dit McDougall ;
de McDougall, et qu’il appert, par cet état, que le défendeur n’a acheté des effets de
vragesvu. ‘a dit McDougall que pour une somme totale de cinq cent «rente piastres el quatre-vingt-cinq centins qu’il a payée complètement, et que, d'ailleurs cette créance est absolument prescrite et éteinte, à l'exception d'une somme de vingt-cinq piastres portée à « da's du vingt-huit mai, mil hui: cent quatre-vingt-un, iaquelle dernièr somme à été plus que payée par une somme de trente piastres que le défendeur a payée à McDougall, le six décembre, mil huit cent quatre-vingt-trois ;
“ Attendu que, par une deuxième exception péremptoire, le dit défendeur a plaidé que le montant de ce qu’il a jamais dû au dit McDougall n’était que de cinq cent trente piastres et quatre-vingt-cinq centins, sur laquelle somme le dit McDousgall lui donne crédit pour une somme de trois cent soixante et septupiastres et cinquante centins, laissant une balance de cent soixante et trois piastres et trente-cinq centins ; qu’outre les sommes pour lesquelles le dit McDougail lui donne aussi crédit, le défenteur lui a payé avant le dit transport, en mai, mil huit cent soixante-et-quinze, sept viastres, le 24 juin de la même année, qu tre-vingts piastres le vingt seuf décembre, mil huit cent soixante-et-dix-sept, vingt rsastres, le treize septembre, mil huit cent soixante-etdix-ncaf, cent piatres, le vingt et-un mai, mil huit cent quatre-vingt-un, par un billet d’un nommé Zaussuet, quarante-cinq piastres, et, par intérêts alloués au défendeur, di piastres, soit cinquante-cinq piastres dont seulement quarante cinq sont créditées dans le compte fourni au défendeur et, le cinq mars, mil huit cent quatre-vingt-deux cinquante piastres, formant, en tout, une somme de trois cent dix-sept piastres, pour laquelle le dit McDougall n’a pas crédité le défendenr dans son eompte, et qui «it plus que suffisante pour éteindre la balance que le dé:2ndcur pouvait lui devoir ; que c’est par erreur que le défendeur a payé plus qu’il ne devait ;
“ Attendu que, par une action intentée le dix-sept novembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, ie dit Onésime Bois-
vert a appelé en garantie le dit John McDougall, qui lui avait cédé la dite créance comme susdit ;
“ Attendu que le dit McDougall, défendeur en Barantie, est interveuu dans la caus- principale, et a répondu au premier plai loyer du défendeur principal que ce dernier a promis payer le montant du compte que McDougall a transporté au demandeur principal, y Compris les intérêts ; que McDougall a, à différentes reprises, fourni au défendeur principal des états de comple el extraits de ses livres montrant les charges telles que faites contre lui, ainsi que les crédits qui lui sont Connés, et établissant, à chaque fois, la balance redue par le défendeur, déduction faite des montants par lui payés ; que ces états de compte étaient con. formes au compte sur lequel l’action est basée, at que le dé.
feñldeur principal a accepté et approuvé, y compris les intérêts qui y sont chargés ; que toutes les sommes peyées par le défsndeur principal lui sont crédités ; que les rec 8 invoqués par le défendeur, pour obtenir de nouveaux crédits, sont les uns faux et forgés, et les autres altérés pour tout autre montant ue pour les sommes déjà créditées dans le dit compte et sur lequ+l est basée l'action ; que le défendeur principal a spécialement promis payer à McDougall le montant qu'ii à plus tard tra"sporté au demandeur principal, et notamment le vingt-un mai mil huit cent quatre vingt-un et le six décembre mil huit cent Quatre-vingt-trois qui sont les jours auxquels le défsndeur principal a payé les à comptes qui lui sont crédités ; qu'il n’y à pas cinq ans que les délais accordés par McDougall au défendeur sont expirés, et que les promesses du défendeur de payer la balance réclaisée par l’action ont été faites :
“ Attendu que le dit McDougall a répondu an deuxième
plaidoyer du défendeur principal à peu pr:
ès les mêmes moyens, donnant cependant plus de détails, quant aux items
que le défendeur prétend avoir payés, et pour lesquels il allègue n'avoir pas eu crédit ;
‘ Attendu que le dit McDougall a produit une déposition
au soutien de ses plaidoyers, constatant la fausseté et l’aitération de certains reçus produits par le défendeur.
‘“ Attendu que le demandeur principal a déclaré qu’il s’en tenait aux réponses faites par l’intervenant, à l'exception -)toire du défendeur à l’encontre de la demande prin-
; aile ;
“ Atiendu que les parties ont consenti à ce que les deux causes soient réunies, pour l'instruction et pour le jugement ;
“ Attendu que le défendeur principal admet, dans son plaidoyer, que l’intervenant, défendeur en garantie, a fait pour lui les ouvrages mentionnés au compte sur lequel est basée la demande en cette cause, et qu'il admet les prix portés à ce compte ;
‘“ Attendu que le dit défendeur principal n’a pas prouvé qu’il ait fait au dit intervenant, le cédant du demandeur principal, les paiements mentionnés dans ses plaidoyers, en sus de ceux pour lesquels il est crédité dans le compte sur lequel r’action est basée ; mais qu’il y a cependant à ajouter une somme de 810 pour intérêt alloué lors du paiement fait par Bousquet ;
‘“ Considérant en conséquence que les seules questions qui restent à décider entre les parties, est de savoir si la réclamation du demandeur est prescrite et si le défendeur principal est tenu de payer l'intérêt qui lui est chargé dans le dit compte ;
“ Considérant que le défendeur, entendu comme témoin, le dix mai, mil huit cent quatre-vingt-sept, déclare que quatre ou cinq ans, et, même peut être six ans, auparavant, il a demandé à l’intervenant, lui-même, de régler avec lui, que s’il voulait régler, il lui donnerait un cheval qu’il avait avec lui ;
# Considérant que cette déclaration est suffisante pour interrompre la prescription, vu qu’elle constitue une reconnaissance de ce que le défendeur pourra devoir après règlement de compte entre les parties ;
“ Considérant que le défendeur principal a produit un compte, comme son exhibit marqué F, daté du vingt-un mai, mil huit cent quaire-vingt-un, constatant, qu’alors, le défendeur devait à lintervenant un montant correspondant à celui qui est mentionné à cette date dans le compte qui fait la base de la présente action ù
“ Considérant qu'il est constaté, par ca compte ainsi produit par le défendeur principal, que le dit défendeur a pays le vingt-un mai, mil hu’: cent quatre-vingt-un, à compte sur la dette totale une somme de cinquante piastres ;
“ Considérant que le paiement fait à compte du capital d’une dette interrompt la prescription ;
“ Considérant que le défendeur ne peut prétendre que cette somme de cinquante piastres a été payée par lui comme balance de ce qu'il pouvait redevoir à l'intervenant, vu qu’il est constaté, par le reçu qu’il produit lui-même que cette somme a été payée à compte du montant total du dit compte ;
“ Considérant que, dans ce compte, une somme de cent dix piastres et cinq centins est chargée pour intérêt ;
‘ Considérant que le dit défendeur principal a aussi produit, comme son exhibit marqué G, un compte provenaut du défendeur, daté du deux janvier, mil huit cent quatrevingi-deux, et constatant que le trente-et-un décembre, mil huit cent quatre-vingt-un, le dit défendeur redevait à l'intervenant, en capital et intérêts, une somme de trois cent quätre-vingt-quinze piastres et cinquante-deux centins i
‘“ Considérant que le dit défendeur principal n’a pas étab’i qu'il ait répudié ces comptes, mais qu’au contraire les reçu: qu’il produit constatent qu'il les a admis, puisqu'il a payé des à comptes sur le montant total, tel que porté dans ces comptes ;
“ Considérant que, depuis la date du dit compte rendu du deux janvier, mil huit cent quatre-vingt-deux, le dit inter. venant n'à fait aucun ouvrage pour le défendeur principal,
mais que ce compte est seulement augmenté par des intérêts qui se sont accrus sur la balance du ompte :
“ Considérant que le défendeur principal, en payant des à comptes sur le montant 4u compte tel que rendu, et qui comportait les intérêts, a, par là, admis qu'il étaittenu de payer ces intérêts, et que ces comptes, ainsi acceptés par le défendeur principal, et sur lesquels il a payé ues à comptes, constituent une preuve suffisante de son obligation à cet égard ;
“ Considérant que les plaidoyers du défendeur principal sont mal fondés, et que l’action du dit demandeur principal, et les moyens d'intervention du dit intervenant sont bien fondés ;
“ À maintenu et maintient les dits moyens d'intervention, et a renvoyé et renvoie les plaidoyers du défendeur principai, et a condamné et condamne ce dernier à payer au dit demandeur principal la dite somme de quatre cent douze piastres et dix centins courant, avec intérêt sur cette somme à compter du vingt-cinq septembre, mil huit cent quatrevingt-quatre, date de l’assignation, et condamne le dit détendeur principal à payer les frais de la demande principale et de la demande en garantie, et du demandeur en garantie, par distraction à MM. Tellier, de LaBruvère et Beauchemin, et condamne le défendeur principal à payer les dépens de la dite intervention.
* 1 Jousse, sur Ordonn. de 1673, Voulons le contenu ès
tit. 1, art. 9, p. 48-49. deux articles ci-dessus avoir lieu, encore qu'il y eût eu continuation de fourniture ow d'ouvrage (1); si ce n’est qu'avant l’année ou les six mois, ÿ y edt
(1) Encore qu'il y edl eu continuation de fourniture ou d'ouvrage.] Ainsi un marchand qui attendrait à former sa demande pour raison de marchandises qu'il aurait fournies pendant quatre ou cinq ans à un bourgeois, sur le fondement qu’il y aurait eu continuation de fournitures, ne serait pas fondé en cette demande ; le débiteur serait en droit de lui opposer la fin de non-recevoir pour les années qui ont précédé la der-
Un Compte arrété (1), sommation ou interpellation judiciaire, cédule, obligation ou contrat,
Sirey et Gilbert, C.C. ann. ex 1. La prescription d’un an
art, 2274 CN. p. 914 915. établie contre l’action des mar. chands, pour les marchandises qu’ils vendent aux particu” liers non marchands, ne cou
rt, lorsqu'il y a compte entre les parties, que du jour des dernières opérations comprises
dans ce compte: la disposition d’après laquelle cette prescription a lieu quoiqu'il y ait eu coñtinuation des fournitures et livraisons, n’est pas applicable en ce cas —Cass. 8 août 1860, 8.61.1.535.-P.61.893.-D 60.1.497.— En ce sens. Le Roux de Bretagne, n. 1301.—. Marcadé, art, 2274, n. 2.
2. Les prescriptions de six mois et d’un an établies par les art, 2271 et 2272 reposent sur une présomption de payement qui cesse quand l’action du créancier est fondés sur un titre écrit.—En Conséquence, la prescription d’un: an ne peut être Opposée à une demande en payement de matériaux fondée sur des reconnaissances de livraisons écrites par le débiteur ou par son mandataire.—Alger, 4 nov. 1870, S.71.2,97,-P.71.
229.-D.71.2.7.—Cass, 19 juin 1872, S.72.1.159.-P,72,380.-D. 73,5.363.
nière, et il ne serait adjugé en justice à ce marchand que ce qu'il aurait vendu ou fourni pendant la dernière année, au cas de l’article 7, ou pendant les six derniers mois, au ces de l’article 8.
] Parce qu'alors, au moyen de cette reconnaissance ou interpellation, l’action dure trente ans à l'égard de ce qui est arrêté ou demandé. (V. les articles 126 et 127 de la coutume de Paris, et l'article 265 de la coutume d’Orléan. j Au reste ces arrêtés de comptes et billets, pour être valables, doivent ôtre faits par les maris, et ceux faits par des femmes mariées ne suffisent Pas, à moins que le meri ne les approuve ; ce qui est une suite de la règle, qui porte qu'une fem - mariée ne peut obliger son mari, ni s’obliger F"nS SOn Cousentement, à moins qu’elle ne soit séparée de biens, ou marchande publique, ou qu'elle soit factrice de son mari. tume de Paris, art, 234, et celle d'Orléans, article 196.)
(1) !! y edi un compte arrélé, etc.
(V. la cou-
3, Jugé encore que la prescription brevis temporis peut â're transformée en prescription trentenaire par ure reconnaissanc : spéciale du débiteur.—Caen, 20 juillet 1874, S.74. 2.305.-P.741279.—En ce sens, Troplong, 1. 2, n. 994; Marcadé, art. 2274, n. 4; Zachariæ, Mascé et Vergé, t. 5, S 859, p. 337; Aubry et Rau, t, 8, S 774, p. 446; Leroux de Bretagne , 1, 0. 456; Laurent, 1. 32. n. 537.
à. La prescription brevis temporis cesse lorsqu'il y & offres réelles. Dans ce cas, il n’y a plus lieu qu’à la prescription trentenaire.—Paris, 29 juill, 1808.—Sic, Marcadé, art. 2274, n° 4,; Massé et Vergé, t. 5, $ 859, note 43.
5. Une reconnaissance même indéterminée de la dette peut suffire pour interrompre la prescription.—Rouen, 17 mai 1837, P.38.1.52.—Sice, Massé et Vergé, loc. cit.— V, aussi le n.7 ci-après. ,
6. Pareillement, des énonciations contenues dans des lettres missives écrites par une partie à son avoué, peuvent avoir l'effet de constituer au profit de l’avoué un titre prescriptible seulement par trente ans.—Douai, 9 juin 1841, P.42,1,97.—En ce sens, Marcadé et Laurent, le. cit.
7. Id... Alors même que les lettres ne contiennent aucune détermination de la somme due.—Cass, 29 juin 1842, 8.421, 712.-P.422.347.—En ce sens, Le Roux de Bretagne, n. 1312.
8. Mais la déclaration par le client, dans une lettre écrite à son avoué, qu’il est prêt à le payer, dès que l'avoué lui soumettra le mémoire détaillé de ses frais et honoraires, ne constitue par elle-même aucun des actes défiais par l’art. 2274.—Cass. 14 juill. 1875, S.75.1.408.-P.75.1034.-D.76.1.439.
9. Et les juges du fond, en déclarant que les circonstances dans lesquelles une telle reconnaissance est intervenue ne permettent pas d'y voir une promesse «bligatoire ayant pour effet de faire cesser la prescription de l’art. 2273, ne font qu’user du pouvoir d'appréciation qui leur appartient, et ne méconnaissent ni les termes ni la portée juridique de l'acte qu’ils avaient à apprécier. Même arrêt.
De même, la mention d’un payement partiel des frais
écrite par l’avoué lui-même sur une pièce du dossier, n’interrompt pas la prescription de l’action relative au remboursement des frais restanis.—Riom, 9 juin 1840,8, 40.2. 295.
11. Le client qui, sur une demande en payement de frais formée par son avoué, débat les divers articles &u mémoire devant la chambre des avoués à iaquelle le tribunal a renvoyé les parties, peut être reputé avoir, par ca fait, renoncé à opposer plus tard la prescription q'ii s'était opérée à son profit par le laps de deux ans avant la demande.—Cass, 11 fév. 1840, S.40.1.510.-2,40.1,565.—T. Laurent, n. 534,
12. La prescription n’est Pas interrompue par le mari du débiteur; ainsi, lorsqu'un médecin a laissé passer une année sans réclamer, son action est prescrite, enccre que le malade soit mort avant la fin de l’année. — Cass. 29 octobre 1810 —En ce sens, Zachariæ, é6ût. Massé et Vergé, $ £.9, : p. 538 ; Le Roux de Bretagne, n. 1300; Laurent, n. 530.
15. L'aveu fait par l’un des héritiers (et notamment par la veuve légataire du défu nt), que le médecin qui a traité le défunt n’a pas été payé de ses honoraires, n'empêche pas les autres héritiers d’opposer au médecin la prescription annale. En un tel cas, l’aveu ou reconnaissance de la dette est per sonnel à celui des héritiers qui l’a fait, et n’a d’effet qu’en ce qui le .concerne.— Cass, 22 juin 1830.— En ce sens, Le Roux de Bretagne, ub. °4p.; Laurent, n. 530.—V. art. 2248,
14 La prescription annale ne peut être opposée à un mar- Chand, lorsqu'il est prouvé que l’article fourni a été rayé d’une première facture parce que les parties étaient divisées sur le prix, bien que, depuis, il se soit écoulé un temps plus que nécessaire. pour la prescription, et qu'il ait été fait d’autres fournitures qui ontété quittancées sans réserve. — Paris, 29 mars 1815, P. chr.
15. L'action d’un ouvrier contre son maître, pour le payement de ses salaires, n'est pas prescrite par :.x mois, lorsqu’un règlement de compte demandé en temps utile était à faire entre les parties.—Cass. 12 mars 1834, S,35.1.63.
16. Un arrêté de compte non signé du débiteur ne peut avoir pour effet d'interrompre la prescription qui court à son profit contre le marchand. alors même que les tailles, constatant les fournitures, se trouveraient encore entre les mains du créancier.—Cass. 27 juill 1853, S.53.1.705.-P.54.1.303.- D.53.1.253.—S., Massé et Vergé, t. 5, $ 859, note 43, p. 337; Le Roux de Bretagne, n. 1312 ; Larombière, Oblig., art. 1333, n. 8; Demolombe, id... t. 6. n. 673. V. aussi Laurent, n. 534. —V. toutefois Duranton, t. 13, n. 236.
17. Le règlement de compte consenti par le mandataire du üébiteur avec un tiers qui en à pris le payement à sa charge, payement qui n’a pas été réalisé, est opposable au débiteur comme ayant interrompu la prescription établie par l’art. 2272.—Cass. 31 janv. 1872, S 72.1.72.-P.72.152.— D.72.1.246. |
18. Les règlements de compte faits par la femme relatirement à des fournitures de ménage interrompentles prescriptions de l’art. 2272, comme s’ils émanaient du mari lui-même. —C. de justice Genève, 4 avril 1881, S.81.4,30.-P.81.2.51.— V. sup. art. 217, n. 64 et s.
19. L'action en payement du reliquat de compte arrêté ne se prescrit que par trente ans.—Agen, 5 juill 1833, S.34.2. 46.—Cass, 10 fév. 1836, P.chr.—V, encore ci-dessus n. 3 et s. —Sic, Delvincourt, t. 2, p. 643; Zachariæ, édit, Massé et Vergé, $ 859, p. 337; Le Roux de Bretagne, n. 1311.—V, toutefois Troplong, n. 990, qui établit plusieurs distinctions touchant la prorogation ou conversion de la prescription.
ARTS
TITRE DIX-NEUVIÈME.— De LA PRESCRIPTION (suite). CH. V.—DEs CAUSES QUI INTERROMPENT OU SUSPENDENT
LA PRESCRIPTION (suite).
Sec. 11.—Des causes qui suspendent le cours
de la prescription (suite)... 2234
Cu. VL—Du rzwrs REQUIS POUR PRESCRIRE.............. 2240
Sec. 1.—Dispositions générales... 2240 “ n.—De la prescription ‘rentenaire, de celle des rentes et intérêts, et
de la durée de l'exception... ve 2242
“De la prescription par les tiers-
ACŒUÉTEUTS ns nn 2251 “°_ 1v.—De quelques prescriptions de dix ANS scores ss soso cesse 2258
v.—De quelques courtes prescriptions, 2260
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